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ENSEIGNEMENT – RECHERCHE  

 

Illégalité d’une sanction d’interdiction de se présenter à l’examen du baccalauréat pendant 

un an  fondée à tort sur l’existence d’une fraude. 

Le fait pour un étudiant, lors d’une épreuve à un examen, de présenter une copie comprenant de 

larges extraits d’au moins trois corrigés en ligne trouvés sur plusieurs sites internet est de nature 

à justifier l’abaissement de sa note pour tenir compte de l’insuffisance de sa capacité de 

réflexion personnelle et d’argumentation.  

 

En revanche, dès lors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le candidat aurait recopié 

directement ces corrigés au cours de l’examen à partir d’un appareil de communication ou de 

stockage de données non autorisé et que l’intéressé soutient, sans être contredit, les avoir 

mémorisés lors de ses révisions et restitués presque intégralement lors de l’examen, ces faits ne 

peuvent être regardés comme constitutifs d’un plagiat, ni d’une fraude justifiant l’application 

d’une sanction. 

 

28 octobre 2021, 7ème chambre, Mme H. n° 1908157, C+ (appel en cours) 

*** 

Ne constitue pas un litige opposant l’administration à l’un de ses agents, au sens de l’article 

L. 112-2 du code des relations entre le public et l’administration, celui par lequel une 

étudiante demande l’indemnisation des conséquences de l’illégalité du refus de signature 

d’un contrat doctoral, alors même que l’intéressée avait bénéficié de plusieurs contrats à 

durée déterminée dans un laboratoire de recherche. 

La requérante avait débuté la préparation d’une thèse au sein de l’université de Versailles Saint-

Quentin-en-Yvelines. En raison de graves difficultés relationnelles avec son directeur de thèse, 

cette thèse a été interrompue. L’intéressée a alors déposé un dossier de candidature pour 

préparer une nouvelle thèse, au sein d’un nouveau laboratoire, et son recrutement en qualité de 

doctorante contractuelle a été proposé par le directeur de l’école doctorale. Mais le président de 

l’université a implicitement refusé de conclure un contrat doctoral, faisant ainsi obstacle à ce 

qu’elle puisse bénéficier du financement de ses travaux de recherche. Cette décision implicite de 

refus a été annulée par un arrêt n°16VE01467 du 26 janvier 2017 de la cour administrative 

d’appel de Versailles.  Mme T. a donc demandé au tribunal de condamner l’université à réparer 

les préjudices subis du fait de l’illégalité de cette décision. 

 

L’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines soutenait que, bien que la demande 

indemnitaire préalable n’ait pas fait l’objet d’un accusé de réception de sa part, la requête était 

tardive dès lors que la requérante était un ancien agent de l’université et que, de ce fait, elle ne 

pouvait se prévaloir de l’article L. 112-6 du code des relations entre le public et l’administration 

qui prévoit que « Les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une demande lorsque 

l'accusé de réception ne lui a pas été transmis (…) », et ce, en application de l’article L. 112-2 

du même code qui prévoit que ces dispositions ne sont pas applicables aux relations entre 

l’administration et ses agents. 
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L’intéressée avait bien la qualité d’ancien agent de l’université puisqu’elle avait bénéficié de 

plusieurs contrats à durée déterminée dans un laboratoire de recherches et qu’il a été jugé que 

les termes de « relations entre l'administration et ses agents », au sens de l’article L. 112-2 du 

code des relations entre le public et l’administration, doivent s'entendre comme concernant les 

relations du service tant avec les agents en activité qu'avec ceux qui ont été admis à la retraite 

(CE, 24 février 2006, n° 269291, mentionné aux tables du recueil Lebon) et, par extension, aux 

agents ayant quitté le service. 

 

Pour autant, le tribunal a estimé que ce n’était pas en sa qualité d’agent public ou d’ancien agent 

public que la requérante avait formé une demande indemnitaire auprès de l’université, mais en 

qualité d’étudiante déboutée de sa demande de contrat doctoral. Il ne s’agissait donc pas d’un 

litige opposant un agent à son ancienne administration dans le cadre de l’exercice de ses 

fonctions, mais d’un contentieux né du refus d’indemniser la requérante prise en sa qualité 

d’étudiante et de candidate à un emploi de l’université. Le tribunal a donc retenu un critère 

matériel (nature du contentieux) et non organique (qualité de la personne) et écarté la fin de non 

recevoir opposée en défense par l’université. 

 

25 février 2021, 8ème chambre, Mme T., n° 1808818 
 

 

ETRANGERS 

 

Absence de fondement légal d'un arrêté de transfert vers un autre Etat européen d'un 

demandeur d'asile ayant obtenu le statut de réfugié dans un Etat tiers. 

Il résulte des dispositions du h) de l’article 2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen 

et du Conseil du 13 décembre 2011 qu’une demande de protection internationale au sens de 

cette directive ne peut être introduite que par une personne qui n’est pas déjà bénéficiaire du 

statut de réfugié ou de celui conféré par la protection subsidiaire. Le règlement (UE) 

n° 604/2013 du 26 juin 2013, qui renvoie à cette directive, ne peut ainsi être regardé comme 

étant applicable à un étranger auquel a déjà été reconnu le statut de réfugié. 

 

Faisant application de ces dispositions, le tribunal a estimé que l’arrêté préfectoral décidant du 

transfert vers l’Espagne d’un étranger titulaire d’une carte de séjour de réfugié valant 

autorisation de séjour au Mali, délivrée par le Haut-commissariat aux réfugiés, et qui demande à 

l’Office français de protection des réfugiés et apatrides le transfert de la protection qui s’attache 

à ce statut, est illégal. 

  

18 novembre 2021, 7ème chambre, M. K. n°s 1908111, 1908114 
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FISCALITE 

 

Décharge d'une imposition établie à l'issue d'une procédure de redressement au cours de 

laquelle l'administration a refusé d'envoyer au contribuable, par courriel, la proposition de 

rectification. 

Les articles L. 57 et R. 57-1 du livre des procédures fiscales ouvrent la possibilité au 

contribuable, dans le cadre de la procédure contradictoire, de présenter ses observations dans 

un délai de 30 jours, éventuellement prorogé, à compter de la réception de la proposition de 

rectification et lui offrent la garantie de recevoir une réponse motivée aux observations 

présentées dans ce délai. 

 

Au cours de la vérification de comptabilité de son entreprise individuelle, M. I a indiqué au 

vérificateur qu’à l’issue des opérations de contrôle, il serait absent de son domicile pendant 

plusieurs semaines et dans l’impossibilité de recevoir, retirer ou faire retirer par un tiers tout pli 

recommandé. Il lui a été répondu, avant son départ, qu’il n’était pas possible de répondre 

favorablement à sa demande d’envoi de la proposition de rectification par courriel. 

 

Le pli contenant la proposition de rectification a été régulièrement présenté au siège social de 

l’entreprise, qui est également le domicile de l’intéressé, le 13 juillet 2017, et n’ayant pas été 

réclamé, a été retourné à l’administration fiscale. A son retour de vacances, M. I a demandé, le 

24 août 2017, une copie de cette proposition de rectification, puis la prolongation du délai pour 

présenter ses observations, qui lui a été refusée, au motif que cette demande était présentée au-

delà du délai initial de trente jours qui avait commencé à courir à compter du 13 juillet 2017. 

M. I a ainsi été regardé comme ayant tacitement accepté les rectifications et n’a pu bénéficier 

des garanties offertes par la procédure contradictoire prévue par l’article L. 57 du livre des 

procédures fiscales, de recevoir une réponse motivée aux observations présentées dans le délai 

légal éventuellement prolongé. 

 

Le tribunal a relevé que le vérificateur a correspondu par voie électronique avec M. I pendant la 

vérification de comptabilité et que, s’il appartenait à l’administration de se constituer un moyen 

de preuve de la notification régulière de la proposition de rectification au contribuable et de la 

date à laquelle celle-ci est intervenue, cette circonstance ne pouvait justifier le refus opposé, par 

principe, d’envoyer à l’intéressé une copie de cette proposition de rectification par courriel, le 

1er août 2017, date à laquelle le service a reçu le pli recommandé retourné par La Poste, ou 

juste après, tout en le prévenant que le délai de trente jours avait commencé à courir le 13 

juillet 2017, alors que celui-ci en avait fait expressément la demande et avait justifié des motifs 

de celle-ci. Le tribunal a estimé, dans les circonstances particulières de l’espèce, que M. I était 

fondé à soutenir que l’administration fiscale l’avait indûment privé de la possibilité de 

présenter ses observations dans le délai légal et de la garantie de recevoir une réponse motivée 

à celles-ci et l’a déchargé des impositions établies à la suite de cette proposition de 

rectification.  

 

18 février 2021, 7éme chambre, M. I., n° 1808258  

 
*** 
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Méconnaissance du principe de protection juridictionnelle effective prévu par l'article 47 de 

la charte des droits fondamentaux de l'union européenne en raison du défaut de 

communication d'informations recueillies auprès de tiers. 

 

Pour assigner à une société des rappels de TVA et amendes à raison de factures de 

complaisance, l’administration fiscale s’est notamment fondée sur les éléments recueillis lors 

des vérifications de comptabilité des sous-traitants ayant émis ces factures. Alors que la société 

faisant l’objet de ces rappels avait demandé à l’administration fiscale de lui adresser les 

éléments recueillis auprès de tiers, elle n’a pas reçu les propositions de rectification concernant 

ces sous-traitants dans leur intégralité mais seulement par extraits, sans que l’administration 

n’ait invoqué de circonstances faisant obstacle à une telle communication, éventuellement après 

occultation d’informations couvertes par le secret professionnel.  

 

Le tribunal a jugé qu’avait été méconnu le principe de protection juridictionnelle effective prévu 

par l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’union européenne, invocable en 

matière de TVA, dont la composante relative aux droits de la défense comporte ainsi le droit 

d’accès à l’intégralité du dossier au cours de la procédure administrative. 
 

21 janvier 2021, 7ème chambre, Société X, n°1806132 

 

 

FONCTION PUBLIQUE 

 

Indemnisation d'un agent contractuel maintenu abusivement pendant huit ans en contrats à 

durée déterminée.  

 

Mme D. a été recrutée par une commune en qualité d’auxiliaire de puériculture dans le cadre de 

contrats à durée déterminée, régulièrement renouvelés entre 2010 et 2018. A l’échéance de son 

dernier contrat de travail, Mme D. a fait part de sa volonté de bénéficier d’un contrat à durée 

indéterminée. Un nouveau contrat à durée déterminée lui a cependant été proposé que Mme D. a 

décliné. L’intéressée a demandé au tribunal la condamnation de son ancien employeur à lui 

verser une indemnité de 30 000 euros en réparation, notamment, du préjudice né de son maintien 

pendant huit ans dans une situation précaire.  

  

Il résulte de la jurisprudence (CE, 20 mars 2015, n°371664, mentionné aux tables du recueil 

Lebon) que le recours abusif à la pratique des contrats à durée déterminée par une collectivité 

publique, lorsqu’il est avéré, est de nature à ouvrir droit à réparation. L’agent concerné peut 

obtenir l’indemnisation de son préjudice moral ainsi que son préjudice évalué en fonction des 

avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre en cas de licenciement s’il avait été employé 

dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. 

 

Faisant application de cette jurisprudence, le tribunal a estimé qu’en maintenant l’intéressée 

pendant huit années dans ses fonctions d’auxiliaire de puériculture dans le cadre de contrats à 

durée déterminée régulièrement renouvelés, la commune avait fait un usage abusif de tels 

contrats, d’autant qu’elle ne justifiait pas des difficultés de recrutement qu’elle invoquait. 

  

L’originalité des circonstances de l’espèce résidait dans le fait que l’interruption de la relation 

de travail ne procédait pas d’une décision de la commune mais de la volonté de l’intéressée elle-
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même qui avait exposé sans ambiguïté, dans un courrier, son souhait de mettre fin à la relation 

d’emploi, compte tenu de son déménagement dans un autre département et des difficultés 

qu’elle rencontrait pour faire garder son enfant en bas âge. Par conséquent, le tribunal a 

considéré que placée dans la même situation, Mme D. n’aurait pu prétendre aux avantages 

financiers prévus en cas de licenciement si elle avait été employée dans le cadre d’un contrat à 

durée indéterminée et a rejeté les conclusions qu’elle présentait au titre de son préjudice 

financier. Il lui a en revanche octroyé une indemnité de 2 000 euros en réparation du préjudice 

moral et des troubles dans les conditions d’existence nés de son maintien dans une situation 

précaire pendant près de huit années. 

 

 8 février 2021, 2ème chambre, Mme D, n°1902652, C+ 

 

*** 

Indemnisation de faits de harcèlement moral commis dans le cadre de la réorganisation d'un 

service.  

Mme G. et Mme B. sont toutes deux ingénieures territoriales, recrutées par la même collectivité 

territoriale en 1995 pour la première et 2008 pour la seconde. Elles exerçaient toutes deux des 

fonctions d’encadrement en tant que chef de projet et chef de service au sein de la même 

direction. En 2014, cette direction a fait l’objet d’une profonde restructuration qui s’est opérée 

en quatre étapes sur une période de près de quatre ans. Les deux requérantes ont été ballotées 

d’affectations en affectations jusqu’à leur départ de la collectivité, dans le cadre d’une mutation 

pour l’une et d’un licenciement pour suppression de poste pour l’autre. Toutes deux ont saisi le 

tribunal d’une requête pour obtenir la condamnation de leur employeur à raison des faits de 

harcèlement moral dont elles estimaient avoir été victimes au cours de cette période de 

restructuration du service. Le tribunal a reconnu l’existence des faits de harcèlement moral 

allégués. 

 

S’agissant de Mme G., le tribunal a relevé plusieurs éléments : elle avait subi, entre mars 2016 

et juillet 2018, soit pendant un peu moins de deux ans, trois changements d’affectation 

contraints puis elle avait été invitée à rechercher une mobilité externe ; elle avait été contrainte 

de se positionner, dans un délai très court, sur l’un des postes annoncés dans le nouvel 

organigramme, sans disposer d’aucune fiche de poste ni d’aucune précision ; elle n’apparaissait 

pas sur l’organigramme diffusé à l’ensemble des agents de la direction et c’est à cette occasion 

qu’elle a été informée que son poste avait été déclaré vacant ; parallèlement à la création d’un 

comité consultatif dit « comex des moins de 35 ans », elle a été privée de toute fonction 

d’encadrement et de pilotage de service ; enfin, elle a finalement été destinataire d’une lettre de 

mission l’invitant à rechercher une mobilité externe. 

 

S’agissant de Mme B., le tribunal a relevé également plusieurs éléménts : son poste avait été 

supprimé dès les premiers temps de la restructuration en 2016 ; elle a alors été affectée sur un 

nouveau poste qui, devait-elle apprendre quelques semaines plus tard, a été lui aussi supprimé ; 

elle n'a appris qu’elle avait été positionnée sur un nouveau poste de chargée de mission qu'au 

moment de la diffusion du nouvel organigramme ; en dépit de ses multiples demandes pour 

clarifier sa situation et alerter sa hiérarchie que ses nouvelles missions ne l’occupaient que 

partiellement, elle n’a jamais été reçue par ses supérieurs hiérarchiques et aucune autre mission 

ne lui a été confiée jusqu’à son licenciement pour suppression de son poste en mars 2019. 

 

Dans ces affaires, la collectivité employeur n’a pas apporté la preuve qui lui incombait que 

l’ensemble des circonstances invoquées par les deux requérantes étaient justifiées par des 
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considérations étrangères à tout harcèlement et le tribunal a donc retenu les faits de harcèlement 

invoqués. Elle a ainsi notamment été condamnée à verser à ces deux requérantes une indemnité 

réparant leur préjudice moral. 

 

15 mars 2021, 2ème chambre, Mme G., n°1905046 et 1906324 (appel en cours) ; 

 

 6 avril 2021, 2ème chambre, Mme B., n°1905035 et 1906710 

 

*** 

Point de départ de la prescription quadriennale en cas de demande d'indemnisation pour un 

recours abusif à des contrats à durée indéterminée. 

Une fonctionnaire territoriale recrutée par une commune à compter du 25 septembre 2007 afin 

d’exercer, dans le cadre de trente contrats à durée déterminée régulièrement renouvelés, les 

fonctions d’agent d’entretien jusqu’au 31 août 2018 a saisi le tribunal de conclusions 

indemnitaires tendant à engager la responsabilité de cette commune, sur le fondement de la 

jurisprudence reconnaissant expressément que le recours abusif aux contrats à durée déterminée 

par une collectivité publique, lorsqu’il est avéré, est de nature à ouvrir droit à réparation (CE, 20 

mars 2015, n°371664, mentionné aux tables du recueil Lebon ; CE, 30 mars 2017, n°392792, 

mentionné aux tables du recueil Lebon s’agissant de la fonction publique territoriale).  

Le tribunal a procédé à un « examen global » des circonstances relatives au recrutement de 

l’agent concerné et a considéré que l’abus s’appréciait nécessairement ab initio, l’office du juge 

en la matière n’étant pas de rechercher si les contrats répondent aux conditions fixées par la loi, 

mais de rechercher si l’abus est caractérisé au vu des critères fixés par cette même 

jurisprudence. La situation de la requérante a donc été appréciée au vu de l’intégralité de la 

période (septembre 2007 – août 2018), sans distinguer selon le motif de recrutement qui a 

évolué au gré des renouvellements. 

Le tribunal s’est également prononcé sur le point de départ de la prescription quadriennale. La 

jurisprudence des cours administratives d’appel tend à fixer ce point de départ à compter du 

refus de renouvellement du dernier contrat. Le refus de renouvellement du dernier contrat à 

durée déterminée n’est toutefois pas paru au tribunal être, par lui-même à l’origine de la créance 

de l’intéresée, qui n’est pas liée à un tel refus de renouvellement, mais au préjudice qu’elle a 

subi en raison du renouvellement abusif de ces contrats. Le tribunal a jugé que le point de départ 

du délai de prescription devait être déterminé en prenant en compte la date à laquelle a pris fin la 

situation abusive. Même si cette date est, dans les faits, la même que celle du refus de 

renouvellement du dernier contrat, la différence tient à la caractérisation de l’évènement retenu 

pour la détermination du point de départ de la prescription. En cela le jugement se distingue des 

précédents que l’on trouve sur cette question. 

 

8 novembre 2021, 2ème chambre, Mme M,  n° 2000157  

 

*** 

Absence de déclenchement du délai raisonnable de recours d'un an par les mentions d'un 

bulletin de paye relatives à la nouvelle bonification indiciaire. 

Mme O exerçait des fonctions d’aide-soignante dans un centre hospitalier depuis 2016. En 2018, 

elle a sollicité l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) prévue par le décret du 
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19 mars 1993 à laquelle elle pouvait effectivement prétendre à compter de 2016 compte tenu de 

la nature de ses fonctions exercées.  

Par une décision du 1er juillet 2018, qui ne comportait aucune mention des voies et délais de 

recours, le centre hospitalier a accepté de lui verser cette NBI mais seulement à compter de mars 

2018. Il a ainsi versé les sommes dues à ce titre à Mme O pour la période courant de mars à 

juillet 2018 sur son bulletin de paye de juillet 2018.  

En juin 2019, Mme O a formé une demande indemnitaire préalable auprès du centre hospitalier 

afin d’obtenir l’indemnisation du préjudice matériel qu’elle estimait avoir subi du fait du non 

versement de la NBI pour la période antérieure à mars 2018. Le centre hospitalier n’a pas 

répondu à cette demande et Mme O a donc saisi le tribunal en septembre 2019 d’un recours 

indemnitaire.  

En défense, le centre hospitalier opposait une fin de non-recevoir tiré de la tardiveté de la 

requête. 

Selon la jurisprudence (CE, Assemblée, 13 juillet 2016, M. C., n° 387763, publié au recueil 

Lebon), en règle générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, le 

délai de recours juridictionnel ne saurait excéder un an à compter de la date à laquelle une 

décision expresse lui a été notifiée ou de la date à laquelle il est établi qu'il en a eu connaissance.  

Cette jurisprudence fait obstacle à ce que des conclusions indemnitaires ayant la même portée 

soient présentées lorsque le délai raisonnable permettant d'introduire un recours en annulation 

contre une décision expresse dont l'objet est purement pécuniaire est expiré (CE, 9 mars 2018, 

n° 405355, mentionné aux tables du recueil Lebon). 

 

Le centre hospitalier faisait valoir que la requérante avait eu connaissance de la décision du 1er 

juillet 2018 refusant de lui attribuer la NBI avant mars 2018 par les mentions figurant sur son 

bulletin de paye de juillet 2018. Ainsi, le bulletin de paye avait, selon lui, déclenché le délai 

raisonnable d’un an et, à la date de l’introduction de son recours indemnitaire, la décision du 1er 

juillet 2018, dont l’objet était purement pécuniaire, était devenue définitive, rendant ainsi le 

recours irrecevable.  

Le tribunal a retenu que le bulletin de paye de juillet 2018 de la requérante ne comportait aucune 

référence expresse à cette décision et qu’ainsi, s’il révélait effectivement que la NBI avait été 

accordée à l’intéressée pour une période plus courte que celle au titre de laquelle elle l’avait 

sollicitée, il ne suffisait toutefois pas à révéler l’existence d’une décision expresse relative au 

versement de cette NBI puisque les mentions de ce bulletin de paye relatives aux sommes 

versées au titre de la NBI auraient pu tout aussi bien résulter d’une erreur de liquidation ou 

révéler l’existence d’une décision implicite, dont la contestation est alors soumise aux règles de 

prescription prévues par la loi du 31 décembre 1968. (voir en ce sens, pour l’erreur de 

liquidation ou de versement figurant sur un bulletin de paye : CE, 10 juillet 2020, n° 430769, 

mentionné aux tables du recueil Lebon). 

Dans ces conditions, le tribunal a jugé que le bulletin de paye de juillet 2018 ne pouvait 

constituer le point de départ du délai raisonnable d’un an dégagé par la jurisprudence précitée du 

Conseil d’Etat. 

Rappr. CE 17 juin 2019, n°413097, publié au Recueil Lebon 

19 octobre 2021, 6ème chambre, Mme O, n° 1907779 
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Illégalité de la décision n'accordant un temps partiel pour adoption qu'à compter de 

l'adoption plénière et non dès l'arrivée de l'enfant au foyer. 

Mme C est professeur de lycée. Elle s’est engagée avec son époux dans une démarche 

d’adoption et un enfant handicapé leur a été confié à compter du 7 avril 2017. Le tribunal de 

grande instance d’Evry a prononcé l’adoption plénière le 11 mars 2019.  

Mme C a alors bénéficié d’un congé d’adoption du 8 avril au 13 août 2017 puis d’un temps 

partiel pour soins à compter du 1er septembre 2017. Puis, se rendant compte que le temps partiel 

pour adoption était plus favorable que celui pour soins, elle a demandé le 13 juin 2019 que lui 

soit accordé rétroactivement un temps partiel à raison de l’adoption d’un enfant ce qui dans un 

premier temps a été implicitement rejeté. En cours d’instance, la rectrice a expressément rejeté 

cette demande, par une décision du 2 décembre 2019, en ce qui concerne la période comprise 

entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019 et y a fait droit pour la période comprise entre le 

12 mars et le 31 août 2019.  

La requérante demandait l’annulation de cette dernière décision en tant que la rectrice avait 

refusé de faire droit à sa demande de temps partiel pour adoption pour la période comprise entre 

le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019. Elle soutenait que cette décision était entachée d’une 

erreur de droit. 

 

Le premier alinéa de l’article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l’État dispose que « L'autorisation d'accomplir un travail à 

temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, est accordée de plein droit aux 

fonctionnaires à l'occasion (…) de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à 

compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. ». Le tribunal a estimé que le bénéfice du temps 

partiel de plein droit devait être reconnu à partir de l’arrivée de l’enfant au foyer, et non une fois 

l’adoption prononcée, compte tenu de la nature même du processus d’adoption qui prend du 

temps et qui repose sur une période d’acclimatation réciproque, ce que permet précisément le 

temps partiel.  En conséquence, le tribunal a annulé la décision contestée. 
 

30 septembre 2021, 8ème chambre, Mme C, n°1907930, C+ 

*** 

Absence d'urgence à suspendre une décision par laquelle un agent public hospitalier a été 

suspendu de ses fonctions pour non respect de son obligation vaccinale. 

Le groupe hospitalier Nord-Essonne a décidé de suspendre de ses fonctions et d’interrompre la 

rémunération de l’un de ses agents soumis à l’obligation vaccinale contre la covid-19, au motif 

qu’il n’avait pas présenté de justificatif de vaccination ou de contre-indication à cette 

vaccination à la date du 15 septembre 2021. 

Cet agent a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Versailles afin qu’il ordonne la 

suspension provisoire de l’exécution de cette décision. 

En application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension de 

l’exécution d’une décision administrative ne peut être prononcée par le juge qu’à condition que 

celui qui la demande justifie d’une situation d’urgence. La situation d’urgence s’apprécie 

concrètement, compte tenu des intérêts à la fois publics et privés concernés par la décision en 

cause. 
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Le juge des référés a relevé que, pour justifier de l’existence d’une situation d’urgence, l’agent 

public se contentait de faire valoir que la décision de suspension de ses fonctions le privait de sa 

rémunération. 

Mais le juge a rappelé l’état sanitaire qui avait conduit à l’adoption par le législateur de 

l’obligation vaccinale et l’intérêt public qui s’attache à la protection de la santé publique et à 

l’exécution de ces mesures. Il a dès lors jugé que la seule cirsonstance que l’agent se trouvait 

privé de sa rémunération du fait de la décision en cause ne pouvait suffire pour justifier 

l’existence d’une situation d’urgence alors que cette perte de rémunération procédait 

directement et exclusivement du refus de l’agent de se soumettre à l’obligation vaccinale contre 

la covid-19 et que l’agent ne fournissait aucun motif à ce refus. 

Dans ces conditions, le juge des référés a rejeté ce référé-suspension pour absence d’urgence et 

par voie de conséquence, la question prioritaire de constitutionnalité présentée concomitamment 

par l’agent public suspendu de ses fonctions. 

 13 octobre 2021, juge des référés, Mme C, n° 2108368 (cassation en cours) 
 

*** 

Suspension de la sanction disciplinaire infligée au secrétaire général d'un syndicat du 

ministère de l'intérieur en raison du doute sérieux quant à la légalité de cette décision. 

M. L., gardien de la paix est également secrétaire général d’un syndicat du ministère de 

l’intérieur. Le 8 janvier 2020, ce syndicat a mis en ligne sur son site internet, ainsi que sur ses 

comptes Facebook et Twitter, une publication mettant en cause le directeur général de la police 

nationale. A la suite de cette publication, des poursuites disciplinaires ont été engagées à 

l’encontre de l’intéressé, en sa qualité de responsable des publications du syndicat. Le 12 mars 

2021, à l’issue de ces poursuites, le ministre de l’intérieur a révoqué M. L. de ses fonctions de 

gardien de la paix au motif qu’il aurait, par cette publication du 8 janvier 2020, sciemment 

outrepassé les limites de la liberté d’expression syndicale, manqué à son devoir d’exemplarité, 

de réserve et de loyauté et porté atteinte à l’image de la police nationale.  

La requête était fondée sur l’article L. 521-1 du code de justice administrative, qui permet au 

juge de suspendre l’exécution d’une décision administrative lorsque l’urgence le justifie et qu’il 

est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la 

légalité de la décision. 

Après avoir estimé que la condition d’urgence était remplie, le juge des référés a estimé qu’était 

propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la sanction, le 

moyen tiré de ce que la révocation, qui est la plus grave des sanctions, était d’une sévérité 

disproportionnée par rapport aux faits reprochés. A cet égard, après avoir relevé que l’obligation 

de réserve des policiers doit se concilier avec la liberté d’expression syndicale, il a estimé que 

les propos incriminés portaient sur des questions professionnelles et, compte tenu de leurs 

modalités de diffusion, n’avaient pas été de nature à un jeter un discrédit sur la police nationale. 

Le tribunal a, en conséquence, suspendu l’exécution de la sanction, jusqu’à ce qu’il soit statué 

au fond sur sa légalité. 

16 avril 2021, juge des référés,M. L,  n°2102510  

(confirmé par CE, 30 décembre 2021,n° 452095) 

 

http://versailles.tribunal-administratif.fr/Media/TACAA/Versailles/Jugements/2108368
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MARCHES ET CONTRATS 

 
Recevabilité d'une requête alors même que l'entreprise n'a pas présenté de mémoire en 

réclamation (article 50 du cahier des clauses administratives générales applicable aux 

marchés de travaux) en cas de décompte général définitif tacite. 

Après avoir prononcé la réception de travaux, une commune a procédé au versement des 

sommes dues en règlement d’un marché de travaux, mais après avoir déduit les pénalités de 

retard qu’elle souhaitait mettre à la charge de la société. Cette société a donc fait un recours 

tendant au versement de l’ensemble des sommes qu’elle estimait lui être dues, en demandant la 

condamnation de la commune à lui verser le montant correspondant aux pénalités de retard 

retenues par le maître de l’ouvrage.  

La première question à régler était celle de l’existence d’un décompte général et définitif 

tacitement établi. Le décompte tacite est prévu par l’article 13.4.4. du cahier des clauses 

administratives générales applicable aux marchés de travaux (« CCAG travaux ») dans sa 

version de 2014, afin de surmonter l’inertie de l’administration dans la procédure 

d’établissement du décompte. 

La procédure normale d’établissement du décompte suppose des aller-retour entre l’entreprise 

titulaire du marché et l’administration : d’abord, le titulaire du marché envoie un projet de 

décompte final au maître de l’ouvrage et au maître d’oeuvre, à charge ensuite au maître d’œuvre 

d’établir le projet de décompte général soumis à la validation du pouvoir adjudicateur qui doit 

renvoyer son décompte général au titulaire. Une fois que le titulaire a signé ce décompte 

général, il devient définitif. Mais si le pouvoir adjudicateur ne notifie pas au titulaire le 

décompte général dans le délai de trente jours à compter de la réception de sa demande finale de 

paiement, l’entreprise peut lui notifier, avec copie au maître d’œuvre, son propre projet de 

décompte général signé. Le pouvoir adjudicateur dispose alors d’un nouveau délai de dix jours à 

réception de ce projet pour notifier le décompte général.  Et, s’il ne réagit toujours pas, le projet 

de décompte général transmis par le titulaire devient le décompte général et définitif. 

En l’espèce, le tribunal a jugé que que toutes les conditions permettant de caractériser 

l’existence d’un tel décompte général et définitif tacite étaient réunies, la commune s’étant 

abstenue de réagir dans les délais fixés par le CCAG travaux. 

La seconde question était celle de l’application au litige de la règle de la réclamation préalable 

prévue par les stipulations du CCAG travaux. 

L’article 50.1.1 du CCAG travaux  prévoit que «  Le représentant du pouvoir adjudicateur et le 

titulaire s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des 

stipulations du marché ou à l'exécution des prestations objet du marché. » et il fixe une règle 

contractuelle de recevabilité du recours contentieux en stipulant que « Si un différend survient 

entre le titulaire et le maître d'œuvre, sous la forme de réserves faites à un ordre de service ou 

sous toute autre forme, ou entre le titulaire et le représentant du pouvoir adjudicateur, le titulaire 

rédige un mémoire en réclamation. » 

Cette règle contractuelle de recevabilité était opposée en défense dans le dossier.  

Le tribunal devait donc déterminer si l’obligation de présenter un mémoire en réclamation 

préalable s’applique dans un litige survenant postérieurement à l’établissement d’un décompte 

général et définitif tacite et relatif au versement des sommes inscrites à ce décompte.  
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Le tribunal a jugé que les conclusions de la société tendant à obtenir le versement de sommes 

inscrites au décompte général établi par le titulaire et devenu tacitement définitif n’étaient pas 

consécutives à un différend au sens de l’article 50 du CCAG travaux puisque les droits et 

obligations des parties ont été définitivement arrêtés par ce décompte. Le jugement retient ainsi 

que ces conclusions relèvent d’un litige portant sur l’exécution financière d’un décompte 

général et définitif tacite, qui n’entre pas dans le champ de ceux subordonnant la saisine du 

tribunal à la présentation préalable d’un mémoire en réclamation auprès du représentant du 

pouvoir adjudicateur. La fin de non-recevoir opposée en défense a donc été écartée. 

   

2ème chambre, 6 décembre 2021, Société ID VERDE, n°1907918, C+ 

 
*** 

 

Validité du titre exécutoire émis par une commune dans le cadre d'un décompte de résiliation 

dès lors qu'à la date à laquelle le tribunal statue le décompte général est devenu définitif. 

Une commune a prononcé la résilisation pour faute d’un marché de travaux en raison du retard 

pris dans son exécution. Par courrier du 7 décembre 2018, le maire de la commune a notifié à la 

société le décompte de liquidation ainsi qu’un avis des sommes à payer émis et rendu exécutoire 

le 6 décembre 2018 en vue du recouvrement de la somme de 90 415,75 euros correspondant à 

des pénalités. La société demandait au tribunal de la décharger de l’obligation de payer cette 

somme.  

 

Le principal moyen soulevé par la société était tiré de l’absence de caractère liquide et exigible 

de la créance. Le principe, consacré par la jurisprudence, est que l’administration ne peut 

émettre un titre exécutoire à l’encontre de son cocontractant en l’absence de décompte général et 

définitif régulièrement établi. Or, en l’espèce, le titre exécutoire avait été notifié le même jour 

que le décompte de liquidation et même émis avant. Le décompte n’était donc pas devenu 

définitif lorsque le titre exécutoire a été émis. En revanche, il l’était devenu depuis, le décompte 

n’ayant jamais été contesté. 

 

Les cours administratives d’appel ont des jurisprudences divergentes quant aux conséquences à 

tirer d’une telle situation. Certaines cours se placent à la date à laquelle le décompte a été émis 

pour apprécier la validité de l’émission du titre exécutoire (par ex. CAA Nantes, 4 décembre 

2020, n° 20NT01631). D’autres considèrent, en revanche, qu’il incombe au juge du plein 

contentieux, saisi d’une opposition à titre exécutoire tendant à la décharge de l’obligation de 

payer en résultant, de se prononcer sur l’existence et l’exigibilité de la créance, non à la date de 

l’émission du titre, mais à la date à laquelle il est statué sur la demande (par ex. CAA Marseille, 

8 janvier 2018, n°s 17MA00974, 17MA0098). 

Le tribunal s’est inscrit dans ce second courant jurisprudentiel en estimant qu’à la date à laquelle 

il statuait, le décompte était devenu définitif. Il a donc écarté le moyen tiré de ce que la créance 

ne présentait pas de caractère exigible. 

 

25 février 2021, 8ème chambre, Société SETE, n° 1901399 (appel en cours) 
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Non lieu à statuer sur des conclusions dirigées contre un architecte décédé en cours 

d'instance, l’affaire n’étant pas en état d’être jugée et aucune mise en demeure n’ayant été 

adressée aux héritiers. 

Le centre hospitalier de Plaisir, en sa qualité de maitre d’ouvrage, avait saisi le tribunal d’une 

requête dirigée contre les membres d’un groupement de maitrise d’œuvre sur le fondement de la 

garantie décennale, en raison des désordres apparus dans un foyer médicalisé pour personnes 

handicapées. Le groupement de maitrise d’œuvre était composé d’une société et d’un architecte. 

L’architecte était décédé. Le tribunal a relevé d’office le moyen tiré du non lieu à statuer sur les 

conclusions dirigées contre l’architecte.  

L’article R. 634-1 du code de justice administrative dispose que « Dans les affaires qui ne sont 

pas en état d'être jugées, la procédure est suspendue par la notification du décès de l'une des 

parties ou par le seul fait du décès, de la démission, de l'interdiction ou de la destitution de son 

avocat. Cette suspension dure jusqu'à la mise en demeure pour reprendre l'instance ou constituer 

avocat. ». Interprétant ces dispositions, le Conseil d’Etat a jugé qu’il y a non lieu à statuer si 

deux conditions sont réunies : l’affaire ne doit pas être en état d’être jugée et le demandeur ne 

doit pas avoir recherché les héritiers ou un mandataire ad hoc (CE, 13 janvier 2003, n° 244844, 

mentionné aux tables du recueil Lebon). Par ailleurs, une affaire est réputée en l’état d’être 

jugée lorsque le défendeur a produit son premier mémoire (CE, 25 novembre 1955, Mauranne, 

aux tables du recueil Lebon p. 777 ; CE, 19 juin 1968, Berthollet, aux tables du recueil Lebon 

p. 1060). 

En l’espèce, d’une part, le centre hospitalier n’avait entrepris aucune démarche pour mettre en 

cause les héritiers de l’architecte. D’autre part, le cocontractant de l’architecte au sein du 

groupement de maitrise d’œuvre avait bien produit un mémoire en défense, mais le groupement 

n’était que conjoint et non solidaire. Ce mémoire n’a donc pas été regardé comme produit au 

nom de l’architecte décédé. Il n’a donc pas eu pour effet de mettre l’affaire en état. Par suite, le 

tribunal a jugé qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête dirigées contre 

l’architecte. 

11 mars 2021, 8ème chambre, centre hospitalier de Plaisir, n° 1900078 (appel en cours) 

 

SANTE PUBLIQUE 

Suspension de l'arrêté préfectoral rendant obligatoire le port du masque dans toutes les zones 

urbanisées du département des Yvelines. 

Des particuliers ont saisi en urgence le juge des référés du tribunal pour qu’il ordonne la 

suspension de l’arrêté pris par le préfet des Yvelines le 29 décembre 2021 qui imposait le port 

du masque, à compter du 31 décembre 2021, à tout piéton d’au moins onze ans sur l’ensemble 

de la voie publique et dans l’espace public, dans les zones urbanisées de toutes les communes du 

département. 
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Faisant application de la décision n°460002 rendue le 11 janvier 2022 par le Conseil d’Etat, le 

juge des référés du tribunal a rappelé que si le risque de contamination au covid-19 est plus 

faible en plein air, il n’est toutefois pas exclu par les recommandations scientifiques qu’une 

contamination se produise en extérieur lorsqu’il existe une forte concentration de personnes. 

Il a ainsi précisé que le préfet des Yvelines pouvait délimiter des zones d’obligation de port du 

masque en extérieur. Il a néanmoins ajouté que cette obligation ne pouvait être imposée qu’à 

condition que la situation épidémiologique locale le justifie et que le port du masque soit limité 

aux lieux et aux heures de forte circulation de population ne permettant pas d’assurer la 

distanciation physique, ainsi qu’aux lieux où les personnes sont amenées à se regrouper (tels que 

les marchés, les rassemblements sur la voie publique ou les centres-villes commerçants). 

Le juge des référés a admis qu’il existe une accélération de la contamination au Covid 19 dans le 

département des Yvelines où le taux d’incidence et de positivité sont en hausse. Cependant, il a 

également relevé que les données épidémiologiques concernant les risques de contamination en 

extérieur ne justifiaient pas, au jour de sa décision, une obligation généralisée du port du masque 

en extérieur dans toutes les zones urbanisées du département alors que toutes ces zones ne sont 

pas caractérisées par une forte densité de personnes ou une difficulté à assurer le respect de la 

distance physique. 

Il a donc jugé que la mesure prise par le préfet des Yvelines porte une atteinte excessive, 

disproportionnée et non appropriée aux circonstances de temps et de lieu à la liberté individuelle 

des personnes appelées à se déplacer sur le territoire du département des Yvelines. Il a, en 

conséquence, suspendu l’exécution de l’arrêté contesté devant lui sur le fondement de l’article 

L. 521-2 du code de justice administrative. 

12 janvier 2022, juge des référés, M. A, M. B, n° 2200114-2200137 

 

SPORT 

 

Légalité d'une interdiction définitive d'exercer les fonctions définies à l'article L. 212-1 du 

code du sport infligée à un entraineur sportif, alors même que la juridiction pénale n'avait 

pas encore statué sur les faits reprochés, compte tenu de leur gravité et de leur 

vraissemblance. 

 

L’article L. 212-13 du code du sport permet aux préfets d’interdire d’enseigner, animer ou 

encadrer, une activité physique ou sportive à toute personne dont le maintien en activité 

constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants sportifs. 

 

A la suite de plaintes et d’auditions lors d’une enquête administrative concernant une suspicion 

d’emprise psychologique et d’attouchements sexuels à l’encontre du président et entraîneur d’un 

club d’athlétisme, le préfet des Yvelines lui a interdit définitivement d’exercer ce type de 

fonctions.  
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Eu égard à la gravité et à la vraisemblance des faits reprochés à la date de l’arrêté attaqué 

comme à la nécessité de préserver la santé et la sécurité physique ou morale des athlètes, et alors 

même que la juridiction pénale n’a pas encore statué, le tribunal a jugé que cette décision ne 

méconnaît pas le principe de présomption d’innocence et n’est pas entachée d’inexacte 

appréciation matérielle des faits. 

 

6 décembre 2021, 9ème chambre, M. Y, n°2006016 (appel en cours) 

 

TRAVAIL 

 

Contrôle du juge sur le caractère suffisant des mesures de prévention des risques psycho-

sociaux incluses dans un plan de sauvegarde pour l'emploi au regard des exigences de 

l'article L. 4121-1 du code du travail. 

 

Le plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) relatif à la société cimentière Calcia porte sur la 

suppression de 159 emplois sur un effectif total de 1273 salariés à la suite de la réorganisation 

des trois sites de l’entreprise, situés pour deux d’entre eux dans les Yvelines, et pour le 

troisième, en Ardèche. 

Saisi d’une requête dirigée contre la décision homologuant ce plan, le tribunal a précisé l’office 

du juge en matière de contrôle des mesures de prévention des risques psycho-sociaux incluses 

dans un PSE, la compétence de la juridiction administrative ayant été récemment affirmée sur ce 

point (TC, 8 juin 2020, Syndicat CGT Alstom Grid Villeurbanne c/ société SAS Grid Solution, 

n° 4189, Syndicat CGT Alstom Grid Villeurbanne, mentionné aux tables du recueil Lebon). 

Ainsi, le contrôle de l’administration, et partant du juge administratif, sur les questions de santé 

et de sécurité induites par le PSE ne se limite pas à vérifier la présence dans le plan de mesures 

en la matière mais suppose d’apprécier le caractère suffisant de ces mesures au regard des 

exigences de l’article L. 4121-1 du code du travail.  

30 novembre 2021, 1ère chambre, Société Ciments Calcia, n°2107434 (appel en cours) 

 

URBANISME - ENVIRONNEMENT 

 

Annulation pour erreur de droit d'une délibération soumettant à déclaration préalable les 

divisions foncières sur l'ensemble du territoire communal en application de l'article L. 115-3 

du code de l'urbanisme. 

L’article L. 115-3 du code de l’urbanisme prévoit que dans les parties de commune nécessitant 

une protection particulière en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, 

le conseil municipal peut décider, par délibération motivée, de soumettre, à l'intérieur de zones 

qu'il délimite, à la déclaration préalable prévue par l'article L. 421-4, les divisions volontaires, 

en propriété ou en jouissance, d'une propriété foncière, par ventes ou locations simultanées ou 
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successives qui ne sont pas soumises à un permis d'aménager. Il est ensuite précisé que l’autorité 

compétente peut, dans ces zones, s’opposer à la division si celle-ci, par son importance, le 

nombre de lots ou les travaux qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le 

caractère naturel des espaces, la qualité des paysages ou le maintien des équilibres biologiques.  

 

Au cas d’espèce, M. C., propriétaire d’un terrain comprenant une maison d’habitation à 

Monfort-l’Amaury (Yvelines), a déposé, le 7 février 2019, une déclaration préalable de division, 

comprenant un lot A en bordure de voie publique, destiné à rester non bâti et supportant une 

servitude de passage au profit du lot B, et un lot B en fonds de parcelle, déjà bâti, et sans 

intention de construire ou de démolir. Par délibération du 20 février 2019, le conseil municipal 

de Montfort-l’Amaury a instauré, sur le fondement de l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme, 

une obligation de déclaration préalable des divisions foncières sans intention de construire sur 

l’ensemble du territoire de la commune. Par un arrêté du 19 avril 2019, pris en application de 

cette délibération et des dispositions de l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme, le maire s’est 

opposé à la déclaration préalable de M. C. Le requérant excipait de l’illégalité de la délibération 

du 20 février 2019, instaurant, sur le fondement de l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme, 

une obligation de déclaration préalable des divisions foncières sans intention de construire sur 

l’ensemble du territoire de la commune. La délibération du 20 février 2019 s’appliquait à tout le 

territoire communal, au motif qu’il devait être protégé dans son intégralité, y compris en zone 

urbaine où se situait le terrain litigieux. Le tribunal a considéré que l’article L. 115-3 n’avait pas 

vocation à s’appliquer à l’ensemble d’un territoire communal, et surtout pas en zone urbaine, 

même en présence d’une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 

(ZPPAUP) et d’une intégration dans le parc naturel régional la Haute Vallée de Chevreuse.  Il a 

ainsi jugé que la délibération du 20 février 2019 était entachée d’erreur de droit en ce qu’elle 

avait vocation à s’appliquer à l’ensemble du territoire communal. Il a annulé pour ce motif 

l’arrêté pris sur le fondement de cette délibération.  

 

8 mars 2021, 4ème chambre, M. C, n°1903909. 

*** 

Absence d'irrecevabilité d'une requête dirigée contre un permis de construire pour défaut de 

notification d'un recours gracieux au bénéficiaire de ce permis lorsque cette obligation 

prévue par l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme n'a pas été mentionnée sur l'affichage du 

permis sur le terrain. 

L’article R. 424-15 du code de l’urbanisme prévoit que l’affichage sur le terrain d’une décision 

accordant un permis de construire doit comporter la mention de l’obligation, prévue par les 

dispositions de l’article R. 600-1 de ce code, de notifier les recours administratifs et contentieux 

au bénéficiaire du permis et à l’autorité qui l’a délivré. Il résulte de la combinaison de ces 

dispositions qu’une requête n’est irrecevable pour non respect des formalités de notification que 

si l’affichage du permis de construire faisait mention de cette obligation (CE, avis 19 novembre 

2008, n°317279, publié au recueil Lebon ; CE, 17 février 2012, SCI 14 rue Bosquet, n°337567, 

aumentionné aux tables du recueil Lebon). 

 

Par un arrêté du 9 juin 2018, le maire a autorisé la construction d’une maison individuelle. Les 

requérants, voisins immédiats du projet, n’avaient pas notifié leur recours gracieux au 

pétitionnaire, mais uniquement à la commune. Mais l’obligation de notification prévue par 

l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme n’était opposable aux requérants que si le panneau 

d’affichage du permis comportait la mention de cette obligation à la date à laquelle ils avaient 

exercé leur recours gracieux soit, le 21 juillet 2018.  
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La bénéficiaire du permis de construire produisait deux photographies, l’une datée du mois de 

juillet, l’autre du mois d’août. La photographie datée du 18 juillet 2018 était la seule permettant 

de déterminer la recevabilité du recours, eu égard à la date du recours gracieux. Il s’agissait 

d’une photographie prise depuis le terrain litigieux et montrant l’arrière du panneau. Il était donc 

impossible de vérifier que ce panneau d’affichage comportait les mentions requises au mois de 

juillet, alors que ce point était contesté par la production d’une attestation faisant notamment état 

de la présence d’un panneau vierge de toute mention au début du mois d’août. L’autre 

photographie, prise à une date incertaine en août, montrait le panneau vu de face et attestait de la 

présence des mentions requises en août. Le tribunal a estimé, au vu de l’importance que requiert 

la mention de l’obligation prévue à l’article R. 600-1, que la preuve fondée sur l’envers d’un 

panneau d’affichage était insuffisante pour établir l’affichage régulier sur le terrain à la date du 

21 juillet 2018.  Le recours gracieux effectué par les requérants avait donc interrompu le délai de 

recours contentieux. La requête, introduite le 21 novembre 2018, était donc recevable. La fin de 

non-recevoir a donc été écartée.  

 

9 mars 2021, 4ème chambre, M. P et Mme L, n°1808157. 

 
*** 

Irrecevabilité pour défaut d'intérêt à agir de la requête présentée par des voisins contre un 

permis de construire accordée à une société en vue de la création d'une ferme d'élevage de 

chevaux et de vaches. 

LA SARL Haras du Petit Paris, initialement implantée sur la commune de Poigny-la-Forêt, a 

une activité principale d’élevage, de dressage, et de commerce de chevaux de selle français et 

d’élevage bovins, à laquelle s’ajoute des activités de prise en pension de chevaux de 

propriétaires ainsi que des activités d’enseignement individuel de l’équitation. 

Elle a été contrainte de déplacer son activité et a ainsi souhaité s’établir sur la commune 

d’Adainville où elle a acquis un ensemble de parcelles d’environ 42 hectares. 

En juin 2020, la société a ainsi obtenu un permis de construire en vue de la création d’une ferme 

d’élevage de chevaux et de vaches et d’un bâtiment à usage d’habitation sur ses parcelles. Le 

projet a fait l’objet d’un permis modificatif délivré en décembre 2020. 

Plusieurs habitants de la commune dont les propriétés sont voisines des parcelles acquises par la 

société ont saisi le tribunal d’une demande d’annulation de ces permis de construire et permis de 

construire modificatif. 

Dans ses jugements rendus le 7 janvier 2022, le tribunal a relevé que les constructions projetées 

se situent au sud d'une vaste propriété agricole et sont très éloignées des habitations des 

demandeurs. Il a ainsi retenu que, compte tenu de cette distance importante, les nuisances 

sonores, olfactives, visuelles ou sanitaires que subiraient les demandeurs en raison de 

l’exploitation agricole n’étaient pas démontrées. 

Il a également estimé qu’il n’était pas démontré que le projet induirait une augmentation 

importante du trafic automobile sur la route menant aux habitations des demandeurs puisque, 

notamment, cette route n’est pas la seule voie de desserte de l’exploitation. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le tribunal a jugé que les demandeurs dans les deux affaires ne 

justifiaient pas d’un intérêt leur donnant qualité pour agir au sens de l’article L. 600-1-2 du code 
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de l’urbanisme qui exige que la personne qui demande l’annulation d’un permis de construire 

démontre que la construction en cause est susceptible d’affecter directement les conditions 

d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de son propre bien. 

Le tribunal a donc conclu que les recours présentés n’étaient pas recevables. 

7 janvier 2022, 3ème chambre, n° 2006842 

7 janvier 2022, 3ème chambre, n° 2006844 

*** 

Validation d'un plan local d'urbanisme intercommunal en l'absence de vice de procédure. 

Par des jugements rendus le 28 juillet 2021, le tribunal administratif de Versailles a statué sur 24 

requêtes qui critiquaient le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé par la 

communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise le 16 janvier 2020. 

Le tribunal a, pour l’essentiel, validé le PLUi de la plus grande communauté urbaine de France 

qui regroupe 73 communes de l’ouest parisien, pour une population totale de plus de 405 000 

habitants répartie sur 500 km². 

D’une part, il a estimé que la faible participation du public lors de la concertation et de l’enquête 

publique n’a pas entaché d’illégalité la procédure d’élaboration de ce document d’urbanisme, 

qui s’est étalée sur près de 4 années. 

D’autre part, il a refusé de retenir le vice tenant à l’absence de débat sur les orientations du 

projet d’aménagement et de développement durable dans un certain nombre de communes du 

territoire. 

Le tribunal a ainsi jugé que s’il est avéré que 30 communes sur les 73 qui composent la 

communauté urbaine n’ont pas eu de débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 

développement durable, cette irrégularité n’a pas eu d’influence sur le sens de la décision prise 

et n’a pas privé les communes en cause d’une garantie. 

Pour arrêter sa position, le tribunal a notamment tenu compte du délai de plus de dix-huit mois 

écoulé entre le débat au sein du conseil communautaire et la première délibération arrêtant le 

projet de plan local d’urbanisme ainsi que des rappels répétés adressés par la communauté 

urbaine aux communes pendant ce délai pour les inciter à débattre sur le projet d’aménagement 

et de développement durable.  

Enfin, le tribunal a majoritairement écarté les erreurs de zonage invoquées et retenu seulement 

quelques erreurs manifestes de classement à la marge, concernant principalement des servitudes 

de cœurs d’ilot ou des emplacements réservés. 

28 juillet 2021, 4ème chambre, M. et Mme B. n° 2002202 
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Annulation de la révision générale d'un plan local d'urbanisme pour vice de procédure en 

raison de la nature des modifications apportées au projet après enquête publique. 

M. et Mme E. avaient demandé au tribunal l’annulation de la délibération du 1er juillet 2019 par 

laquelle le conseil municipal de la commune de Chambourcy a approuvé la révision générale de 

son plan local d’urbanisme. 

Le tribunal a estimé que cette délibération est entachée d’une illégalité de procédure et d’une 

illégalité de fond. 

D’une part, une commune ne peut, après enquête publique, modifier le projet de plan local 

d’urbanisme que si la modification envisagée ne remet pas en cause l’économie générale du 

projet et procède de cette enquête. 

Après avoir relevé que le projet de plan local d’urbanisme de Chambourcy finalement adopté 

reprend des modifications qui ne figuraient pas dans le projet soumis à enquête publique, le 

tribunal a estimé que celles-ci ne procédaient pas de l’enquête publique car elles émanaient 

uniquement de la commune, auteur du document d’urbanisme en litige.  Il en a déduit que les 

dispositions de l’article L. 153-21 du code de l’urbanisme avaient été méconnues. Après avoir 

relevé que l’absence d’information donnée au public sur ces modifications a nécessairement 

exercé une influence sur le sens de la décision finale, le tribunal en a conclu que la délibération 

attaquée est entachée d’un vice de procédure. 

D’autre part, si, en vertu de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme, les constructions sont 

interdites, en dehors des espaces urbanisés, dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de 

l’axe des autoroutes, l’article L. 111-8 permet au plan local d’urbanisme de déroger à cette 

interdiction à condition de comporter une étude justifiant que cette dérogation est compatible 

avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la 

qualité de l’urbanisme et des paysages. 

Après avoir relevé que le plan local d’urbanisme de Chambourcy autorise des constructions 

nouvelles avec un recul de seulement 55 mètres de l’axe de l’autoroute A14, le tribunal a jugé 

qu’aucun document pouvant tenir lieu de l’étude justifiant cette dérogation n’était produite par 

la commune de Chambourcy.  Il en a conclu que les dispositions de l’article L. 111-8 du code de 

l’urbanisme ont été méconnues. 

En conséquence, le tribunal a annulé pour ce double motif la révision générale du plan local 

d’urbanisme de Chambourcy. 

15 octobre 2021, 3ème chambre, M. C E et Mme C D épouse E, n° 1906779 (appel en cours) 

*** 

Validation d'un projet d'implantation d'un élevage de 40 000 poules pondeuses dans une 

commune rurale du département des Yvelines. 

Par un arrêté du 15 juillet 2019, le préfet des Yvelines a procédé à l’enregistrement, au titre de la 

législation des installations classées pour la protection de l’environnement, de l’élevage projeté 

par une société agricole spécialisée dans l’élevage de volailles de grande capacité. 
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Cet arrêté a été contesté devant le tribunal administratif de Versailles par des riverains (affaires 

n° 1908205 et 1908650) 

Par un jugement du 15 octobre 2021, le tribunal a rejeté les deux requêtes dont il était saisi. 

Il a estimé notamment que le site d’implantation du projet d’élevage de poules ne présentait pas 

une sensibilité environnementale particulière qui aurait justifié que le projet soit instruit par 

l’administration, non selon la procédure de l’enregistrement, mais selon celle, plus 

contraignante, de l’autorisation environnementale. 

Après avoir procédé à un examen détaillé de l’environnement du site d’implantation de 

l’élevage, le tribunal a notamment relevé que le projet est suffisamment éloigné des zones 

protégées environnantes (zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique, site 

Natura 2000 ou zones humides) et que des mesures sont prévues pour éviter la pollution des sols 

et des eaux par les déjections et fientes des volailles. 

Le tribunal en a déduit que les dispositions de l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement 

n’avaient pas été méconnues et a rejeté les deux requêtes. 

Par ailleurs, la société agricole à l’origine de ce projet d’élevage a demandé au tribunal 

d’annuler l’arrêté par lequel le maire de la commune de Gressey a sursis à statuer sur sa 

demande de permis de construire un poulailler, une fumière et deux silos à grains. (affaire        

n° 1907155). 

Par un jugement du 15 octobre 2021, le tribunal a annulé cet arrêté. 

En effet il a jugé que  le classement, par le plan local d'urbanisme en cours de révision, en zone 

agricole  non constructible d'une surface de 140 hectares représentant plus du quart des surfaces 

agricoles de la commune et dans laquelle était compris le site d’implantation de l’élevage, 

n’était pas justifié dès lors, notamment,  que le paysage couvert par cette zone  est constitué de 

champs affectés à des cultures céréalières, sans sensibilité environnementale particulière, et qu’il 

ne présente donc pas un intérêt tel qu’il exigerait l’interdiction de toute construction nouvelle. 

15 octobre 2021, 3ème chambre, M. A X et autre n° 1908205 et association Gressey village et 

autres, n° 1908650 (appels en cours) ;  

15 octobre 2021, 3ème chambre, SCEA Ferme d’Olivet, n° 1907155. 
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sp 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 

Le tribunal administratif de Versailles 
 
 

Le juge des référés 
 

 

Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 25 mars et 14 avril 2021, M.  X, 

représenté par la SCP d’avocats CGCH et associés, demande au juge des référés : 
 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 

justice administrative, la suspension de l’exécution de l’arrêté du 12 mars 2021 par lequel le 
ministre de l’intérieur lui a infligé la sanction disciplinaire de la révocation, jusqu’à ce qu’il soit 
statué au fond sur la légalité de cette décision ; 

 
2°) de mettre à la charge de l’État une somme de 5 000 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
M. X soutient que :  
 
- le mémoire en défense présenté par le ministre de l’intérieur est irrecevable, dès lors 

qu’il n’a pas été justifié de la délégation de signature de la signataire de ce mémoire ; 
- la condition d’urgence est satisfaite, dès lors que l’arrêté contesté affecte gravement sa 

situation ; son traitement est la seule source de revenu de son foyer comprenant sa compagne et 
deux enfants mineurs dont l’un a des problèmes de santé ; l’intérêt public ne s’oppose pas à la 
suspension de l’arrêté en litige alors que celui-ci porte atteinte au droit syndical et que sa reprise 
de fonctions ne désorganiserait pas le service ;  

- il existe un doute sérieux sur la légalité de la décision prise à son encontre ;  
- la procédure disciplinaire qui a été suivie est entachée d’irrégularité, dès lors que le 

tract qui lui est reproché mettait en cause M. Eric Morvan, directeur général de la police 
nationale et que celui-ci a lui-même initié la procédure disciplinaire à son encontre et méconnu 
l’obligation d’impartialité ; en outre, l’enquête administrative a été excessivement rapide ;  

- il n’est pas l’auteur du tract en litige ;  
- il n’a pas porté atteinte au crédit et à la réputation de la police nationale et n’a pas agi 

contrairement aux exigences posées par l’article R. 434-12 du code de la sécurité intérieure ; le 
tract qui lui est reproché constituait une publication syndicale, de sorte que l’autorité 
hiérarchique ne peut lui reprocher, à titre personnel, un manquement au devoir d’exemplarité ;  
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- il n’a pas méconnu l’obligation de neutralité et le devoir de réserve imposés aux 
policiers par l’article R. 434-29 du code de la sécurité intérieure, dès lors, d’une part, qu’il a agi 
dans le cadre de son mandat syndical, autorisant une plus grande liberté d’expression dans le 
cadre de la défense des intérêts professionnels des adhérents du syndicat qu’il représente et, 
d’autre part, qu’il n’a pas tenu de propos politiques, religieux ou philosophiques et n’a pas porté 
atteinte au bon fonctionnement du service ; les propos présents dans le tract relevaient de 
problématiques liées à l’action syndicale ; 

- le tract qui lui est reproché ne présentait pas un caractère injurieux ou mensonger mais 
ironique et satirique ;  

- la sanction prononcée à son encontre présente un caractère disproportionnée par 
rapport aux faits reprochés, compte tenu de sa manière de servir et eu égard à son positionnement 
hiérarchique en tant que simple gardien de la paix et à la circonstance que le tract en litige n’a 
pas troublé le bon fonctionnement du service ;  

- l’arrêté attaqué est entaché d’un détournement de pouvoir.  
 
 
Par deux mémoires en défense, enregistrés les 12 et 14 avril 2021, le ministre de 

l’intérieur conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que :  
 
- la condition d’urgence n’est pas remplie, dès lors qu’il existe un intérêt public à 

maintenir M. X à l’écart du service, dans l’attente qu’il soit statué au fond sur la légalité de 
l’arrêté de révocation contesté ; en outre, l’intéressé ne sera pas privé de tout revenu, dès lors 
qu’il pourra bénéficier de l’allocation d’aide au retour à l’emploi pour un montant mensuel net 
qui devrait être de 1 560 euros ou bien exercer une activité privée, qu’il dispose de fonds récoltés 
grâce à une « cagnotte en ligne » créée en 2019 et n’a pas donné suite à la proposition de rendez-
vous émanant du service social du ministère de l’intérieur ;  

- il n’existe pas de doute sérieux sur la légalité de l’arrêté contesté. 
 
 
 Vu : 
- les autres pièces du dossier et notamment la délégation de signature produite avant la 

clôture de l’instruction ; 
- la requête enregistrée le 25 mars 2021 sous le numéro 2102509 par laquelle M. X 

demande l’annulation de la décision attaquée. 
 
Vu : 
- le code de la sécurité intérieure ;  
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;  
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
- le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 ;   
- l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général d’emploi de la police nationale ;  
- le code de justice administrative. 
 
 
La présidente du tribunal a désigné M. Le Méhauté, vice-président, pour statuer sur les 

demandes de référé. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue en présence de Mme Jean, greffier d’audience, 

M. Le Méhauté a lu son rapport et entendu :  
 
- Me Attia, représentant M. X, qui persiste dans les moyens de la requête et insiste sur la 

volonté de l’autorité hiérarchique de sanctionner rapidement l’intéressé, alors qu’une précédente 
sanction avait été prise à son encontre en 2019, qu’il l’a contestée et que l’affaire sera appelée à 
l’audience du tribunal le 3 mai prochain ; M. X avait en outre proposé à sa hiérarchie une rupture 
conventionnelle ;  

- Me Damaret, représentant M. X, qui persiste également dans les moyens de la requête 
et fait valoir que le ministre de l’intérieur a porté atteinte à la présomption d’innocence en faisant 
état d’un jugement du tribunal correctionnel de Nanterre de juin 2020 reconnaissant M. X 
coupable de diffamation et le condamnant à une amende, alors que l’intéressé a fait appel de ce 
jugement et qu’il n’est pas devenu définitif ; il ajoute que si le ministre a fait référence à des 
articles parus dans la presse nationale, ces articles ont été publiés après l’arrêté de révocation ; si 
le ton du tract en litige est vif, les éléments qu’il comporte relatifs au nombre de suicides de 
policiers, à la fraude lors des élections professionnelles, aux chiffres de la délinquance à 
Marseille et au harcèlement envers les syndicats de policiers, sont bien des thèmes syndicaux et 
ne sont pas inexacts ;  

- Mme Tahiri, représentant le ministre de l’intérieur, qui reprend les moyens exposés 
dans le mémoire en défense du ministre et demande le report de la clôture de l’instruction afin 
d’être en mesure de produire la délégation de signature dont dispose la signataire de ce 
mémoire ; elle rappelle que M. X a fait l’objet d’une précédente sanction pour des faits 
semblables et que le tribunal de Nanterre l’a bien condamné pour diffamation en juin 2020 ; si 
M. X fait valoir qu’il n’est pas l’auteur du tract en litige, il est en tout état de cause, responsable 
de sa publication. 

 
La clôture de l’instruction a été reportée au 15 avril 2021 à 10 heures. 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. M. X, gardien de la paix titulaire depuis le 1er septembre 2018 et affecté au service 

départemental du renseignement territorial dépendant de la direction départementale de la 
sécurité publique des Yvelines, est le secrétaire général du syndicat Vigi – ministère de 
l’intérieur, qui a vocation à représenter l’ensemble des personnels de la police et du ministère de 
l’intérieur. Il est constant que, le 8 janvier 2020, ce syndicat a mis en ligne sur son site internet, 
ainsi que sur ses comptes Facebook et Twitter, un tract, susceptible d’être téléchargé et imprimé, 
mettant en cause le directeur général de la police nationale. Ce tract d’une page, portant l’intitulé 
« Nous avions demandé sa démission, mais le DGPN a choisi la fuite », comportait en partie 
haute une photographie de l’intéressé, ainsi qu’une bulle à la façon des bandes dessinées dans 
laquelle apparaissait le texte suivant : « Après 110 suicides de policiers depuis ma prise de 
fonction, de la fraude aux élections pro, la répression de la liberté syndicale, la falsification des 
chiffres de la délinquance, je pars épuisé en retraite anticipée, 3 ans en avance ». Le texte 
d’environ vingt-cinq lignes accompagnant cet entête détaillait les manquements reprochés par le 
syndicat au directeur général de la police nationale et mettait également en cause le ministre de 
l’intérieur Christophe Castaner et le directeur de cabinet du président de la République. Le 17 
janvier 2020, le directeur général de la police nationale a diligenté une enquête administrative, 
confiée à l’inspection générale de la police nationale. La commission administrative paritaire 
interdépartementale siégeant en conseil de discipline s’est réunie le 20 janvier 2021 à la demande 
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de l’autorité hiérarchique dans le cadre de la procédure disciplinaire engagée à l’encontre de M. 
X. A l’issue de la séance, les membres représentant le personnel ont refusé de prendre part au 
vote et aucune proposition de sanction n’a obtenu la majorité des voix. Finalement, par un arrêté 
du 12 mars 2021, le ministre de l’intérieur a infligé à M. X la sanction disciplinaire de la 
révocation. M. X demande la suspension de l’exécution de cette décision, jusqu’à ce qu’il soit 
statué au fond sur la légalité de cette décision. 

 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative : 
 
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 

décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision. (…) ». Aux termes de l'article L. 522-1 du même code : « Le juge des référés 
statue au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de 
prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, 
il informe sans délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique. (...) ». Enfin, aux 
termes du premier alinéa de l’article R. 522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de 
mesures d’urgence doit (...) justifier de l’urgence de l’affaire. ».  

 
En ce qui concerne l’urgence :  
 
3. Il résulte des dispositions précitées que la condition d’urgence à laquelle est 

subordonné le prononcé d’une mesure de suspension doit être regardée comme remplie lorsque 
la décision contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, 
à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre. Il appartient au juge des référés, 
saisi d’une demande tendant à la suspension d’une telle décision, d’apprécier concrètement, 
compte-tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de celle-ci sur la situation de 
ce dernier ou le cas échéant, des personnes concernées, sont de nature à caractériser une urgence 
justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit 
suspendue. 

 
4. En l’espèce, la sanction disciplinaire en litige a pour effet de faire perdre à                

M. X son statut de fonctionnaire et de porter une atteinte grave et immédiate à sa situation 
financière en le privant de tout traitement alors qu’il a deux enfants mineurs à charge. Si le 
ministre fait valoir qu’il existe un intérêt public à maintenir M. X à l’écart du service, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que le comportement et la manière de servir de l’intéressé serait 
susceptible de porter gravement atteinte au fonctionnement de la police nationale. Le requérant 
établit ainsi suffisamment l’existence d’une situation d’urgence justifiant que le juge du référé 
suspension se prononce avant que soit rendu un jugement au fond. 

 
En ce qui concerne l’existence d’un moyen sérieux : 
 
5. Aux termes de l’article 66 de la loi susvisée du 11 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat : « Les sanctions disciplinaires sont réparties 
en quatre groupes. / Premier groupe : / - l'avertissement ; - le blâme ; / - l’exclusion temporaire 
de fonctions pour un durée maximale de trois jours.. / Deuxième groupe : / - la radiation du 
tableau d'avancement ; / - l'abaissement d'échelon (…) ; / - l'exclusion temporaire de fonctions 
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pour une durée de quatre à quinze jours ; / - le déplacement d'office. / Troisième groupe : / - la 
rétrogradation (…) ; - l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux 
ans. / Quatrième groupe : / - la mise à la retraite d'office ; / - la révocation. / (…) L’exclusion 
temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d’un sursis 
total ou partiel. (…) ». 

 
6. L’arrêté en litige a pour objet de révoquer M. X aux motifs qu’il a outrepassé 

« délibérément et publiquement les limites de l’exercice de la liberté d’expression syndicale (…) 
en faisant preuve d’une animosité calomnieuse et infamante à l’endroit principalement du 
directeur général de la police nationale, mais aussi du ministre de l’intérieur », qu’il a 
« gravement manqué aux obligations statutaires et déontologiques qui s’imposent aux 
fonctionnaires de police, y compris lorsqu’ils s’expriment dans le cadre d’un mandat syndical, en 
l’occurrence au devoir d’exemplarité (…), au devoir de réserve et au devoir de loyauté », qu’il a 
également « porté une atteinte notoire au crédit et au renom de la police nationale par le biais des 
réseaux sociaux » et qu’il a « déjà été sanctionné disciplinairement pour des faits semblables 
sans pour autant s’amender ».  

 
7. L'étendue de l'obligation de réserve qui pèse sur les fonctionnaires de police, en vertu 

de l'article R. 434-29 du code de la sécurité intérieure, doit se concilier avec la liberté 
d'expression liée à l'exercice d'une fonction syndicale, dans la mesure où l'expression dont il 
s'agit a pour objet la défense des intérêts professionnels, individuels ou collectifs, des adhérents 
du syndicat. En outre, si les agents publics qui exercent des fonctions syndicales bénéficient de la 
liberté d'expression particulière qu'exigent l'exercice de leur mandat et la défense des intérêts des 
personnels qu'ils représentent, cette liberté doit être conciliée avec le respect de leurs obligations 
déontologiques.  

 
8. En l’espèce, il n’est pas reproché à M. X une faute dans l’exercice de ses fonctions de 

gardien de la paix affecté au service départemental du renseignement territorial des Yvelines, 
mais une faute en tant que secrétaire général, responsable des publications du syndicat Vigi – 
ministère de l’intérieur. Les propos incriminés, s’ils présentent un caractère violent et excessif eu 
égard aux limites que les fonctionnaires de police et leurs organisations syndicales sont tenus de 
respecter dans le cadre du devoir de réserve qui leur incombe vis-à-vis de l’autorité hiérarchique, 
portent toutefois sur des problèmes professionnels, dans un contexte de grande tension interne à 
la police nationale, et ne sont pas constitutifs d’une prise de position politique ou religieuse. La 
diffusion du tract en litige s’est faite par l’intermédiaire de sa publication sur le site internet et les 
comptes Facebook et Twitter du syndicat Vigi – ministère de l’intérieur et non par le biais d’un 
organe de presse ou d’un grand site d’information en ligne, la presse nationale mentionnée par le 
ministre de l’intérieur s’étant fait l’écho de la révocation de M. X et non du tract de son 
organisation syndicale lors de sa diffusion. Par suite, il n’est pas établi que la publication 
incriminée puisse être regardée comme ayant été de nature à jeter le discrédit sur la police 
nationale. Eu égard à tout ce qui précède, compte tenu de la valeur professionnelle reconnue à  
M. X et même s’il a fait l’objet d’une précédente sanction disciplinaire, dont d’ailleurs la légalité 
n’a pas encore été examinée par le tribunal, le moyen tiré de ce que le ministre de l’intérieur a 
pris une sanction disciplinaire d’une sévérité disproportionnée en décidant de le révoquer de ses 
fonctions de gardien de la paix est de nature, en l’état de l’instruction, à créer un doute sérieux 
quant à la légalité de l’arrêté contesté. Il y a lieu, dès lors, d’ordonner la suspension de 
l’exécution de la décision attaquée, jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur sa légalité. 

 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 
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9. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat, la 
somme de 1 500 à verser à M. X au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens. 

 
 

O R D O N N E : 
 
 

Article 1er : L’exécution de l’arrêté du 12 mars 2021 par lequel le ministre de l’intérieur a infligé 
à M. X la sanction disciplinaire de la révocation est suspendue, jusqu’à ce qu’il soit statué au 
fond sur la légalité de cette décision. 

 
Article 2 : L’Etat versera à M. X la somme de 1 500 euros en application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. X et au ministre de l’intérieur. 

 
 
Fait à Versailles, le 16 avril 2021. 
 

 
Le juge des référés, 

 
signé 

 
 

A. Le Méhauté 
 

 
La greffière d’audience, 

 
signé 

 
 

A. Jean 

 
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


	Annulation pour erreur de droit d'une délibération soumettant à déclaration préalable les divisions foncières sur l'ensemble du territoire communal en application de l'article L. 115-3 du code de l'urbanisme.
	versailles.tribunal-administratif.fr
	http://versailles.tribunal-administratif.fr/content/download/181260/1769391/version/2/file/2102510.pdf





TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE VERSAILLES 


  
  


N° 1906779  
___________ 


  
M. C E et Mme C D épouse E 
___________ 


  
Mme Amar-Cid 
Rapporteure 
___________ 


  
M. Maitre 
Rapporteur public 
___________ 
  
Audience du 1er octobre 2021 
Décision du 15 octobre 2021 
___________ 
68-01-01-01-02-01 
D 


  
  
  
                                           al 
  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
   
  


Le tribunal administratif de Versailles 
  


(3ème Chambre) 
  


  
 


  


Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 2 septembre 2019, le 23 février 2021 et 


le 8 mars 2021, M. C E et Mme C D épouse E demandent au tribunal, dans le dernier état de 
leurs écritures : 


  
1°) à titre principal, d’annuler la délibération du 1er juillet 2019 par laquelle le conseil 


municipal de la commune de Chambourcy a approuvé la révision générale de son plan local 
d’urbanisme ; 


 
2°) à titre subsidiaire, d’annuler cette délibération en tant qu’elle approuve les 


dispositions du plan relatives aux zones Na, AUXa et AUL ; 
 
3°) d’ordonner le rattachement à la zone UB du plan du secteur actuellement classé   


Na ;  
 
4°) de mettre à la charge de la commune de Chambourcy le versement de la somme de 


1 500 euros, en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


  
Ils soutiennent que : 
- le dossier soumis à enquête publique comporte un courrier du service urbanisme de la 


commune informant le commissaire enquêteur de la modification de certaines dispositions du 
projet ; ainsi, d’une part, le projet soumis à enquête publique n’est pas identique à celui arrêté 
par le conseil municipal ; d’autre part, le plan local d'urbanisme définitivement approuvé a fait 
l’objet de modifications ne figurant pas dans le projet initialement voté et ne procédant pas de 
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la prise en compte des résultats de l’enquête publique ou de la consultation des personnes 
publiques ; 


- l’article N1 du règlement de la zone N du plan local d'urbanisme, en tant qu’il 
autorise l’extension en continuité des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol 
supplémentaire de 50 m2 dans le secteur Na, n’a pas été soumis à l’avis préalable obligatoire 
de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
en méconnaissance de l’article L. 151-12 du code de l’urbanisme ; 


- l’ouverture à l’urbanisation de zones auparavant non urbanisées n’a pas fait l’objet 
d’une délibération et d’une décision motivée du conseil municipal, en méconnaissance de 
l’article L. 153-38 du code de l’urbanisme ;  


- la décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAE) du 23 
Janvier 2017 prescrivant la réalisation d’une évaluation environnementale de la révision du 
plan local d’urbanisme de Chambourcy n’a été suivie d’aucune mesure ; le dossier soumis à 
enquête ne comporte aucune suite à cet égard ;  


- le rapport de présentation ne justifie pas suffisamment l’ouverture à l’urbanisation 
des zones AUL et AUXa ; il ne comporte, dans son évaluation environnementale, aucune 
étude sérieuse des caractéristiques de la zone AUL, notamment des niveaux de pollution de 
celle-ci, ni de la compatibilité des dispositions du plan avec la liaison verte identifiée par le 
schéma directeur de la région Ile-de-France ;  


- un secteur déjà urbanisé ne peut être classé en zone naturelle ;  
- le plan local d'urbanisme de Chambourcy est contraire aux dispositions combinées 


des articles L. 151-1 et L. 101-1 à L. 101-3 du code de l’urbanisme ; en effet, d’une part, 
l’ouverture à l’urbanisation de 20 hectares de terres naturelles et agricoles au nord de la 
commune parallèlement au maintien en zone naturelle d’un secteur urbanisé n’est pas 
compatible avec les objectifs de lutte contre l’étalement urbain, d’utilisation économe des 
espaces naturels et de préservation des espaces affectés aux activités agricoles ; d’autre part, 
l’ouverture à l’urbanisation des zones AUXa et AUL ne permet pas la préservation et la 
remise en état des continuités écologiques identifiées dans le nord de la commune ; 
enfin, l’urbanisation destinée à l’habitation de la zone AUL qui est soumise aux nuisances 
autoroutières n’est pas compatible avec l’objectif de prévention des nuisances fixé par le 
législateur ; 


- le plan local d'urbanisme n’est pas compatible avec le schéma directeur de la région 
Ile-de-France (SDRIF) en ce qu’il maintient en zone naturelle un secteur identifié par le 
schéma comme une « zone urbanisée à optimiser » ; 


- l’ouverture à l’urbanisation des zones AUL et AUXa n’est pas compatible avec le 
SDRIF qui identifie une liaison verte à préserver dans le secteur ;  


- l’ouverture à l’urbanisation des zones AUL et AUXa interrompt un corridor 
écologique prévu par le schéma régional de cohérence écologique ; 


- la visée de 7 000 habitants à l’horizon 2030 fixée par le projet d'aménagement et de 
développement durables (PADD), qui correspond à la création de 400 logements, n’est pas 
cohérente avec l’ouverture à l’urbanisation de la zone AUL destinée à accueillir des logements 
car l’objectif fixé est déjà atteint voire dépassé à la date d’approbation du plan local 
d'urbanisme révisé, compte tenu des projets de constructions déjà connus ou potentiels, hors 
zone AUL qui présente pourtant, selon la norme de densité minimale définie par le SDRIF, un 
potentiel minimal de 330 logements supplémentaires, soit environ 1 000 habitants 
supplémentaires ; 


- l’ouverture à l’urbanisation des zones AUXa et AUL et le maintien en zone naturelle 
du secteur Na ne sont pas cohérents avec l’objectif fixé par le PADD d’assurer le 
développement urbain prioritairement par la densification du tissu aggloméré existant ; 
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- les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et les dispositions 
réglementaires ne contiennent aucune mesure de nature à garantir dans la zone AUL la 
tranquillité des riverains de l’autoroute A 14, objectif pourtant affirmé par le PADD ; 


-    les OAP et le règlement relatifs à la zone AUXa contredisent le PADD quant aux 
destinations des constructions autorisées en zone AUXa ;  


- la partie du coteau Nord incluse dans le secteur Na ne correspond pas aux motifs 
avancés pour justifier la création de ce dernier ; 


- le plan local d'urbanisme ne pouvait déroger, en ce qui concerne la zone AUL, aux 
dispositions de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme, sans réelle étude justifiant la prise en 
compte effective des nuisances générées par l’autoroute A14 ; 


- la définition que donne le plan local d'urbanisme d’une construction annexe, qui 
utilise les termes « en règle générale » et « une vingtaine de m2 », et celle d’une construction 
principale qui s’en déduit par a contrario est trop approximative, ce qui pose des difficultés 
d’application ; 


- en faisant conjointement référence aux articles L. 151-23 et R. 151-43 du code de 
l’urbanisme, alors que le premier se réfère uniquement à la nécessaire continuité écologique 
tandis que le second traite en outre de la protection d’espaces paysagers, les dispositions du 
règlement relatives aux espaces paysagers à protéger sont source de confusion voire de 
contradiction, par exemple en ce qui concerne l’autorisation de construction de piscines qui est 
pourtant incompatible avec les dispositions de l’article L. 151-23, et ce d’autant qu’aucune 
limite n’est fixée à la surface ainsi artificialisée ; 


- l’article du règlement relatif à la dimension des places de stationnement pour les 
véhicules légers comporte une contradiction en ce qu’il prévoit une largeur minimale de 2,50 
mètres, une longueur minimale de 5 mètres et une superficie unitaire minimale de 25 m2 ; 


- plusieurs des moyens soulevés dans la requête introductive d’instance sont 
abandonnés.  


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 10 juillet 2020 et le 22 mars 2021, la 


commune de Chambourcy, représentée par Me Jorion, conclut au rejet de la requête.  
  
Elle soutient qu’aucun des moyens soulevés dans la requête n’est fondé. 
 
Par ordonnance du 24 mars 2021, la clôture d'instruction a été fixée, en dernier lieu, au 


9 avril 2021, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative.  
 
Vu les autres pièces du dossier.  
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Amar-Cid ; 
- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Jorion, représentant la commune de Chambourcy.  
 
Des notes en délibéré, enregistrées les 4, 8 et 11 octobre 2021, ont été présentées pour 


la commune de Chambourcy. 
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Considérant ce qui suit :  
 
1. M. et Mme E demandent au tribunal l’annulation de la délibération du 1er juillet 


2019 par laquelle le conseil municipal de la commune de Chambourcy a approuvé la révision 
générale de son plan local d’urbanisme (PLU).  


 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 153-19 du code de l’urbanisme : « Le 


projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire ». Aux termes de l’article 
L. 153-21 du code de l’urbanisme : « A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
approuvé par : (…) 2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de l'article L. 153-8. » 


 
3. Il est loisible à l’autorité compétente de modifier le plan local d’urbanisme après 


l’enquête publique sous réserve, d’une part, que ne soit pas remise en cause l’économie 
générale du projet et, d’autre part, que cette modification procède de l’enquête, ces deux 
conditions découlant de la finalité même de l’enquête publique. D’une part, doivent être 
regardées comme procédant de l’enquête les modifications destinées à tenir compte des 
réserves et recommandations du commissaire ou de la commission d’enquête, des 
observations du public et des avis émis par les autorités, collectivités et instances consultées et 
joints au dossier de l’enquête. D’autre part, l’atteinte à l’économie générale d’un plan local 
d’urbanisme peut résulter de changements qui, par leur nature ou leur ampleur, eu égard à 
leurs effets propres ou combinés, modifient substantiellement les possibilités de construction 
et d’usage du sol sur le territoire de la commune par rapport aux choix antérieurs.  


 
4. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que la commune de Chambourcy a 


transmis au commissaire enquêteur, au cours de l’enquête publique, un courrier l’informant 
qu’elle entendait modifier son projet sur trois points, consistant, d’une part, à supprimer dans 
les articles 4 du règlement, pour les zones UA, UB et UL, l’obligation d’affecter 10% de la 
surface du terrain aux espaces verts communs dans les opérations groupées, d’autre part, à 
modifier deux dispositions règlementaires en zone UX relatives à la reconstruction des 
bâtiments sinistrés et à l’emprise au sol pour aligner ces règles sur celles de la zone UB et, 
enfin, à assouplir les règles de stationnement en zone UXe pour l’aménagement des 
constructions existantes. Il est, par ailleurs, constant que le projet finalement adopté reprend 
ces modifications qui ne figuraient pas dans le projet arrêté et soumis à enquête publique. Si 
ces modifications, compte tenu de leur caractère restreint, n’ont pas remis en cause l’économie 
générale du projet soumis à enquête et ont suscité un avis favorable du commissaire enquêteur, 
elles ne peuvent être regardées comme procédant de l’enquête publique dès lors qu’elles 
émanent uniquement de la commune, auteur du document d’urbanisme en litige. Les 
requérants sont ainsi fondés à soutenir que les dispositions précitées de l’article L. 153-21 du 
code de l’urbanisme ont été méconnues. 


 
5. Toutefois, la méconnaissance de ces dispositions n'est de nature à vicier la 


procédure et donc à entraîner l'illégalité de la délibération attaquée prise à l'issue de l'enquête 
publique portant approbation du PLU que si elle n'a pas permis une bonne information de 
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l'ensemble des personnes intéressées par l'opération ou si elle a été de nature à exercer une 
influence sur les résultats de l'enquête et, par suite, sur la décision de l'autorité administrative. 


 
6. D’une part, il ne ressort pas des pièces du dossier que les propositions de 


modifications présentées par la commune, qui n’apparaissent que dans le rapport final du 
commissaire enquêteur, auraient fait l’objet d’une communication au public, de sorte que ce 
dernier doit nécessairement être regardé comme ayant été privé d’une garantie. D’autre part, 
en privant la commune de l’avis du public sur ces modifications, le vice de procédure a 
nécessairement exercé une influence sur le sens de la décision finale. Par suite, M. et Mme E 
sont fondés à soutenir que la décision attaquée a été prise à l’issue d’une procédure irrégulière. 


 
7. En second lieu, aux termes de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme : « En 


dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et 
des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et 
d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation. » L’article L. 111-8 de ce 
code prévoit que « Le plan local d’urbanisme, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, 
peut fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues par l’article L. 111-6 
lorsqu’il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont 
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, 
ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages. » 


 
8. Il résulte de l’OAP 3-5 que, dans la zone AUL, « les constructions nouvelles 


pourront, en règle générale, être implantées avec un recul minimum de 55 mètres de l’axe de 
l’autoroute A14, pouvant être ponctuellement réduit à 50 mètres », par dérogation aux 
dispositions précitées de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme qui définissent, en dehors 
des espaces urbanisés des communes, une bande d’inconstructibilité de 100 mètres de part et 
d’autre de l’axe des autoroutes. Si cette OAP comprend un sous-chapitre 4 intitulé « synthèse 
relative à l’implantation des constructions en application des articles L. 111-6 et L. 111-8 du 
code de l’urbanisme », ces développements ne sont pas, eu égard à leur caractère très sibyllin 
et à leur contenu, de nature à justifier qu’une dérogation aux dispositions de l’article L. 111-6 
du code de l’urbanisme serait, dans les circonstances de l’espèce, compatible avec les intérêts 
décrits à l’article L. 111-8 de ce code. La commune de Chambourcy ne produisant aucun 
document pouvant être regardé comme l’étude prescrite par ces dernières dispositions, le 
moyen tiré de la méconnaissance de celles-ci doit, par suite, également être accueilli. 


 
9. Il en résulte que la délibération du 1er juillet 2019 par laquelle le conseil municipal 


de Chambourcy a approuvé la révision générale de son plan local d’urbanisme est illégale et 
doit être annulée. 


 
10. Pour l’application des dispositions de l’article L. 600-4-1 du code de 


l’urbanisme, aucun des autres moyens de la requête n’est susceptible, en l'état du dossier, de 
fonder l’annulation de la décision attaquée. 


 
Sur les conclusions accessoires : 
 
11. L’annulation de la décision attaquée n’implique aucune mesure d’exécution. 


Les conclusions aux fins d’injonction présentées par M. et Mme E doivent, par suite, être 
rejetées. 
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12. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que soit mise à la charge de M. et Mme E, qui ne sont pas la partie perdante dans 
la présente instance, la somme que demande la commune de Chambourcy, au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens. Il n’y a, par ailleurs, pas lieu, de faire 
application de ces dispositions et de mettre à la charge de la commune de Chambourcy la 
somme que réclament M. et Mme E qui ne justifient pas avoir exposés de frais pour les 
besoins de la présente instance.   
 


 
DÉCIDE : 


  
 
Article 1er : La délibération du 1er juillet 2019 par laquelle le conseil municipal 


de Chambourcy a approuvé la révision générale de son plan local d’urbanisme est annulée. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Les conclusions de la commune de Chambourcy tendant à l’application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. C E et Mme D C épouse E et à la 


commune de Chambourcy.  
 
Délibéré après l'audience du 1er octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- Mme Rollet-Perraud, présidente, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Amar-Cid, première conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 octobre 2021. 


 
 


La rapporteure, 
 


Signé 
 


J. Amar-Cid 


 
La présidente, 


 
Signé 


 
C. Rollet-Perraud 


 
 


La greffière, 
 


Signé 
 


A. Lloria 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(9ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés les 17 septembre 2020 et 30 
août 2021, M. D G, représenté par Me Arvis, demande au tribunal : 
 
 1°) d’annuler l’arrêté n° DDCS 2020-183 du 17 juillet 2020 par lequel le préfet des 
Yvelines lui a interdit définitivement d’exercer les fonctions définies à l’article L. 212-1 du code 
du sport ; 
 
 2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 Il soutient que : 
 
 - l’arrêté a été pris par une autorité incompétente ; 
 - l’arrêté contesté n’est pas suffisamment motivé en faits dès lors que les plaintes, les 
courriers, les signalements, le rapport d’enquête ne sont pas annexés ; la nature, la teneur et la 
qualification des faits reprochés ne sont pas précisés ; 
 - l’arrêté a été pris à la suite d’une procédure irrégulière car il n’est pas possible de savoir 
sur quelle proportion des témoignages reposent les extraits sur lesquels le rapport d’enquête 
administrative se fonde ; il n’a pas pu prendre connaissance des témoignages et des comptes 
rendus d’auditions ; le rapport d’enquête administrative ainsi que les témoignages sont sans lien 
avec la procédure juridictionnelle en cours ; rien ne permet d’établir que le rapport d’enquête ne 
s’appuie pas uniquement sur un ou deux témoignages ; 
 - l’arrêté querellé méconnaît le principe de présomption d’innocence et est entaché 
d’erreurs sur l’exactitude matérielle des faits ; la seule ouverture d’une procédure pénale ne peut 
justifier la décision d’interdiction litigieuse ; le préfet des Yvelines reconnaît lui-même s’être 
fondé sur l’existence de l’enquête pénale. 
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 Par un mémoire en défense, enregistré le 2 juin 2021, le préfet des Yvelines conclut au 
rejet de la requête de M. G. 
 
 Il fait valoir que : 
 
 - l’arrêté n° 78-2020-06-08-001 du 8 juin 2020 porte délégation de signature à Mme E H, 
sous-préfète chargée de mission auprès du préfet des Yvelines, secrétaire générale adjointe, à 
l’effet de signer pour l’ensemble du département des Yvelines, « tous actes, arrêtés, décisions, 
circulaires, rapports en correspondances et documents en matière de cohésion  sociale » ; 
 - l’arrêté, pris au visa des textes applicables, mentionne de manière explicite l’ensemble 
des justifications et vise les fondements juridiques sur lesquels reposent les motifs ; l’arrêté        
n° DDCS 2020-002 notifiant une interdiction temporaire d’exercer mentionnait en outre les faits 
reprochés ; aucun arrêté préfectoral ne joint en annexe l’ensemble des pièces auxquelles il se 
réfère ; 
 - l’anonymisation du rapport d’enquête administrative et des pièces du dossier est 
possible conformément aux dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-7 du code des relations 
entre le public et l'administration ; au regard de la gravité des faits reprochés, il était nécessaire 
de protéger les victimes et de ne pas porter atteinte aux procédures judiciaires en cours ; lors de 
la formation spécialisée du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative, un rappel des faits reprochés a été exposé et la convocation reposait sur l’arrêté 
préfectoral pris en urgence le 4 janvier 2020 ; 
 - la mesure attaquée est une mesure de police administrative et non une sanction 
administrative ou disciplinaire ; l’article L. 212-13 du code du sport permet à l’administration de 
prendre une interdiction définitive d’exercer à l’encontre d’un éducateur pour tout ou partie de 
ses fonctions ; 
 - les faits reprochés ne sont pas isolés mais attestent une emprise exercée sur les athlètes 
depuis de nombreuses années. 
 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 


Vu : 
- le code du sport ; 
- le code des relations entre le public et l'administration ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Fraisseix, premier conseiller ; 
- et les conclusions de Mme Mathou, rapporteure publique. 


 
 
 Considérant ce qui suit : 
 


1. M. D G, président du club athlétique de l’Ouest de Saint-Germain-en-Laye, exerçant 
également les fonctions d’entraîneur sportif d’athlétisme au sein de ce club ainsi qu’au sein de 
l’association Foulées de Saint-Germain-en-Laye en tant que salarié, demande au tribunal 
d’annuler l’arrêté n° DDCS 2020-183 du 17 juillet 2020 par lequel le préfet des Yvelines lui a 
interdit définitivement d’exercer les fonctions définies à l’article L. 212-1 du code du sport. 
 
 Sur les conclusions à fin d’annulation : 







N° 2006016 3


 
2. Aux termes de l’article L. 212-13 du code du sport : « L'autorité administrative peut, 


par arrêté motivé, prononcer à l'encontre de toute personne dont le maintien en activité 
constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants 
l'interdiction d'exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à 
l’article L. 212-1. L'autorité administrative peut, dans les mêmes formes, enjoindre à toute 
personne exerçant en méconnaissance des dispositions du I de l'article L. 212-1 et de l’article    
L. 212-2 de cesser son activité dans un délai déterminé (…) ». Les dispositions précitées 
permettent à l’autorité administrative compétente d’interdire à toute personne dont le maintien en 
activité constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants 
d’un sport d'exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à 
l'article L. 212-1 du code du sport. Les mesures d’interdiction prises sur le fondement de cet 
article tendent à assurer le respect de l'ordre public, répondent à la nécessité de prévenir des 
risques pour la santé et la sécurité des personnes et ne constituent pas une sanction ayant le 
caractère de punition mais des mesures de police administrative. 
 


3. En premier lieu, aux termes de l’article 1er de l’arrêté n° 78-2020-06-08-001 du 8 juin 
2020, le préfet des Yvelines a donné délégation de signature à Mme E H, sous-préfète chargée de 
mission auprès du préfet des Yvelines, secrétaire générale adjointe, « à l’effet de signer pour 
l’ensemble du département des Yvelines, tous actes, arrêtés, décisions, circulaires, rapports en 
correspondances et documents en matière de cohésion sociale (…) ». Il s’ensuit que le moyen 
tiré de l’incompétence du signataire de l’arrêté querellé du 17 juillet 2020 doit être écarté. 
 
 4. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 211-2 du code des relations entre le public 
et l'administration : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans 
délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. A 
cet effet, doivent être motivées les décisions qui : 1° Restreignent l'exercice des libertés 
publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police (…) ». Aux termes de 
l’article L. 211-5 de ce même code : « La motivation exigée par le présent chapitre doit être 
écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de 
la décision ». Aux termes de l’article L. 212-13 du code du sport : « L'autorité administrative 
peut, par arrêté motivé, prononcer à l'encontre de toute personne dont le maintien en activité 
constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants 
l'interdiction d'exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à 
l’article L. 212-1. L'autorité administrative peut, dans les mêmes formes, enjoindre à toute 
personne exerçant en méconnaissance des dispositions du I de l'article L. 212-1 et de l’article    
L. 212-2 de cesser son activité dans un délai déterminé. Cet arrêté est pris après avis d'une 
commission comprenant des représentants de l'Etat, du mouvement sportif et des différentes 
catégories de personnes intéressées. Toutefois, en cas d'urgence, l'autorité administrative peut, 
sans consultation de la commission, prononcer une interdiction temporaire d'exercice limitée à 
six mois. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article ». 
 


5. L’arrêté attaqué du 17 juillet 2020, pris au visa de l’arrêté n° DDCS 2020-002 du 4 
janvier 2020, des articles L. 212-1, L. 212-13 et L. 212-14 du code du sport et de l’avis de la 
formation spécialisée du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative 
du 9 juillet 20209, mentionne les plaintes déposées auprès des commissariats de Saint-Germain-
en-Laye et de Caen, les signalements effectués auprès du procureur de la République de 
Versailles au titre de l’article 40 du code de procédure pénale, les courriers de dénonciation 
anonymes auprès de la ville de Saint-Germain-en-Laye, les signalements réalisés auprès de la 
Fédération française d’athlétisme et du ministère des sports, le rapport de l’enquête 
administrative ouverte par les agents du pôle développement du sport et protection des usagers 
de la direction départementale de la cohésion sociale des Yvelines, la procédure judiciaire dont 
M. G fait l’objet auprès du tribunal de grande instance de Versailles ainsi que la procédure 
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disciplinaire dont l’intéressé a également fait l’objet auprès de la Fédération française 
d’athlétisme. En outre, si M. G soutient que le préfet des Yvelines ne préciserait par la nature, la 
teneur, pas davantage la qualification des faits reprochés, toutefois, l’arrêté n° DDCS 2020-002 
du 4 janvier 2020 visé par l’arrêté querellé, dont le requérant  n’allègue pas ne pas avoir eu 
connaissance, mentionne précisément les faits litigieux en faisant état  « d’attouchements sexuels 
envers des athlètes et notamment des jeunes filles mineures », de « harcèlements moral, physique 
et sexuel », de « manquements : par exemple lors d’un déplacement sportif partage d’une 
chambre avec une athlète, relations sexuelles (dont certaines avec des mineures) imposées et 
obtenues dans un contexte d’emprise psychologique » enfin, de  « chantage (et) menace » auprès 
des athlètes. En outre, l’administration n’était pas tenue de joindre en annexe l’ensemble des 
pièces de la procédure. Par suite, ces indications circonstanciées, qui ont permis à M. G de 
comprendre et de contester la mesure prise à son encontre, sont suffisamment motivées au regard 
tant des prescriptions de l’article L. 212-13 du code du sport que de celles de l’article L. 211-2 
du code des relations entre le public et l'administration. Dans ces conditions, le moyen tiré de 
l’insuffisance de motivation de l’arrêté attaqué doit être écarté. 
 


6. En troisième lieu, s’il ressort des pièces du dossier que le dossier administratif consulté 
le 18 février 2020 par M. G ne contenait que des documents administratifs internes à la direction 
départementale, une plainte anonyme et un courrier de dénonciation anonymisé, toutefois, à 
l’occasion de sa convocation le 9 juillet 2020, M. G a pu prendre connaissance du rapport 
d’enquête administrative comportant les témoignages anonymisés des treize personnes 
auditionnées. Dans ces conditions, M. G doit être regardé comme ayant reçu communication de 
l’ensemble des pièces qu’il était en droit d’obtenir, préalablement à l’intervention de la décision 
ayant mis fin à ses fonctions, l’intéressé ne pouvant utilement faire état de l’anonymisation des 
témoignages destinée à protéger les témoins souvent mineurs. Il s’ensuit que le moyen tiré du 
vice de procédure doit être écarté. 
 


7. En quatrième et dernier lieu, l’arrêté en litige fait suite aux plaintes déposées auprès 
des commissariats de Saint-Germain-en-Laye et de Caen ainsi qu’aux auditions d’athlètes, 
effectuées par les inspectrices de la direction départementale de la cohésion sociale des Yvelines 
le 1er juillet 2020, concernant des suspicions d’emprise psychologique et d’attouchements 
sexuels à l’encontre de certains athlètes du club athlétique de l’Ouest de Saint-Germain-en-Laye. 
Les témoignages recueillis, notamment ceux relatifs au déroulement des stages en France et à 
l’étranger lors des vacances de Noël et de Pâques, sont tous circonstanciés, directs et concordants 
et relatent des actes de violence sexuelle et d’emprise morale contraires à l'éthique 
professionnelle qui révèlent chez leur auteur un positionnement professionnel peu compatible 
avec les nécessaires qualités de discernement et de distance que requiert le rôle d’éducateur. Il 
s’ensuit qu’égard à la gravité et au caractère de vraisemblance des faits reprochés à la date de 
l’arrêté attaqué comme à la nécessité de préserver la santé et la sécurité physique ou morale des 
athlètes que M. G était chargé d’encadrer, le préfet des Yvelines n’a pas méconnu le principe de 
présomption d’innocence, pas davantage entaché l’arrêté contesté d’une inexacte appréciation 
matérielle des faits. 
 
 8. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation présentées par 
M. G doivent être rejetées. 


 
 
 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
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9. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie condamnée. 
Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il n’y pas lieu à 
cette condamnation ». Ces dispositions font obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de 
l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, au titre des frais que M. G, aurait 
exposés sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


 
D E C I D E : 


 
 


Article 1er : La requête de M. G est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. D G et au préfet des Yvelines.  
 
Copie en sera adressée à la ministre déléguée auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, chargée des sports. 


 
 
Délibéré après l'audience du 22 novembre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Descours-Gatin, présidente, 
M. Fraisseix, premier conseiller, 
Mme Kanté, première conseillère.  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 6 décembre 2021. 


 
 


Le rapporteur, 
 


 
signé 


 
P. Fraisseix 


 
La présidente, 


 
 


signé 
 


Ch. Descours-Gatin 
 


La greffière, 
 
 


signé 
 


B. Bartyzel 
 


La République mande et ordonne à la ministre déléguée auprès du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, chargée des sports en ce qui la concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en 
ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la 
présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles, 
 


Le magistrat désigné  


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 21 novembre 2018, M. B S demande au tribunal : 
1°/ d’annuler les décisions du 15 octobre 2018 du préfet des Yvelines portant transfert aux 


autorités espagnoles et assignation dans le département des Yvelines ; 
2°/ d’enjoindre au préfet des Yvelines de l’admettre au séjour en tant que demandeur d’asile. 
Il soutient qu’il n’a pas demandé l’asile en Espagne, où il n’a fait que passer, c’est la 


Croix-Rouge qui y a relevé ses empreintes. 
 
La requête a été communiquée au préfet des Yvelines, qui a produit des pièces le 


21 novembre 2018. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
- les règlements (UE) n° 603/2013 et n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 


26 juin 2013 ; 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
- le code de justice administrative. 
 
Le président du tribunal administratif de Versailles a désigné Mme Millié, premier conseiller, 


en application des dispositions de l'article R. 776-15 du code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 22 novembre 2018 : 
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- le rapport de Mme Millié, magistrat désigné ; 
 
- les observations orales de Me Durant-Gizzi, représentant M. B S, présent, qui maintient ses 


précédentes écritures et ajoute qu’il parle le français mais pas l’espagnol, qu’il a fait un malaise en 
France et que des anomalies ayant alors été décelées dans sa prise de sang, il a un rendez-vous avec 
un spécialiste le 29 novembre 2018 ; 


 
- les observations orales de Me Dufaud, représentant le préfet des Yvelines, qui conclut au 


rejet de la requête en exposant que le requérant a formé une demande d’asile en Espagne et que la 
gravité de l’état de santé du requérant ou l’impossibilité d’être soigné dans son pays ne sont pas 
établies, le requérant n’ayant pas été gardé il y a deux mois à l’hôpital, et qu’il peut demander une 
autorisation de sortie du département des Yvelines pour se rendre à son rendez-vous hospitalier. 


 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. M. B S, ressortissant mauritanien né le 3 mai 1993, a présenté une demande d’asile à la 


préfecture des Yvelines pour laquelle une attestation de demande d’asile en « procédure Dublin » lui 
a été remise le 25 juillet 2018. A la suite du relevé des empreintes digitales de l’intéressé, le préfet 
des Yvelines a constaté que M. S avait été enregistré par les autorités espagnoles selon les 
informations du fichier Eurodac, le 3 mai 2018, lors du constat du franchissement irrégulier de la 
frontière, dès lors que le numéro d’identification dans le fichier Eurodac commence par ES2. Le 
préfet a alors saisi, le 13 août 2018, ces autorités d’une demande de reprise en charge qui a été 
acceptée le 4 septembre 2018. Le 15 octobre 2018, par des arrêtés dont M. S demande l’annulation, 
le préfet des Yvelines a ordonné son transfert aux autorités espagnoles et l’a assigné à résidence dans 
le département des Yvelines. 


 
2. M. S ne peut utilement faire valoir qu’il n’a pas déposé de demande d’asile en Espagne dès 


lors que le préfet, dans l’arrêté attaqué portant transfert aux autorités espagnoles, s’est fondé sur 
l’article 13-1 du règlement n° 604/2013, relatif au franchissement irrégulier d’une frontière, et non 
sur son article 18. 


 
3. Si M. S fait valoir qu’il parle le français mais pas l’espagnol, qu’il a fait un malaise en 


France et que, des anomalies ayant alors été décelées dans sa prise de sang, il a un rendez-vous avec 
un spécialiste le 29 novembre 2018, il ne ressort pas des pièces produites au dossier que son état de 
santé nécessitait, à la date des décisions attaquées, une prise en charge urgente, ni que les conditions 
de son assignation à résidence, selon lesquelles il doit pointer à Evry deux fois par semaine, 
l’empêcheraient, tant que la décision de transfert aux autorités espagnoles n’est pas exécutée, de se 
faire soigner en France, ni qu’il ne pourrait être soigné en Espagne. Ainsi, les décisions attaquées 
n’ont pas, compte tenu de l’ensemble des faits et notamment de la durée et des conditions de séjour 
en France de M. S, qui ne soutient pas ne plus avoir de famille dans son pays d’origine, porté au 
droit de l'intéressé au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en 
vue desquels elles ont été prises et n’ont dès lors pas méconnu l’article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 


 
4. Il suit de là que les conclusions de M. S aux fins d’annulation des décisions attaquées ainsi 


que, par voie de conséquence, celles à fin d’injonction, doivent être rejetées. 
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D E C I D E : 


 
 
 


Article 1er : La requête de M. B S est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. B S et au préfet des Yvelines. 
 
Lu en audience publique le 22 novembre 2018. 
 
 


 
 


Le magistrat désigné, 
 


signé 
 
 
 


F. Millié  


 
Le greffier, 


 
signé 


 
 
 


A. Sambaké 
 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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                                                 al   
  
  
  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Versailles 
  


(3ème chambre) 
  


 


  
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés le 13 septembre 2019 et le 4 juin 2021, la 


SCEA Ferme d’Olivet, représentée par Me Coline Gérard, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 24 avril 2019 par lequel le maire de Gressey a sursis à statuer 


sur sa demande de permis de construire n° PC 078 285 18 G 0003, ensemble la décision 
implicite de rejet de son recours gracieux ; 


 
2°) d’enjoindre au maire de lui délivrer le permis de construire sollicité ou, à défaut, 


de procéder à une nouvelle instruction de sa demande dans un délai d’un mois à compter de la 
notification du présent jugement sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune de Gressey la somme de 3 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- l’arrêté attaqué ne précise pas la durée du sursis à statuer ; 
- il est entaché d’un vice de procédure, la délibération du 3 novembre 2014 prescrivant 


l’élaboration du PLU et les conditions dans lesquelles s’est déroulé le débat sur les 
orientations du PADD étant illégales ; 


- le maire ne pouvait pas sursoir à statuer dès lors qu’aucun projet de plan local 
d’urbanisme n’avait été arrêté à la date de l’arrêté attaqué, seul le débat sur les orientations du 
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projet d’aménagement et de développement durable ayant eu lieu et le projet n’étant pas assez 
avancé à ce stade ; 


- le projet n’est pas de nature à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan en ce 
qui concerne le raccordement aux réseaux, le maire n’ayant pas accompli les diligences 
nécessaires à la date du sursis et le coût de tous travaux nécessaires à la viabilité et à 
l’équipement de la construction pouvant en vertu de l’article L. 332-15 d code de la 
construction et de l’habitation être mis à la charge du pétitionnaire ; 


- le futur PLU servant de fondement au sursis à statuer était manifestement illégal pour 
incompétence et erreur manifeste d’appréciation concernant la création de la zone Ap.  


 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 22 janvier 2021 et le 29 juin 2021, la 


commune de Gressey conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de la 
requérante une somme de 2000 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Elle soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés, et sollicite une 


substitution de motifs tenant à la préservation des espaces forestiers et à la consolidation de la 
trame bleue et verte. 


 
Le 13 juillet 2021, les parties ont été informées, en application de l’article R. 611-11-1 


du code de justice administrative, que l’affaire était susceptible d’être jugée au quatrième 
trimestre 2021 et que l’instruction était susceptible d’être close à compter du 23 juillet 2021. 


 
Par une ordonnance du 24 août 2021, l’instruction a été close le même jour. 
 
Des pièces, non communiquées, ont été présentées le 28 septembre 2021 pour la 


SCEA Ferme d’Olivet. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu :  
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, rapporteur, 
- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public, 
- les observations de Me Gérard, représentant la SCEA Ferme d’Olivet, 
- et les observations de Me Le Baut, représentant la commune de Gressey. 
 
Une note en délibéré, non communiquée, a été présentée le 4 octobre 2021 pour la 


commune de Gressey. 
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Considérant ce qui suit : 
 
1. Le 12 octobre 2018, la SCEA Ferme d’Olivet, société spécialisée dans l’élevage 


avicole, a déposé une demande de permis de construire n° 078285 18 G 0003 en vue de la 
construction d’un poulailler, d’une fumière et de deux silos à grains sur son terrain sis 
« Chemin du bois de Cerisy » situé sur le territoire de la commune de Gressey. Le 1er février 
2019, elle a par ailleurs déposé une demande d’enregistrement au titre de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement, d’un élevage de 40 000 poules 
pondeuses sur ledit terrain. Par un arrêté du 24 avril 2019 dont la SCEA Ferme d’Olivet 
demande l’annulation, la commune de Gressey a sursis à statuer sur la demande de permis de 
construire.  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens : 
 
2. Aux termes de l’article L. 424-1 du code de l’urbanisme : « L'autorité compétente se 


prononce par arrêté sur la demande de permis ou, en cas d'opposition ou de prescriptions, 
sur la déclaration préalable. / Il peut être sursis à statuer sur toute demande d’autorisation 
concernant des travaux, constructions ou installations dans les cas prévus dans les cas prévus 
au 6° de l'article L. 102-13 et aux articles L. 153-11 et L. 311-2 du présent code et par 
l'article L. 331-6 du code de l'environnement. ». Aux termes de l’article L. 153-11 du même 
code : « L’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai 
prévus à l’article L. 424-1, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, 
installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 
l’exécution du futur plan dès lors qu’a eu lieu le débat sur les orientations générales du projet 
d’aménagement et de développement durable ». 


 
3. Un sursis à statuer ne peut être opposé à une demande de permis de construire qu’en 


vertu d’orientations ou de règles que le futur plan local d’urbanisme (PLU) pourrait 
légalement prévoir, et à la condition que la construction, l’installation ou l’opération 
envisagée soit de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan et 
que ce dernier ait atteint, à la date à laquelle l’autorité compétente statue, un état 
d’avancement suffisant.,  


 
4. En l’espèce, l’élaboration du PLU de la commune de Gressey a été prescrite par une 


délibération du 3 novembre 2014. A l’issue de l’enquête publique, des modifications 
importantes ont été apportées au projet de PLU, en particulier la création d’une zone Ap dans 
laquelle sont interdites toutes constructions autres que les extensions limitées de bâtiments 
d’habitation, les abris pour animaux dans la limite de 30 m². Compte tenu de la portée de ces 
modifications la délibération du 2 juillet 2018 approuvant le PLU a été rapportée sur demande 
du préfet le 10 octobre 2018. La procédure de révision a par conséquent été reprise. Le débat 
sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable a eu lieu le 3 
décembre 2018. Par la décision attaquée, le maire de Gressey a opposé à la SCEA Ferme 
d’Olivet un sursis à statuer au motif à titre principal que le projet était de nature à 
compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur PLU en ce que ce futur plan 
prévoit le classement du terrain d’assiette du projet en zone AP dont le règlement interdira les 
constructions autres que les extensions limitées et annexes de faible emprise de constructions 
existantes à usage d’habitation et les abris pour animaux d’une emprise inférieure à 30 m². Le 
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sursis est également motivé par la circonstance que le terrain d’assiette du projet ne serait 
desservi que par un chemin rural non praticable et ne serait pas raccordé aux réseaux 
électriques, d’assainissement et d’eaux potables contrairement aux futures dispositions du 
règlement de la zone. La décision se fonde sur les dispositions déjà assez précisément 
rédigées du futur règlement de la zone. 


 
5. Il ressort des pièces du dossier que la création de la zone Ap a été envisagée à 


l’occasion de la présentation du projet d’élevage de la SCEA Ferme d’Olivet, qui a rencontré 
une importante opposition d’une partie des habitants de la commune ainsi que de la 
municipalité.  Le rapport de présentation du PLU en cours de révision à la date de la décision 
motive la création d’une zone agricole non constructible par la volonté de préserver le 
patrimoine naturel de la commune, notamment les massifs boisés et leurs lisières et le 
« caractère remarquable des secteurs nord et ouest de la commune » ainsi que la préservation 
des « espaces participant à la création de corridors écologiques », au nombre desquels figure 
le bois de Cerisy, limitrophe du terrain d’assiette du projet sur lequel porte le permis de 
construire sollicité par la SCEA Ferme d’Olivet. Toutefois, si la partie nord du territoire 
communal comprend des boisements, ces derniers sont déjà protégés par le projet de PLU par 
un classement en zone N et en espaces boisés classés ainsi que par la protection des lisières de 
tous ces espaces, mêmes ceux dont la superficie est très réduite. La vue sur le village depuis 
ce secteur est également déjà protégée par un cône de vue. Par ailleurs, il ne ressort pas des 
pièces du dossier que le paysage couvert par la zone Ap, consistant en des champs affectés à 
des cultures céréalières, sans sensibilité environnementale particulière, serait d’un intérêt tel 
qu’il exigerait l’interdiction de toute construction nouvelle et ne pourrait être protégé par des 
règles visant à faciliter l’intégration des constructions agricoles dans le paysage. Or 
l’interdiction de toute construction agricole à l’exception extrêmement réduite des abris pour 
animaux de moins de 30 m² a pour effet d’empêcher toute installation agricole nouvelle sur 
une surface de 140 hectares représentant plus du quart des surfaces agricoles de la commune, 
alors que le reste de la zone A située au sud est impactée par la présence de sites inscrits et 
classés, d’une ZNIEFF et d’une zone humide, qui sont également de nature à freiner le 
développement de l’activité agricole. Il résulte par ailleurs des pièces du dossier que, dans la 
phase postérieure de la procédure de révision du PLU, l’Etat, la chambre d’agriculture et la 
commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF) ont émis des avis défavorables à la création de cette zone, considérée comme 
non justifiée. Le commissaire enquêteur a quant à lui émis à ce sujet une réserve, en 
considérant que la création de la zone Ap n’était pas fondée sur des éléments suffisamment 
objectifs et relevait simplement de la volonté de bloquer un projet non désiré. Il résulte de 
l’ensemble de ces éléments que le projet de PLU, en délimitant une zone Ap interdisant les 
constructions nécessaires à l’activité agricole aussi étendue, et incluant en particulier les 
parcelles en cause, sans justifications suffisantes au-delà de la volonté d’empêcher la 
réalisation du projet de la société requérante, était entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 
La SCEA Ferme d’Olivet est donc fondée à soutenir que les règles de la future zone Ap 
interdisant les constructions agricoles à l’exception des abris pour animaux de moins de 30 m² 
ne pouvaient légalement fonder le sursis à statuer qui a été opposé à sa demande de permis de 
construire. 


 
6. Il ne ressort pas des pièces du dossier que le maire de Gressey aurait pris la même 


décision de sursis à statuer s’il s’était fondé sur les autres motifs de la décision, relatifs à la 
desserte par la voie publique et par les réseaux, qui relèvent le cas échéant d’une décision de 
refus de permis de construire et non d’une décision de sursis à statuer. En effet, le projet ne 
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saurait pour ces motifs être regardé comme étant de nature à compromettre ou à rendre plus 
onéreuse l’exécution du futur plan. 


 
7. Il ne ressort pas des pièces du dossier que la construction projetée empiéterait sur 


les espaces forestiers, ni ne ferait obstacle au cône de vue prévu par le projet de PLU pour 
protéger la vue sur le village depuis le nord, ni n’empêcherait les animaux sauvages de se 
déplacer d’un espace boisé à un autre. Il n’y a pas lieu, dès lors, de faire droit à la substitution 
de motifs demandée par la commune de Gressey. 


 
8. Il résulte de ce qui précède que la SCEA Ferme d’Olivet est fondée à demander 


l’annulation de l’arrêté du 24 avril 2019 par lequel le maire de la commune de Gressey a 
sursis à statuer sur sa demande de permis de construire. 


 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
9. L’annulation du sursis à statuer contesté n’implique pas nécessairement que le 


maire de la commune de Gressey délivre le permis de construire sollicité, mais seulement 
qu’il procède à une nouvelle instruction de la demande de la SCEA Ferme d’Olivet, sans 
préjudice, pour l’intéressée, de mettre en œuvre les dispositions de l’article L. 600-2 du code 
de l'urbanisme. En conséquence, il y a lieu d’enjoindre au maire de procéder à ce réexamen, 
dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêt. Il n’y a pas lieu, dans 
les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte 


 
Sur les frais liés à l’instance : 
 
10. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de la SCEA Ferme d’Olivet, qui n’est pas dans la 
présente instance la partie perdante, la somme que la commune de Gressey demande au titre 
des frais exposés et non compris dans les dépens. Il y a lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, de mettre à la charge de la commune de Gressey une somme de 1 500 euros sur le 
fondement de ces mêmes dispositions. 


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : L’arrêté du 24 avril 2019 par lequel le maire de la commune de Gressey a 


sursis à statuer sur la demande de permis de construire de la SCEA Ferme d’Olivet est annulé. 
 
Article 2 : Il est enjoint au maire de Gressey de réexaminer la demande de permis de 


construire de la SCEA Ferme d’Olivet dans un délai de trois mois à compter de la notification 
du présent jugement. 


 
Article 3 : La commune de Gressey versera à la SCEA Ferme d’Olivet une somme de 


1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Gressey au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la SCEA Ferme d’Olivet et à la 
commune de Gressey. 


 
Copie en sera adressée au préfet des Yvelines. 
 
Délibéré après l'audience du 1er octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Amar-Cid, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 octobre 2021. 


 
 


Le rapporteur, 
 


Signé 
 


E. Jauffret 
 


 
 
 


 
 


La présidente, 
 


Signé 
 


C. Rollet-Perraud 


 
 


La greffière, 
 


Signé 
 


A. Lloria 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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68-03  
C 
 


 
                                                   al 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, deux courriers de maintien de requête et des mémoires enregistrés le 


19 octobre 2020, le 11 décembre 2020, le 1er février 2021, le 9 avril 2021 et le 31 mai 2021, 
Mme O J et M. B G, représentés par Me Corinne Lepage, SAS Huglo Lepage Avocats, 
demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) d’annuler l’arrêté n° PC 078 006 20 A0008 du 9 juin 2020 par lequel le maire 


d’Adainville a délivré à la SARL Haras du Petit Paris un permis de construire en vue de la 
création d’une ferme d’élevage de chevaux et de vaches et d’un bâtiment à usage d’habitation 
sur un terrain cadastré section ZH n°3 et 26, et section B n°808 et 932, ensemble la décision 
implicite de rejet de leur recours gracieux déposé le 4 août 2020 ; 


 
2°) d’annuler l’arrêté n° PC 078 006 20 A0008 M01 du 1er décembre 2020 par lequel 


le maire d’Adainville a délivré à la SARL Haras du Petit Paris un permis de construire 
modificatif ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune d’Adainville et de la SARL Haras du Petit 


Paris la somme de 5 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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Ils soutiennent que : 
 
En ce qui concerne la recevabilité 
- ils ont intérêt à agir en tant que voisins immédiats compte tenu des 


caractéristiques du projet ; 
 


En ce qui concerne la légalité du permis initial : 
- le formulaire Cerfa de demande de permis de construire n’est ni daté ni signé par 


le demandeur ; 
- les dispositions de l’article L. 431-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues en 


l’absence de signature par l’architecte de l’ensemble des documents remis au service 
instructeur ; 


- le dossier de demande de permis de construire est incomplet : 
 de nombreuses pièces ne figurent pas dans le dossier consultable en mairie 


(plan de situation, plan de masse, plan des façades et toitures, document graphiques, 
photographies de l’environnement proche et lointain) ; 


 les plans de réseaux d’eau potable et d’assainissement sont incomplets et 
incohérents ; 


 les tracés de raccordement au réseau d’eau potable, d’électricité et 
d’assainissement apparaissant sur le plan de masse ne courent pas jusqu’au hangar 3, et 
semblent traverser le chemin rural n°18 sans autorisation de la commune ; 


 la notice explicative PC 4 est très lacunaire, n’apportant aucune précision 
sur les surfaces et hauteurs des bâtiments projetés, les voies d’accès au projet, l’activité et son 
impact sur l’environnement ; 


- les dispositions des articles R.425-15, R. 423-50, R. 111-19-23 et R. 111-19-30 du 
code de l’urbanisme ont été méconnues en l’absence d’avis de la commission consultative 
départementale de sécurité et d’accessibilité alors que les constructions projetées sont un 
établissement recevant du public, d’avis du SDIS alors que le risque d’incendie est important 
en raison de la proximité de la forêt, d’avis de la société ENEDIS en vue de l’application 
éventuelle de l’article L. 111-4 du code de l’urbanisme, d’avis d’aucun des services 
gestionnaires de réseaux de distribution d’eau, d’assainissement ou d’électricité, et d’avis de 
la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 


- la demande de permis de construire n’est pas accompagnée de la justification du 
dépôt de la demande d’enregistrement ou de la déclaration au titre des installations classées et 
de la loi sur l’eau, contrairement aux dispositions de l’article R. 431-20 du code de 
l’urbanisme ; 


- il est impossible de contrôler la conformité du projet aux dispositions de l’article 
A 2.1 du règlement du plan local d’urbanisme (PLU) relatives à la volumétrie des 
constructions ; 


- les dispositions des articles A 1.1 et A 1.2 du PLU ont été méconnues : 
 l’activité d’élevage et de dressage étant secondaire et accessoire par rapport 


à l’activité commerciale d’enseignement, de concours équestre et de pension de chevaux ; 
 l’implantation d’un local d’accueil de la clientèle est interdit ; 
 la construction d’une maison d’habitation est interdite, d’autant que les 


pétitionnaires ne justifient pas de la nécessité de créer une habitation pour les besoins de leur 
exploitation ; 


- les dispositions de l’article A 2.2 du règlement du PLU relatives à l’insertion ont 
été méconnues ; 
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- les dispositions du chapitre 1 du règlement du PLU relatives au stationnement ont 
été méconnues, le nombre de places prévues étant insuffisant par rapport aux besoins réels de 
l’exploitation ; 


- les dispositions du chapitre 2 du règlement du PLU relatives à la desserte par les 
réseaux et des articles L. 111-11 et R. 111-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues, la 
commune n’ayant pas été mise à même d’apprécier la conformité du projet à la 
réglementation applicable en l’absence de précisions sur les modalités de raccordement aux 
réseaux et sur l’assainissement autonome dont le projet sera nécessairement équipé ; 


- les dispositions de l’article R. 111-26 du code de l’urbanisme et le chapitre 3 du 
règlement du PLU assurant la protection des zones humides ont été méconnues, le 
raccordement projeté traversant une zone humide avérée et une zone humide fortement 
probable apparaissant sur la carte des enveloppes d’alerte des zones humides en région Ile-de-
France, sans étude préalable   ; 


- les dispositions des articles N 1.1 et N 1.2 du PLU ont été méconnues, le projet 
ayant nécessairement pour conséquence de bloquer ou perturber le passage repéré sur le plan 
de zonage comme continuité écologique à maintenir au titre de l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme et les parcelles concernées par le projet étant clôturées de tous côtés, avec pour 
conséquence d’obstruer le passage des animaux ; 


- les dispositions de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues 
compte tenu des nuisances sonores, olfactives, visuelles et sanitaires intrinsèques à une 
activité de haras et d’élevage ainsi que du risque d’incendie ; 


 
En ce qui concerne le permis modificatif : 
- les défauts de signature du dossier de demande ne sont pas régularisés ; 
- les insuffisances du dossier de demande n’ont pas été régularisées, les deux 


nouveaux plans de masse demeurant illisibles s’agissant des réseaux, la notice 
complémentaire étant très sommaire, les documents d’insertion ne faisant pas apparaître 
l’environnement proche et lointain ; 


- les avis rendus par le SIAEP et ENEDIS, ne consistant qu’en quelques mots sur 
un extrait de plan de masse, ne sont pas suffisants ; 


- le dossier de permis de construire n’apporte aucune réponse en ce qui concerne le 
régime des installations classées, et l’évacuation des eaux usées porte toujours atteinte à la 
zone humide ; 


- les vices concernant la volumétrie et l’implantation sont régularisés (article A 2.1 
du règlement du PLU) ; 


- aucun changement n’est apporté quant à la méconnaissance des dispositions des 
articles A 1.1, A 2.2 et A 2.2 du règlement du PLU ; 


- si le permis modificatif porte le nombre de places de stationnement à 12, ce 
chiffre reste insuffisant par rapport aux besoins de l’exploitation ; 


- le permis modificatif modifie de manière substantielle la desserte du projet par les 
réseaux, nécessitant une extension des réseaux méconnaissant les dispositions de l’article                 
L. 111-11 du code de l’urbanisme, la commune n’ayant fixé aucun délai pour la réalisation 
des travaux ni accompli la moindre diligence ; 


- la méconnaissance des dispositions du chapitre 2 du règlement du PLU relatives à 
la desserte par les réseaux et de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme n’est pas 
régularisée, l’étude produite étant grossièrement insuffisante ; 


- les atteintes au milieu naturel perdurent, l’évacuation des eaux usées étant 
toujours dirigée en pleine zone humide fortement probable de classe 3 ; 


- aucune modification n’est apportée quant à la méconnaissance des dispositions 
relatives au corridor écologique ; 
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- les risques et nuisances sont inchangés ; 
- l’étude annoncée sur les risques d’incendie n’est toujours pas produite. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 février 2021, la commune d’Adainville, 


représentée par Me Jérôme Nalet, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 6 000 
euros soit mise à la charge des requérants en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.  


 
Elle soutient à titre principal que la requête est irrecevable faute d’intérêt à agir et à 


titre subsidiaire que les moyens ne sont pas fondés.  
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 18 février 2021, la SARL Haras du Petit 


Paris, représentée par Me Timothée Dufour, conclut au rejet de la requête et à ce que la 
somme de 5 000 euros soit mise à la charge des requérants en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Elle soutient à titre principal que la requête est irrecevable faute d’intérêt à agir et 


subsidiairement que les moyens ne sont pas fondés.  
 
Le 19 avril 2021, les parties ont été informées, en application de l’article R. 611-11-1 


du code de justice administrative, que l’affaire était susceptible d’être jugée au deuxième 
semestre 2021 et que l’instruction était susceptible d’être close à compter du 31 mai 2021. 


 
Par une ordonnance du 2 septembre 2021, la clôture de l’instruction a été prononcée 


avec effet immédiat. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, 
- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public,  
- les observations de Me Sageloli, représentant Mme J et M. G, 
- les observations de Me Nalet, représentant la commune d’Adainville, et les 


déclarations de M. R, maire d’Adainville, 
- et les observations de Me Dufour, représentant la SARL Haras du Petit Paris et M. 


L C. 
 
Une note en délibéré, enregistrée le 17 décembre 2021, a été présentée pour la 


commune d’Adainville. 
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Considérant ce qui suit : 
 
1. Par un arrêté du 9 juin 2020, le maire d’Adainville a délivré à la SARL Haras du 


Petit Paris un permis de construire en vue de la création d’une ferme d’élevage de chevaux et 
de vaches et d’un bâtiment à usage d’habitation sur un terrain cadastré section ZH n°3 et 26, 
et section B n°808 et 932. Par un arrêté du 1er décembre 2020, il a délivré à cette même 
société un permis de construire modificatif. Mme J et M. G demandent l’annulation de ces 
décisions. 


 
Sur les fins de non-recevoir : 
 
2. Aux termes de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme : « Une personne autre 


que l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements ou une association n'est 
recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre une décision relative à 
l'occupation ou à l'utilisation du sol régie par le présent code que si la construction, 
l'aménagement ou le projet autorisé sont de nature à affecter directement les conditions 
d'occupation, d'utilisation ou de jouissance du bien qu'elle détient ou occupe régulièrement 
ou pour lequel elle bénéficie d'une promesse de vente, de bail, ou d'un contrat préliminaire 
mentionné à l'article L. 261-15 du code de la construction et de l'habitation. (…) ». Il résulte 
de ces dispositions qu’il appartient, en particulier, au requérant qui saisit le juge administratif 
d'un recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation d'un permis de construire, de 
démolir ou d'aménager, de préciser l'atteinte qu'il invoque pour justifier d'un intérêt lui 
donnant qualité pour agir, en faisant état de tous éléments suffisamment précis et étayés de 
nature à établir que cette atteinte est susceptible d'affecter directement les conditions 
d'occupation, d'utilisation ou de jouissance de son bien et au défendeur, s'il entend contester 
l'intérêt à agir du requérant, d'apporter tous éléments de nature à établir que les atteintes 
alléguées sont dépourvues de réalité. Le juge de l’excès de pouvoir apprécie la recevabilité de 
la requête au vu des éléments ainsi versés au dossier par les parties, en écartant le cas échéant 
les allégations qu’il jugerait insuffisamment étayées mais sans pour autant exiger de l’auteur 
du recours qu’il apporte la preuve du caractère certain des atteintes qu’il invoque au soutien 
de la recevabilité de celui-ci. 


 
3. Il ressort des pièces du dossier que, si le terrain d’assiette du projet comprend les 


parcelles cadastrées section ZH n°3 et 26, et section B n°808 et 932, qui constituent une vaste 
emprise foncière d’une vingtaine d’hectares, les constructions projetées se situent 
exclusivement sur les parcelles cadastrées ZH n°3 et ZH n°26, situées au sud de la propriété. 
En particulier, la maison d’habitation ainsi que le garage, le petit bâtiment d’accueil de la 
clientèle et les boxes, sont situés à l’extrême pointe sud de la parcelle ZH n°3, elle-même 
d’une surface de plus de douze hectares, et se trouvent à une distance de plus de cinq cents 
mètres de la maison d’habitation des requérants. Cette dernière est située sur la parcelle 
cadastrée B n°1164 et séparée de la parcelle ZH n°3 par deux parcelles cadastrées ZH n°1 et 
ZH n°2 d’une surface totale de trois hectares, leur appartenant et dont une partie est laissée à 
l’état de terrains agricoles. Seule une partie des abris de prairie pour chevaux, constructions 
de faible dimension, sont situés à proximité de la parcelle ZH n°2 appartenant aux requérants, 
laquelle, au vu des photographies aériennes produites, se présente dans sa totalité sous 
l’aspect d’un champ ou prairie libre ne faisant pas partie d’un jardin d’agrément. Le hangar 
n°3, destiné à la stabulation libre de la quinzaine de bovins appartenant à la SARL 
pétitionnaire, se trouve sur la parcelle ZH n°26, encore plus éloignée et située au sud de la 
parcelle ZH n°3, dont elle est séparée par un chemin rural. S’il ressort des pièces du dossier 
que, compte tenu du caractère non totalement opaque du rideau d’arbres bordant le jardin des 
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requérants, les constructions projetées pourront être visibles depuis leur maison d’habitation, 
cette circonstance ne saurait suffire à elle seule à établir une atteinte susceptible d’affecter 
directement les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de leur bien, compte 
tenu notamment de la distance très importante évoquée ci-dessus et de la hauteur limitée des 
constructions, au maximum d’environ huit mètres pour la maison d’habitation et de moins de 
cinq mètres pour les hangars et boxes. Les requérants font également état des nuisances 
sonores de l’élevage et de ses installations, du trafic automobile induit par la fréquentation du 
haras, des nuisances olfactives inhérentes à l’activité et des nuisances sanitaires. Toutefois, 
compte tenu notamment de la distance de plus de cinq cents mètres entre leur maison 
d’habitation et les installations projetées, et de l’importance limitée de celles-ci, l’existence de 
nuisances sonores et olfactives produites par ces installations n’est pas suffisamment étayée. 
La seule présence par ailleurs à une centaine de mètres de l’habitation des requérants, située 
en milieu rural, d’équidés en pâture libre ne saurait suffire à tenir pour établie l’existence de 
nuisances sonores et olfactives susceptibles d'affecter directement les conditions 
d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de leur bien. L’augmentation importante du trafic 
automobile alléguée par les requérants n’est pas davantage étayée, alors, d’une part, qu’il ne 
ressort nullement des pièces du dossier que l’élevage et la pension de chevaux seraient de 
nature à générer un important trafic, et, d’autre part, que la route de la Boissière n’est pas la 
seule voie de desserte du projet, également desservi par la route des Sergontières (D71) 
menant au bourg d’Adainville. Enfin, pour les mêmes raisons que celles évoquées ci-dessus 
liées à l’éloignement des installations, et en l’absence de tout élément circonstancié, les 
nuisances sanitaires alléguées et résultant, selon les requérants, de l’émission de poussières et 
de la prolifération d’insectes et de rongeurs ne sont pas suffisamment étayées.  


 
4. Il résulte de ce qui précède que Mme J et M. G ne justifient pas d’un intérêt leur 


donnant qualité pour agir au regard des dispositions précitées de l’article L. 600-1-2 du code 
de l’urbanisme. Par suite, il y a lieu d’accueillir les fins de non-recevoir opposées à ce titre 
par la commune d’Adainville et par la SARL Haras du Petit Paris, et de rejeter comme 
entachées d’irrecevabilité les conclusions à fin d’annulation présentées par les requérants  


 
Sur les frais liés à l’instance : 
 
5. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soient mises à la charge de la commune d’Adainville et de la SARL Haras 
du Petit Paris, qui ne sont pas dans la présente instance la partie perdante, les sommes que les 
requérants demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens. Il y a 
lieu en revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre, en application des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, à la charge de Mme J et de                  
M. G une somme de 1 500 euros à verser à la commune d’Adainville et une somme de 1500 
euros à verser à la SARL Haras du Petit Paris. 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de Mme J et de M. G est rejetée. 
 
Article 2 : Mme J et M. G verseront une somme de 1 500 euros à la commune 


d’Adainville et une somme de 1 500 euros à la SARL Haras du Petit Paris en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme O J et M. B G, à la commune 


d’Adainville, à M. Fabien L C et à la SARL Haras du Petit Paris. 
 
Délibéré après l'audience du 14 décembre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Amar-Cid, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 janvier 2022. 
 


 
Le rapporteur, 


 
Signé 


 
E. Jauffret 


 


 
 


 
La présidente, 


 
Signé 


 
C. Rollet-Perraud 


 
La greffière, 


 
Signé 


 
A. Lloria 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  








TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
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___________ 


 
M. C P 
et Mme A L 
___________ 


 
M. Jauffret 
Rapporteur 
___________ 


 
M. Maitre 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 18 février 2022 
Décision du 11 mars 2022 


 ___________  
68-03  
D 
 


 
                                                   al  
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par un jugement avant-dire droit en date du 29 mars 2021, statuant sur la requête de 


M. C P P et de Mme A L tendant à l’annulation de l’arrêté du 9 juin 2018 par lequel le maire 
de Neauphle-le-Château a délivré un permis de construire PC n°78442 18 Y0010 à Mme D 
pour la construction d’une maison individuelle sur un terrain cadastré A 1222 lot B sis 18, 
avenue de la République sur le territoire de cette commune, le tribunal a décidé, en 
application de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, de surseoir à statuer sur cette 
requête afin de permettre la régularisation des illégalités entachant cet arrêté et tenant, d’une 
part, au non-respect de la bande de 20 mètres, en méconnaissance de l’article U1/6 du plan 
local d'urbanisme (PLU), et d’autre part au non-respect, en violation de l’article U1/7 du PLU, 
de l’interdiction des constructions sur les deux limites latérales. 


 
Par deux mémoires enregistrés le 17 septembre 2021 et le 15 novembre 2021, M. P 


et Mme L, représentés par Me Sébastien Gallo, demandent au tribunal, dans le dernier état de 
leurs écritures : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 9 juin 2018 par lequel le maire de Neauphle-le-Château a 


délivré un permis de construire PC n°78442 18 Y0010 à Mme D pour la construction d’une 
maison individuelle sur un terrain cadastré A 1222 lot B sis 18, avenue de la République sur 
le territoire de cette commune, ensemble la décision implicite de rejet de leur recours gracieux 
exercé le 21 juillet 2018 ; 


 
2°) d’annuler l’arrêté du 18 octobre 2021 par lequel le maire de Neauphle-le-Château 


a délivré à Mme D un permis de construire modificatif n°78442 18 Y0010 M01 ; 
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3°) de mettre à la charge de la commune de Neauphle-le-Château et de Mme D, 


solidairement une somme de 4 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative, ou 2 000 euros chacun. 


 
Ils soutiennent que : 
- le permis modificatif n’aurait pas dû être accordé, le permis initial n’étant plus 


valide compte tenu de l’achèvement des travaux ; 
- le permis modificatif ne régularise pas la méconnaissance des dispositions de 


l’article U1/6 du règlement du plan local d'urbanisme, la façade arrière de la construction 
n’ayant pas été déplacée ; 


- le permis modificatif ne régularise pas la méconnaissance des dispositions de 
l’article U1/7 du règlement du plan local d'urbanisme, dès lors que rien n’établit que le permis 
de construire accordé à la SCI NOCEAL en février 2018 ait effectivement fait l’objet d’une 
modification ; 


- les dispositions de l’article U1/8 du règlement du PLU sont méconnues, cette 
disposition n’autorisant pas l’accolement de deux constructions sur un même terrain. 


 
Par un mémoire en défense et des pièces, enregistrées le 30 septembre 2021 et le 20 


octobre 2021, Mme D, représentée par Me Destarac, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il 
soit mis à la charge de M. P et de Mme L une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que le permis modificatif régularise les illégalités constatées par le 


tribunal. 
 
Par un mémoire enregistré le 13 décembre 2021, la commune de Neauphle-le-


Château, représentée par Me Isabelle Cassin, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit 
mis à la charge de M. P et de Mme L une somme de 5 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que le permis modificatif régularise les illégalités constatées par le 


tribunal. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de la construction et de l’habitation ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, 
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- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public,  
- les observations de Me Gallo, représentant M. P et Mme L, 
- les observations de Me Lopes, représentant la commune de Neauphle-le-Château, 
- et les observations de Me Gonnet, représentant Mme D. 
 
Une note en délibéré a été présentée le 18 février 2022 pour Mme D. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Par un arrêté du 17 octobre 2017, le maire de Neauphle-le-Château a accordé à               


M. D un permis d’aménager pour un lotissement consistant en la création de deux lots à bâtir 
sur une parcelle cadastrée A 1222, A 2790 sise 18, avenue de la République sur le territoire de 
cette commune et lui a octroyé, le 8 février 2018, un permis de construire PC n°78442 17 
Y0015 en vue de l’édification d’une maison individuelle sur le lot A. Le 19 février 2018, le 
maire de Neauphle-le-Château a refusé d’octroyer à Mme D, fille de M. D, un permis de 
construire en vue de l’édification d’une maison individuelle sur le lot B. Par un arrêté du 9 
juin 2018, le maire de Neauphle-le-Château a finalement octroyé à Mme D un permis de 
construire PC n°78442 18 Y0010 en vue de l’édification d’une maison individuelle sur le lot 
B. M. C P et Mme A L, propriétaires de la parcelle voisine du projet, au n° 16, avenue de la 
République, demandent l’annulation de cet arrêté ainsi que de la décision implicite de rejet de 
leur recours gracieux reçu en mairie le 23 juillet 2018. Par un jugement avant-dire droit en 
date du 29 mars 2021, le tribunal a décidé, en application de l’article L. 600-5-1 du code de 
l’urbanisme, de surseoir à statuer sur la requête afin de permettre la régularisation des 
illégalités entachant cet arrêté et tenant, d’une part, au non-respect de la bande de 20 mètres, 
en méconnaissance de l’article U1/6 du PLU, et d’autre part au non-respect, en violation de 
l’article U1/7 du PLU, de l’interdiction des constructions sur les deux limites latérales. Par un 
arrêté du 18 octobre 2021, le maire de Neauphle-le-Château a accordé à Mme D un permis de 
construire modificatif dont les requérants demandent également l’annulation. 


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  
2. D’une part, aux termes de l’article U1/7 du règlement du PLU de la commune de 


Neauphle-le-Château : « 7.1 Dans la bande constructible d’une profondeur de 20m, définie à 
l’article U1/6, les constructions peuvent être édifiées : / - En retrait des limites latérales ou 
sur l’une de deux limites latérales – Sur les limites latérales pour les parcelles de moins de 
10,00m de façade sur rue. 7.2 Les constructions implantées en retrait des limites séparatives 
latérales, doivent respecter une distance de : / - 6,50m en cas de vue directe – 3,50m en cas 
de mur aveugle ou d’éclairement sans vue. (…) » Pour l’application de ces dispositions, les 
limites séparatives s’entendent comme les limites entre la propriété constituant le terrain 
d’assiette de la construction et la ou les propriétés qui la jouxtent. La limite entre deux 
propriétés situées en bordure d’une même voie doit être regardée comme une limite séparative 
aboutissant à cette voie ou limite séparative latérale.  


  
 
 
 
3. D’autre part, aux termes de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme : « (…) 


Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur 
plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire 
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l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au 
regard de la totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de 
ce plan s'y oppose. » Les règles d’un plan local d’urbanisme relatives à l’implantation des 
constructions par rapport aux limites séparatives s’appliquent à l’ensemble des constructions 
d’un lotissement dans leurs relations avec les parcelles situées à l’extérieur du périmètre de ce 
lotissement, et non pas, sauf prescription contraire du plan, à l’implantation des constructions 
à l’intérieur de ce périmètre. Il s’ensuit que les règles d’un PLU concernant l’implantation de 
constructions en recul des limites séparatives sont applicables à l’ensemble des constructions 
d’un lotissement dans leurs rapports avec les parcelles situées à l’extérieur du périmètre de ce 
lotissement, mais non à l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres à 
l’intérieur de ce périmètre. 


  
4. Pour retenir le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions visées ci-dessus, 


le tribunal a considéré, dans le jugement avant-dire droit précité, que le projet devait être 
apprécié au regard du lotissement et non du seul lot B, et qu’il convenait de tenir compte de la 
façade sur rue du terrain de l’ensemble du lotissement qui est de 17,57 mètres. Or, la 
construction projetée sur le lot B, objet du permis litigieux, et celle projetée sur le lot A, objet 
d’un autre permis de construire accordé par le maire à la date du permis litigieux et devant par 
conséquent être prise en considération, étaient contiguës et, prises dans leur ensemble, 
implantées sur les deux limites séparatives en méconnaissance des dispositions de l’article 
U1/7 du règlement du PLU. 


  
5. Si le plan de masse PC 2.2 du dossier de permis de régularisation fait apparaître la 


maison prévue pour le lot A comme implantée à une distance de 3,50 m de la limite séparative 
nord, il est constant que le permis modificatif en litige ne concerne que le lot B. Aucun permis 
modificatif concernant le lot A ni aucune information relative à une demande en ce sens n’ont 
été communiqués au tribunal avant la clôture de l’instruction. La maison prévue pour le lot B 
étant, selon le plan de masse du permis de régularisation, toujours contiguë à la maison du lot 
A et implantée en limite séparative sud, l’illégalité constatée par jugement avant-dire droit au 
regard des dispositions de l’article U1/7 du règlement du PLU ne peut par conséquent être 
regardée comme régularisée. 


  
6. Il résulte de ce qui précède que M. P et Mme L sont fondés à demander 


l’annulation des arrêtés du maire de Neauphle-le-Château en date des 9 juin 2018 et 18 
octobre 2021 accordant à Mme D un permis de construire et un permis de construire 
modificatif. 


  
7. Pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme, aucun autre 


moyen n’est de nature, en l’état de l’instruction, à justifier l’annulation des décisions 
contestées. 


 
Sur les frais liés à l’instance : 
  
8. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soient mises à la charge de M. P et Mme L, qui ne sont pas dans la présente 
instance la partie perdante, les sommes que la commune de Neauphle-le-Château et Mme D 
demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens. Il y a lieu en 
revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de 
Neauphle-le-Château et de Mme D, chacun, en application des dispositions de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative, une somme de 1 500 euros à verser à M. P et Mme L.  
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D E C I D E : 


 
Article 1er : Les arrêtés du maire de Neauphle-le-Château en date des 9 juin 2018 et 


18 octobre 2021 accordant à Mme D un permis de construire et un permis de construire  
modificatif sont annulés. 


 
Article 2 : La commune de Neauphle-le-Château et Mme D verseront chacun à M. P 


et Mme L une somme de 1 500 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de M. P et Mme L au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions de la commune de Neauphle-le-Château et de Mme D 


présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. C P P et Mme A L, à la commune 


de Neauphle-le-Château et à Mme D. 
 
Copie en sera adressée au procureur de la République près le tribunal judiciaire de 


Versailles en application des dispositions de l’article R. 751-10 du code de justice 
administrative. 


 
Délibéré après l'audience du 18 février 2022, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Amar-Cid, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 11 mars 2022. 


 
Le rapporteur, 


 
Signé 


 
E. Jauffret 


 
La présidente, 


 
Signé 


 
C. Rollet-Perraud 


La greffière, 
 


Signé 
 


A. Lloria 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(6ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
 
Par une requête enregistrée le 10 octobre 2019, Mme Y O, représentée par Me Grimaldi, 


demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision par laquelle le centre hospitalier de Mantes-la-Jolie a rejeté du 


fait de son silence, sa demande du 13 juin 2018 tendant à l’attribution rétroactive à compter du 
1er mars 2006, de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) de 10 points ; 


 
2°) de condamner le centre hospitalier de Mantes-la-Jolie à lui verser la somme de 


2 870,60 euros en réparation de son préjudice du fait du refus de versement de la NBI, avec 
intérêts au taux légal à compter de la réception de sa demande préalable, le 17 juin 2018 ;  


 
3°) d’enjoindre au centre hospitalier de procéder à la liquidation des sommes sollicitées, 


dans un délai de dix jours à compter de la notification du jugement ; 
 
4°) de mettre à la charge du centre hospitalier de Mantes la Jolie une somme de 2 000 


euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
 
- étant agent des services hospitaliers (ASH) titulaire, affectée depuis le 1er mars 2006 à 


l’unité de soins de longue durée (USLD) du centre hospitalier, elle aurait dû percevoir depuis 
cette date, la NBI de 10 points prévue par les dispositions de l’article 1er du décret 93-92 du 19 
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janvier 1993 relatif à la NBI des emplois occupés par certains personnels de la fonction publique 
hospitalière ;  


- malgré ces demandes, le centre hospitalier ne lui a versé la NBI qu’à compter du 6 
mars 2018 ; la décision refusant le versement rétroactif de cette bonification indiciaire méconnait 
les dispositions du décret du 19 janvier 1993 ;  


- cette illégalité fautive est de nature à engager la responsabilité du centre hospitalier ;  
- en réparation des préjudices subis du fait de cette illégalité, elle est fondée à solliciter 


le versement de 2 870,60 euros, correspondant au montant de la NBI de janvier 2013 au 1er mars 
2018, compte tenu de la prescription quadriennale ;  


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 4 juin 2020, le centre hospitalier de Mantes la 


Jolie, représenté par Me Gillet, conclut à titre principal à l’irrecevabilité de la requête, à titre 
subsidiaire à son rejet, à tout le moins à ce que ses prétentions indemnitaires soient réduites et à 
ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la charge de Mme O en application des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il fait valoir que : 
 
- la requête est tardive ; 
- la demande n’est pas fondée ; 
- à titre subsidiaire, les demandes indemnitaires doivent être ramenées à de plus justes 


proportions, en tenant compte de la prescription quadriennale et de son affectation à l’USLD à 
compter du 9 mai 2016. 


 
 
Par une ordonnance du 10 septembre 2021, la clôture d’instruction a été fixée au 21 


septembre 2021. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu : 
- la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 ; 
- la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique hospitalière ;  
- la loi n°91-73 du 18 janvier 1991 ; 
- le décret n°93-92 du 19 janvier 1993 ; 
- le décret n°2007-1188 du 3 août 2007 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. de Miguel, 
- et les conclusions de Mme Ghiandoni, rapporteure publique. 
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Considérant ce qui suit : 
 
 
1. Mme Y O est agent des services hospitaliers (ASH) qualifié, titulaire depuis le 1er 


mars 2006 et elle exerce depuis le 9 mai 2016 les fonctions d’intendante hôtelière au sein de 
l’unité de soins de longue durée (USLD) du centre hospitalier François Quesnay de Mantes-la-
Jolie. Par un courrier du 20 avril 2018, elle a sollicité l’attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire (NBI) au titre des fonctions exercées depuis le 1er mars 2006, sur le fondement du 
décret n°93-92 du 19 janvier 1993. Par une décision du 9 juillet 2018, le centre hospitalier lui a 
attribué la NBI de 10 points, à compter du 6 mars 2018. Par un courrier du 13 juin 2019, 
réceptionné le 17 juin 2019, Mme O a présenté une demande indemnitaire tendant au versement 
d’une somme de 2 870,60 euros, en réparation du préjudice résultant de l’illégalité fautive de la 
décision du 9 juillet 2018 et correspondant aux sommes qu’elle aurait dû percevoir au titre de la 
NBI, entre le 1er mars 2006 et le 6 mars 2018. Du fait du silence gardé par le centre hospitalier 
sur cette demande, Mme O demande au tribunal de condamner le centre hospitalier à réparer le 
préjudice résultant du refus fautif de lui verser rétroactivement la NBI. 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision de rejet implicite de la 


demande indemnitaire : 
 
2. La décision de rejet intervenue sur la demande préalable formulée par Mme O le 13 


juin 2019, a eu pour seul effet de lier le contentieux à l’égard de l’objet de cette demande qui, en 
formulant les conclusions analysées ci-dessus, a donné à l’ensemble de la requête le caractère 
d’un recours de plein-contentieux. Au regard de l’objet d’une telle demande, qui conduit le juge 
à se prononcer sur le droit de l’intéressée à percevoir la somme qu’elle réclame, les vices propres 
dont serait, le cas échéant, entachée la décision qui a lié le contentieux, sont sans incidence sur la 
solution du litige. Par suite, les conclusions tendant à l’annulation de la décision rejetant 
implicitement la demande indemnitaire du 13 juin 2019, ne peuvent qu’être rejetées. 


 
 
Sur la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de la requête : 
 
3. D’une part, le principe de sécurité juridique, qui implique que ne puissent être 


remises en cause sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du temps, fait 
obstacle à ce que puisse être contestée indéfiniment une décision administrative individuelle qui 
a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à défaut d'une telle notification, que celui-ci 
a eu connaissance. En une telle hypothèse, si le non-respect de l'obligation d'informer l'intéressé 
sur les voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve qu'une telle information a bien été 
fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de recours fixés par le code de justice 
administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà 
d’un délai raisonnable. En règle générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait 
le requérant, ce délai ne saurait, sous réserve de l’exercice de recours administratifs pour lesquels 
les textes prévoient des délais particuliers, excéder un an à compter de la date à laquelle une 
décision expresse lui a été notifiée ou de la date à laquelle il est établi qu’il en a eu connaissance. 
Cette règle, qui a pour seul objet de borner dans le temps les conséquences de la sanction 
attachée au défaut de mention des voies et délais de recours, ne porte pas atteinte à la substance 
du droit au recours, mais tend seulement à éviter que son exercice, au-delà d’un délai 
raisonnable, ne mette en péril la stabilité des situations juridiques et la bonne administration de la 
justice, en exposant les défendeurs potentiels à des recours excessivement tardifs. Il appartient 
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dès lors au juge administratif d’en faire application au litige dont il est saisi, quelle que soit la 
date des faits qui lui ont donné naissance. 


 
4. D’autre part, l’expiration du délai permettant d’introduire un recours en annulation 


contre une décision expresse dont l’objet est purement pécuniaire, fait obstacle à ce que soient 
présentées des conclusions indemnitaires ayant la même portée. 


 
5. En l’espèce, il résulte de l’instruction que la demande indemnitaire présentée par 


Mme O le 13 juin 2019 et réceptionnée par le centre hospitalier le 17 juin suivant, a été rejetée 
du fait du silence gardé par le centre hospitalier, qui n’a pas davantage adressé à la requérante un 
accusé réception de sa demande comportant l’indication des voies et délais de recours, en cas de 
rejet implicite de sa demande. Dès lors, en l’absence de décision expresse rejetant la demande de 
la requérante, le centre hospitalier n’est pas fondé à se prévaloir des principes rappelés aux 
points précédents. En outre, le centre hospitalier n’est pas davantage fondé à se prévaloir de la 
décision révélée par l’absence de versement de la nouvelle bonification indiciaire sur les salaires 
versés à Mme O à compter du mois de juillet 2019, ces bulletins de salaires ne présentant pas les 
caractéristiques d’une décision expresse. Dès lors, les délais de recours contentieux n’ont pas 
couru et la requête présentée par Mme O, enregistrée le 10 octobre 2019, n’est pas tardive. Par 
suite, la fin de non-recevoir opposée par le centre hospitalier de Mantes la Jolie, tirée de la 
tardiveté de la requête, ne peut qu’être écartée. 


 
 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
6. Aux termes de l’article 1er du décret du 19 janvier 1993 relatif à la nouvelle 


bonification indiciaire attachée à des emplois occupés par certains personnels de la fonction 
publique hospitalière : « Une nouvelle bonification indiciaire dont le montant est pris en compte 
et soumis à cotisation pour le calcul de la pension de retraite est attribuée mensuellement, à 
raison de leurs fonctions, aux fonctionnaires hospitaliers ci-dessous mentionnés : (…) 2° 
Fonctionnaires nommés dans le corps des aides-soignants exerçant auprès des personnes âgées 
relevant des sections de cure médicale ou dans les services ou les unités de soins de longue 
durée auprès des personnes n'ayant pas leur autonomie de vie : 4 points majorés à compter du 
1er août 1992. Ce nombre de points sera porté à 7 à compter du 1er août 1993, à 10 à compter 
du 1er août 1994 (…) ». 


 
7. Aux termes de ses écritures, si Mme O soutient remplir depuis le 1er mars 2006 les 


conditions exigées pour le versement de la NBI au titre des aides-soignants exerçant dans les 
services ou unités de soins de longue durée, auprès de personnes n’ayant plus leur autonomie, 
elle n’en demande le versement qu’à compter de la date du 1er janvier 2013, compte tenu de la 
prescription attachée aux sommes antérieures réclamées. Toutefois, Mme O n’établit pas qu’elle 
remplissait dès cette époque les conditions fixées pour l’attribution de la NBI, étant affectée en 
équipe logistique d’octobre 2007 à janvier 2009, puis au pool intendance de janvier 2009 à mai 
2016. En revanche, il résulte de l’instruction et il est constant qu’elle a été affectée en unité de 
soins de longue durée (USLD) à compter du 9 mai 2016, tel que l’admet le centre hospitalier aux 
termes de ses écritures en défense. Dès lors, en refusant d’attribuer la NBI à Mme O 
antérieurement à la date du 6 mars 2018, le centre hospitalier a commis une illégalité fautive. Par 
suite, Mme O est fondée à solliciter la condamnation du centre hospitalier François. Quesnay de 
Mantes la Jolie à lui verser une somme équivalente à la NBI qu’elle aurait perçue pour la période 
allant du 9 mai 2016 au 1er mars 2018, soit la somme de 1 018,60 euros. Il y a lieu d’assortir 
cette somme des intérêts au taux légal à compter du 17 juin 2019, date de réception de la 
demande préalable. 
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Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
 


  8. Aux termes de l’article L. 911-9 du code de justice administrative : « Lorsqu'une 
décision passée en force de chose jugée a prononcé la condamnation d'une personne publique au 
paiement d'une somme d'argent dont elle a fixé le montant, les dispositions de l'article 1er de la 
loi n° 80-539 du 16 juillet 1980, ci après reproduites, sont applicables. / " (…) II. - Lorsqu'une 
décision juridictionnelle passée en force de chose jugée a condamné une collectivité locale ou un 
établissement public au paiement d'une somme d'argent dont le montant est fixé par la décision 
elle-même, cette somme doit être mandatée ou ordonnancée dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la décision de justice. A défaut de mandatement ou 
d'ordonnancement dans ce délai, le représentant de l'Etat dans le département ou l'autorité de 
tutelle procède au mandatement d'office. / (…) " ». 


 
9. Dès lors que les dispositions législatives précitées permettent à la partie gagnante, en 


cas d'inexécution d'une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée dans le délai 
prescrit, d'obtenir le mandatement d'office de la somme que la partie perdante est condamnée à 
lui verser par cette même décision, il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions de Mme O 
tendant à ce qu'il soit enjoint au centre hospitalier de Mantes-la-Jolie de procéder à la liquidation 
des sommes qui lui sont dues. 


 
 


Sur les frais liés à l’instance :  
 
10. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que soit mise à la charge de Mme O, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, 
la somme que le centre hospitalier de Mantes-la-Jolie demande au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de 
mettre à la charge du centre hospitalier une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par 
Mme O et non compris dans les dépens. 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : Le centre hospitalier François Quesnay de Mantes-la-Jolie est condamné à verser à 
Mme O la somme de 1 018,60 euros. Cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 17 
juin 2019. 
 
Article 2 : Le centre hospitalier François-Quesnay de Mantes-la-Jolie est condamné à verser à 
Mme O une somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
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Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme Y O et au centre hospitalier François Quesnay 
de Mantes-la-Jolie. 
 
 


Délibéré après l'audience du 5 octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
M. Le Méhauté, président, 
M. de Miguel, premier conseiller,  
Mme Raymond-Andujar, conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 19 octobre 2021. 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 
 


F.-X. de Miguel 
 


Le président, 
 


signé 
 
 


A. Le Méhauté 


La greffière, 
 


signé 
 
 


Y. Bouakkaz 
 


La République mande et ordonne au ministre des solidarités et de la santé en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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68-03  
C 
 


 
                                              al      
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, un courrier de maintien de requête et trois mémoires enregistrés le 


19 octobre 2020, le 21 décembre 2020, le 2 février 2021, le 9 avril 2021 et le 30 mai 2021, 
Mme V R, Mme I V-R et la SCI Les 7 Chênes, représentées par Me Clément Caron, cabinet 
Boëge avocats, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) d’annuler l’arrêté n° PC 078 006 20 A0008 du 9 juin 2020 par lequel le maire 


d’Adainville a délivré à la SARL Haras du Petit Paris un permis de construire en vue de la 
création d’une ferme d’élevage de chevaux et de vaches et d’un bâtiment à usage d’habitation 
sur un terrain cadastré section ZH n°3 et 26, et section B n°808 et 932, ensemble la décision 
implicite de rejet de leur recours gracieux déposé le 4 août 2020 ; 


 
2°) d’annuler l’arrêté n° PC 078 006 20 A0008 M01 du 1er décembre 2020 par lequel 


le maire d’Adainville a délivré à la SARL Haras du Petit Paris un permis de construire 
modificatif ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune d’Adainville et de la SARL Haras du Petit 


Paris la somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
 
 
 
Ils soutiennent que :  
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En ce qui concerne la recevabilité : 
- ils ont intérêt à agir en tant que voisins immédiats compte tenu des 


caractéristiques du projet ; 
 


En ce qui concerne la légalité du permis initial : 
- cet arrêté est insuffisamment motivé et ne comporte aucun visa à l’exception de la 


référence à la demande de permis et au plan local d’urbanisme (PLU) ; 
- les dispositions des articles R.425-15, R. 423-50, R. 111-19-23 et R. 111-19-30 du 


code de l’urbanisme ont été méconnues en l’absence d’avis de la commission consultative 
départementale de sécurité et d’accessibilité alors que les constructions projetées sont un 
établissement recevant du public, d’avis du SDIS alors que le risque d’incendie est important 
en raison de la proximité de la forêt, d’avis de la société ENEDIS en vue de l’application 
éventuelle de l’article L. 111-4 du code de l’urbanisme, d’avis d’aucun des services 
gestionnaires de réseaux de distribution d’eau, d’assainissement ou d’électricité, et d’avis de 
la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 


- les dispositions de l’article L. 431-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues en 
l’absence de signature par l’architecte de l’ensemble des documents remis au service 
instructeur ; 


- l’arrêté attaqué est entaché d’erreur matérielle, dès lors qu’il accorde le permis au 
seul M. L C alors que c’est la société Haras du Petit Paris qui est pétitionnaire ; 


- le dossier de permis de construire est incomplet : absence de plans de coupe, de 
l’attestation d’assainissement non collectif, caractère lacunaire de la notice explicative, 
absence d’information sur l’activité et son impact sur l’environnement, confusion du dossier ; 


- la demande de permis de construire n’est pas accompagnée de la justification du 
dépôt de la demande d’enregistrement ou de la déclaration au titre des installations classées et 
de la loi sur l’eau, contrairement aux dispositions de l’article R. 431-20 du code de 
l’urbanisme ; 


- il est impossible de contrôler la conformité du projet aux dispositions de l’article 
A 2.1 du règlement du PLU relatives à la volumétrie des constructions ; 


- les dispositions des articles A 1.1 et A 1.2 du PLU ont été méconnues : 
 l’activité d’élevage et de dressage étant secondaire et accessoire par rapport à 


l’activité commerciale d’enseignement, de concours équestre et de pension de chevaux ; 
 l’implantation d’un local d’accueil de la clientèle est interdit ; 
 la construction d’une maison d’habitation est interdite, d’autant que les 


pétitionnaires ne justifient pas de la nécessité de créer une habitation pour les besoins de leur 
exploitation ; 


- les dispositions de l’article A 2.2 du règlement du PLU relatives à l’insertion ont 
été méconnues ; 


- les dispositions du chapitre 1 du règlement du PLU relatives au stationnement ont 
été méconnues, le nombre de places prévues étant insuffisant par rapport aux besoins réels de 
l’exploitation ; 


- les dispositions du chapitre 2 du règlement du PLU relatives à la desserte par les 
réseaux et des articles R. 111-11 et R. 111-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues, la 
commune n’ayant pas été mise à même d’apprécier la conformité du projet à la 
réglementation applicable en l’absence de précisions sur les modalités de raccordement aux 
réseaux et sur l’assainissement autonome dont le projet sera nécessairement équipé ; 


- les dispositions des articles N 1.1 et N 1.2 du PLU ont été méconnues, le projet 
ayant nécessairement pour conséquence de bloquer ou perturber le passage repéré sur le plan 
de zonage comme continuité écologique à maintenir au titre de l’article L. 151-23 du code de 
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l’urbanisme et les parcelles concernées par le projet étant clôturées de tous côtés, avec pour 
conséquence d’obstruer le passage des animaux ; 


- les dispositions de l’article R. 111-26 du code de l’urbanisme et le chapitre 3 du 
règlement du PLU assurant la protection des zones humides ont été méconnues, le 
raccordement projeté traversant une zone humide avérée et une zone humide fortement 
probable apparaissant sur la carte des enveloppes d’alerte des zones humides en région Ile-de-
France, sans étude préalable   ; 


- les dispositions de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme ont été méconnues 
compte tenu des nuisances sonores, olfactives, visuelles et sanitaires intrinsèques à une 
activité de haras et d’élevage ainsi que du risque d’incendie ; 


 
En ce qui concerne le permis modificatif : 
- les insuffisances du dossier de demande n’ont pas été régularisées, les deux 


nouveaux plans de masse demeurant illisibles s’agissant des réseaux et la notice 
complémentaire étant très sommaire ; 


- les avis rendus par le SIAEP et ENEDIS, ne consistant qu’en quelques mots sur 
un extrait de plan de masse, ne sont pas suffisants ; 


- le dossier de permis de construire n’apporte aucune réponse en ce qui concerne le 
régime des installations classées, et l’évacuation des eaux usées porte toujours atteinte à la 
zone humide ; 


- les vices concernant la volumétrie et l’implantation sont régularisés (article A 2.1 
du règlement du PLU) ; 


- aucun changement n’est apporté quant à la méconnaissance des dispositions des 
articles A 1.1, A 2.2 et A 2.2 du règlement du PLU ; 


- si le permis modificatif porte le nombre de places de stationnement à 12, ce 
chiffre reste insuffisant par rapport aux besoins de l’exploitation ; 


- le permis modificatif modifie de manière substantielle la desserte du projet par les 
réseaux, nécessitant une extension des réseaux méconnaissant les dispositions de l’article                 
R. 111-11 du code de l’urbanisme, la commune n’étant pas, à la date de délivrance du permis 
modificatif, à même d’apprécier le délai de réalisation des travaux nécessités par le projet ; 


- la méconnaissance des dispositions du chapitre 2 du règlement du PLU relatives à 
la desserte par les réseaux et de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme n’est pas 
régularisée, l’étude produite étant grossièrement insuffisante ; 


- les atteintes au milieu naturel perdurent, l’évacuation des eaux usées étant 
toujours dirigée en pleine zone humide fortement probable de classe 3 ; 


- aucune modification n’est apportée quant à la méconnaissance des dispositions 
relatives au corridor écologique ; 


- les risques et nuisances sont inchangés ; 
- l’étude annoncée sur les risques d’incendie n’est toujours pas produite. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 février 2021, la commune d’Adainville, 


représentée par Me Jérôme Nalet, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 6 000 
euros soit mise à la charge des requérantes en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.  


 
Elle soutient à titre principal que la requête est irrecevable faute d’intérêt à agir et à 


titre subsidiaire que les moyens ne sont pas fondés.  
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 18 février 2021, la SARL Haras du Petit 


Paris, représentée par Me Timothée Dufour, conclut au rejet de la requête et à ce que la 
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somme de 5 000 euros soit mise à la charge des requérantes en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Elle soutient à titre principal que la requête est irrecevable faute d’intérêt à agir et 


subsidiairement que les moyens ne sont pas fondés.  
 
Le 19 avril 2021, les parties ont été informées, en application de l’article R. 611-11-1 


du code de justice administrative, que l’affaire était susceptible d’être jugée au deuxième 
semestre 2021 et que l’instruction était susceptible d’être close à compter du 31 mai 2021. 


 
Par une ordonnance du 2 septembre 2021, la clôture de l’instruction a été prononcée 


avec effet immédiat. 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, 
- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public,  
- les observations de Me O’Neil, représentant les requérantes,  
- les observations de Me Nalet, représentant la commune d’Adainville, et les 


déclarations de M. R, maire d’Adainville, 
- les observations de Me Dufour, représentant la SARL Haras du Petit Paris et M. L 


C. 
 
Une note en délibéré, enregistrée le 17 décembre 2021, a été présentée pour la 


commune d’Adainville. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Par un arrêté du 9 juin 2020, le maire d’Adainville a délivré à la SARL Haras du 


Petit Paris un permis de construire en vue de la création d’une ferme d’élevage de chevaux et 
de vaches et d’un bâtiment à usage d’habitation sur un terrain cadastré section ZH n°3 et 26, 
et section B n°808 et 932. Par un arrêté du 1er décembre 2020, il a délivré à cette même 
société un permis de construire modificatif. Mme V R, Mme I V-R et la SCI Les 7 Chênes 
demandent l’annulation de ces deux décisions. 


 
Sur les fins de non-recevoir : 
 
2. Aux termes de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme : « « Une personne 


autre que l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements ou une association n'est 
recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre une décision relative à 
l'occupation ou à l'utilisation du sol régie par le présent code que si la construction, 
l'aménagement ou le projet autorisé sont de nature à affecter directement les conditions 
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d'occupation, d'utilisation ou de jouissance du bien qu'elle détient ou occupe régulièrement 
ou pour lequel elle bénéficie d'une promesse de vente, de bail, ou d'un contrat préliminaire 
mentionné à l'article L. 261-15 du code de la construction et de l'habitation. (…) ». Il résulte 
de ces dispositions qu’il appartient, en particulier, au requérant qui saisit le juge administratif 
d'un recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation d'un permis de construire, de 
démolir ou d'aménager, de préciser l'atteinte qu'il invoque pour justifier d'un intérêt lui 
donnant qualité pour agir, en faisant état de tous éléments suffisamment précis et étayés de 
nature à établir que cette atteinte est susceptible d'affecter directement les conditions 
d'occupation, d'utilisation ou de jouissance de son bien et au défendeur, s'il entend contester 
l'intérêt à agir du requérant, d'apporter tous éléments de nature à établir que les atteintes 
alléguées sont dépourvues de réalité. Le juge de l’excès de pouvoir apprécie la recevabilité de 
la requête au vu des éléments ainsi versés au dossier par les parties, en écartant le cas échéant 
les allégations qu’il jugerait insuffisamment étayées mais sans pour autant exiger de l’auteur 
du recours qu’il apporte la preuve du caractère certain des atteintes qu’il invoque au soutien 
de la recevabilité de celui-ci. 


 
3. Il ressort des pièces du dossier que, si le terrain d’assiette du projet comprend les 


parcelles cadastrées ZH n°3 et 26, et section B n°808 et 932, qui constituent une vaste 
emprise foncière d’une vingtaine d’hectares, les constructions projetées se situent 
exclusivement sur les parcelles cadastrées ZH n°3 et ZH n°26, situées au sud de la propriété. 
En particulier, la maison d’habitation ainsi que le garage, le petit bâtiment d’accueil de la 
clientèle et les boxes, sont situés à l’extrême pointe sud de la parcelle ZH n°3, elle-même 
d’une surface de plus de douze hectares, et se trouvent à une distance de plus de 650 mètres 
de la maison d’habitation des requérantes. Cette dernière est située sur la parcelle cadastrée B 
n°798 et séparée de la parcelle B n°932, la plus septentrionale de l’emprise foncière 
appartenant à la SARL Haras du Petit Paris, par trois parcelles dont une parcelle cadastrée B 
n°1159 ne leur appartenant pas et comportant une maison d’habitation, et quatre parcelles leur 
appartenant, non construites et à l’état de parc, cadastrées B n°776, 777, 879 et 880. Le 
hangar n°3, destiné à la stabulation libre de la quinzaine de bovins appartenant à la SARL 
pétitionnaire, se trouve sur la parcelle ZH n°26, encore plus éloignée et située au sud de la 
parcelle ZH n°3, dont elle est séparée par un chemin rural. Aucune construction n’est prévue 
sur la parcelle B n°932. Il ressort des pièces du dossier, et notamment du constat d’huissier 
produit en défense, que les installations principales de l’exploitation agricole projetée, à 
savoir la maison d’habitation, le garage, le bâtiment d’accueil de la clientèle et les hangars et 
boxes ne seront pas visibles, compte tenu de la configuration des lieux, depuis la propriété des 
requérantes. Seule une partie des abris de prairie pour chevaux, constructions de faible 
dimension, pourraient être visibles, à grande distance, depuis l’extrémité du parc des 
requérantes. Une telle circonstance ne saurait suffire à elle seule à établir une atteinte 
susceptible d’affecter directement les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance 
de leur bien. Les requérantes font également état des nuisances sonores de l’élevage et de ses 
installations, des nuisances olfactives inhérentes à l’activité, du risque de pollution des sols et 
des nappes phréatiques et des risques sanitaires et d’incendie. Toutefois, compte tenu 
notamment de la distance de plus de six cents cinquante mètres entre leur maison d’habitation 
et les installations projetées, et de l’importance limitée de celles-ci, l’existence de nuisances 
sonores et olfactives susceptibles d’affecter directement les conditions d’occupation, 
d’utilisation ou de jouissance de leur bien n’est pas suffisamment étayée par la seule 
production d’une attestation d’une personne de leur connaissance sur les nuisances inhérentes 
aux centres équestres en général. La présence par ailleurs à une centaine de mètres de 
l’habitation des requérantes, située en milieu rural, d’équidés en pâture libre ne saurait 
davantage suffire à tenir pour établie l’existence de telles nuisances. De même, l’affirmation 
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des requérantes selon laquelle l’élevage projeté entraînerait le déversement direct d’eaux 
usées de nature à nuire à leur terrain et aux nappes phréatiques n’est pas étayée par des 
éléments circonstanciés, de même que l’allégation de perte de valeur vénale de leur bien. Les 
risques d’incendie invoqués ne sont assortis d’aucune précision. La piste de course de type 
hippodrome évoquée n’est pas prévue par le projet en litige, qui, dans sa version autorisée par 
le permis initial, prévoyait seulement un chemin reliant les abris de prairie, supprimé au 
demeurant par la suite. Enfin, les requérantes n’expliquent pas en quoi la circulation 
automobile induite par le projet et le stationnement allégué de clients sur le bas-côté de la 
route porteraient atteinte aux conditions de jouissance de leur bien, alors que leur maison est 
située le long de la route du Mesle, qui n’est pas une voie de desserte directe des constructions 
projetées, dont elle est éloignée d’au moins huit cents mètres par la route. 


 
4. Il résulte de ce qui précède que Mme R, Mme V-R et la SCI Les 7 Chênes ne 


justifient pas d’un intérêt leur donnant qualité pour agir au regard des dispositions précitées de 
l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme. Par suite, il y a lieu d’accueillir les fins de non-
recevoir opposées à ce titre par la commune d’Adainville et par la SARL Haras du Petit Paris, 
et de rejeter comme entachées d’irrecevabilité les conclusions à fin d’annulation présentées 
par les requérantes. 


 
Sur les frais liés à l’instance : 
 
5. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soient mises à la charge de la commune d’Adainville et de la SARL Haras 
du Petit Paris, qui ne sont pas dans la présente instance la partie perdante, les sommes que les 
requérantes demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens. Il y 
a lieu en revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre, en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, à la charge de Mme R, de 
Mme V-R et de la SCI Les 7 Chênes, une somme de 1 500 euros à verser à la commune 
d’Adainville et une somme de 1500 euros à verser à la SARL Haras du Petit Paris. 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de Mme R, de Mme V-R et de la SCI Les 7 Chênes est 
rejetée. 


 
Article 2 : Mme R, Mme V-R et la SCI Les 7 Chênes verseront une somme de 1 500 


euros à la commune d’Adainville et une somme de 1 500 euros à la SARL Haras du Petit 
Paris en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 
 
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme V R, représentante unique des 


requérants, à la commune d’Adainville, à M. F L C et à la SARL Haras du Petit Paris. 
 
Délibéré après l'audience du 14 décembre 2021, à laquelle siégeaient : 
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Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Amar-Cid, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 janvier 2022. 


 
 


Le rapporteur, 
 


Signé 
 


E. Jauffret 
 


 
 


 
 


La présidente, 
 


Signé 
 


C. Rollet-Perraud 


 
La greffière, 


 
Signé 


 
A. Lloria 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles, 
 
 


(7ème chambre) 
 


 


       19-04-01-02 


       C 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 26 novembre 2018 et 25 juin 2019, M. Z I, 


représenté par Me Dias, demande au tribunal : 
1°) de prononcer la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée qui 


lui ont été réclamés au titre de la période du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2015 et des 
pénalités qui les ont assortis ainsi que les amendes qui lui ont été infligées, sur le fondement de 
l’article 1729 D du code général des impôts pour les années 2014 et 2015 et sur le fondement du 
4 de l’article 1788 A de ce code pour les périodes du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014 et 
du 1er octobre 2014 au 30 septembre 2015, mis en recouvrement par l’avis de mise en 
recouvrement du 30 novembre 2017 ; 


2°) de mettre à la charge de l’État le paiement d’une somme de 3 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Il soutient que : 
- bien qu’il ait indiqué au vérificateur son absence, son impossibilité de faire retirer un pli 


recommandé à La Poste pendant cette période, l’administration a refusé de lui faire parvenir 
également la proposition de rectification, comme il le demandait, par courriel, ce qui l’a privé de 
la possibilité de présenter ses observations, la proposition de rectification lui ayant été renvoyée, 
à sa demande, mais après expiration du délai pour les présenter ; ainsi, l’administration a fait 
preuve de mauvaise foi à son égard ; au surplus, le pli contenant la proposition de rectification 
n’a pas été envoyé à la bonne adresse ; 


- l’amende pour défaut de production de sa comptabilité sous forme électronique n’est 
pas fondée dès lors que, comme son comptable a refusé de les lui donner, il a intégré, avec l’aide 
d’un nouvel expert comptable, sa comptabilité sur un logiciel de comptabilité qu’il s’était 
procuré et que le vérificateur a refusé de prendre ces fichiers pendant ses interventions sur place ; 


 - il demande la décharge de l’amende fondée sur l’article 1788 A du code général des 
impôts dès lors que, s’agissant de ces acquisitions intracommunautaires, le vérificateur a relevé 
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qu’une compensation de la taxe sur la valeur ajoutée avait eu lieu ; 
- l’avis de mise en recouvrement, s’il vise des « amendes », ne vise pas l’article 1788 A 


du code général des impôts ; 
- la majoration pour manquement délibéré assortissant la rectification relative à la perte 


d’exploitation future déclarée n’est pas justifiée ; au demeurant, s’il l’avait porté sur une liasse 
de résultat rectificative, l’impôt a néanmoins été payé ; 


- le défaut de relance de l’Église évangélique, alors qu’il s’agit d’une créance de 
7 762 euros, ne justifie pas le refus de la provision qu’il avait passée alors qu’il avait perdu à 
cette époque un très gros contrat et ne dispose pas de services administratifs pour procéder à des 
relances sur ses clients. 


 
Par des mémoires en défense enregistrés les 30 avril 2019 et 11 mars 2020, le directeur 


de contrôle fiscal Ile-de-France conclut au rejet de la requête. 
Il soutient qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Millié,  
- les conclusions de Mme Amar-Cid, rapporteur public, 
- et les observations de Me Dias pour M. Z I. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
 
1. M. Z I demande la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée 


qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2015 et des 
pénalités qui les ont assortis ainsi que les amendes qui lui ont été infligées, sur le fondement de 
l’article 1729 D du code général des impôts pour les années 2014 et 2015 et sur le fondement du 
4 de l’article 1788 A de ce code pour les périodes du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014 et 
du 1er octobre 2014 au 30 septembre 2015 mis en recouvrement par l’avis de mise en 
recouvrement du 30 novembre 2017. 


 
 
2. L’entreprise individuelle de M. I a fait l’objet d’une vérification de comptabilité pour 


la période du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2015, la réunion de synthèse, après les opérations 
sur place, s’étant déroulée le 19 juin 2017. Le 6 juillet 2017, M. I, par courrier électronique lu le 
même jour par le vérificateur, rappelle notamment à ce dernier son absence et l’impossibilité de 
recevoir, retirer ou faire retirer par un tiers un pli recommandé et déplore que sa demande 
d’envoi par mail de ce pli ne soit « a priori pas possible ». Il n’est pas contesté que le vérificateur 
lui avait auparavant indiqué que la proposition de rectification devait nécessairement être 
envoyée par pli recommandé avec avis de réception. Le pli contenant la proposition de 
rectification, datée du 11 juillet 2017, a été présenté au siège social de l’entreprise, qui est le 







N° 1808258 3


domicile de M. I, le 13 juillet 2017, date à laquelle il est réputé avoir été distribué dès lors que le 
pli n’a pas été retiré au bureau de poste dans lequel il avait été mis en instance. Lors de son 
retour de vacances, M. I, par courrier électronique, a demandé le 24 août 2017, le renvoi de cette 
proposition de rectification, qui lui a été envoyée par La Poste le 26 septembre suivant et qu’il a 
reçue le 3 octobre 2017. Par lettre datée du 16 octobre 2016, il a demandé la prolongation du 
délai de trente jours pour présenter ses observations, qui lui a été refusée au motif que cette 
demande n’avait pas été formée dans le délai de trente jours à compter de la date à laquelle la 
proposition de rectification était réputée avoir été distribuée. 


 
3. Il résulte de l’instruction que l’administration a mentionné son adresse courriel sur tous 


ses courriers et que le vérificateur a correspondu par voie électronique avec M. I pendant la 
vérification de comptabilité. Si le délai de trente jours pour présenter ses observations ou 
demander une prolongation de ce délai ne peut courir qu’à partir de la date de réception de la 
proposition de rectification par le contribuable et que l’administration a la nécessité de pouvoir 
établir cette date avec certitude, cette double circonstance ne saurait justifier le refus opposé, par 
principe, d’envoyer au contribuable une copie de cette proposition de rectification par courriel, le 
1er août 2017, date à laquelle l’administration avait reçu le pli recommandé retourné par La 
Poste, ou juste après, alors que le contribuable en avait fait expressément la demande et justifié 
de la raison de cette demande, tout en prévenant alors le contribuable que le délai de trente jours 
avait commencé à courir le 13 juillet 2017, date de la présentation du pli recommandé. Par suite, 
dans les circonstances particulières de l’espèce, M. I a été privé de la garantie substantielle de 
présenter ses observations, éventuellement dans un délai prolongé, et de recevoir une réponse 
motivée, prévue par l’article L. 57 du livre des procédures fiscales dans le cadre d’une procédure 
contradictoire. Il suit de là qu’il doit être déchargé des impositions en litige, sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens de la requête.  


 
 
4. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu, sur le fondement des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative, de mettre à la charge de l’État (directeur de 
contrôle fiscal Ile-de-France) une somme de 750 euros au titre des frais exposés par M. I et non 
compris dans les dépens. 


    
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : M. Z I est déchargé des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée qui lui 
ont été réclamés au titre de la période du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2015 et des pénalités 
qui les ont assortis ainsi que les amendes qui lui ont été infligées, sur le fondement de l’article 
1729 D du code général des impôts pour les années 2014 et 2015 et sur le fondement du 4 de 
l’article 1788 A de ce code pour les périodes du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014 et du 1er 
octobre 2014 au 30 septembre 2015, mis en recouvrement par l’avis de mise en recouvrement du 
30 novembre 2017. 
 
 
Article 2 : L’État (directeur de contrôle fiscal Ile-de-France) versera à M. Z I une somme de 
750 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Z I et au directeur de contrôle fiscal Ile-de-
France. 
 
 
 
Délibéré après l’audience du 4 février 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Riou, président, 
Mme Millié, premier conseiller, 
Mme Cerf, premier conseiller. 
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 février 2021. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 


Signé 
 
 


F. Millié  


 
Le président, 


 
 


Signé 
 
 


C. Riou 
Le greffier, 


 
 


                                                          Signé 
 


V. Gourgues 
 


La République mande et ordonne au ministre de l’économie, des finances et de la relance en ce 
qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 14 octobre 2019 et 2 juin 2020, la société 


Idverde, représentée par Me Molas, demande au tribunal : 
 
1°) de condamner la commune de Bruyères-le-Châtel à lui verser la somme de 


21 780,79 euros toutes taxes comprises, au titre du solde du marché relatif aux travaux d’espaces 
verts, de clôtures et d’aménagement des jardins du pôle éducatif construit dans la zone 
d’aménagement concerté de la croix de l’Orme, attribué en 2015, et d’assortir cette somme 
des intérêts moratoires calculés sur la base du taux de la Banque centrale européenne + 8, ce, 
à compter du 16 novembre 2018, ainsi que de la capitalisation de ces intérêts ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Bruyères-le-Châtel une somme 


de 5 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- sa requête est bien recevable, la présentation préalable d’un mémoire en réclamation 


n’étant pas exigée dans le cadre de la procédure prévue à l’article 13.4.4 du cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés de travaux (ci-après « CCAG Travaux ») 
visant à contraindre le maître d’ouvrage défaillant à notifier le décompte général définitif, 
cette procédure constituant la phase de recours amiable devant précéder la saisine du tribunal ; 


- le maître d’ouvrage n’ayant pas notifié de décompte général suite à l’envoi de 
son projet de décompte final les 26 avril et 31 juillet 2018, au maître d’ouvrage et 
au maître d’œuvre, elle était fondée à établir un projet de décompte général en application 
des stipulations de l’article 13.4.4 du CCAG Travaux et ce décompte général, réceptionné par 
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le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre le 5 octobre 2018, est devenu définitif 
le 16 octobre 2018 en l’absence de notification de ce décompte par la commune ; dès lors, 
le maître d’ouvrage est forclos à appliquer des pénalités de retard et il ne peut plus s’opposer 
au paiement du solde du décompte qui s’élève à la somme réclamée ; il appartenait au maître 
d’œuvre, et non au titulaire du marché, de corriger son projet de décompte en tenant compte 
des demandes de rectification du maître d’ouvrage ; 


- à titre subsidiaire, les pénalités de retard appliquées par la commune ne sont pas dues ; 
d’une part, en effet, les explications fournies par le maître d’œuvre délégué ne permettent pas de 
les justifier, la date du 25 août 2017 ne pouvant correspondre à celle de la levée des réserves 
comme indiqué dans le courrier de la société CSI dès lors que la réception des travaux est 
intervenue le 31 octobre 2017 ; la nature du retard qui lui est reproché n’est pas précisée et il 
n’est donc pas permis de savoir s’il s’attache au délai global de réalisation des travaux ou à 
la levée des réserves ; d’autre part, aucun retard ne peut lui être reproché, le délai de réalisation 
des travaux ayant été prolongé jusqu’au 3 novembre 2017 et la réception, prononcée 
au 31 octobre 2017 ; en se prévalant de réceptions partielles des travaux, à des dates différentes, 
le maître d’ouvrage entend faire application des stipulations de l’article 41.5 du CCAG, 
lesquelles ont été respectées dès lors qu’elle a réalisé les prestations restantes dans le délai de 
trois mois qui a suivi la réception au 31 octobre 2017 ; 


- la somme de 21 780,79 euros TTC due par le maître d’ouvrage doit être augmentée 
des intérêts moratoires, calculés en application des stipulations de l’article 6.3 du CCAP et 
des dispositions de l’article 37 de la loi du 28 janvier 2013 et de l’article 1er du décret 
n° 2013-269 du 29 mars 2013, les délais de paiement n’ayant pas été précisés dans l’acte 
d’engagement ; le délai de paiement de 30 jours a donc commencé à courir le 16 novembre 2018. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 26 février 2020, la commune de 


Bruyères-le-Châtel, représentée par Me Le Baut, conclut : 
 
1°) à titre principal, au rejet de la requête ; 
 
2°) à titre subsidiaire, à la condamnation de la société Art’Ur Architectes, maître 


d’œuvre, à la relever et la garantir de toute condamnation prononcée à son encontre au profit de 
la société requérante ; 


 
3°) à ce que soit mise à la charge de la société Idverde la somme de 5 000 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle fait valoir que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable ; d’une part, la société Idverde n’a pas 


adressé, au préalable, un mémoire en réclamation, conformément aux exigences de l’article 50 
du CCAG Travaux, les courriers qu’elle a adressés ne pouvant tenir lieu de réclamation 
susceptible d’avoir lié le contentieux ; d’autre part, à supposer que le courrier du 8 juin 2018 
puisse être regardé comme valant mémoire en réclamation, la société disposait d’un délai de 
six mois pour saisir le tribunal, soit jusqu’au 12 décembre 2018, de sorte que sa requête, 
introduite le 14 octobre 2019, est tardive ; 


- à titre subsidiaire, les demandes de la société requérante ne sont pas fondées, 
en l’absence de décompte général définitif régulièrement établi par ses soins ; en effet, par 
ses courriers des 27 avril 2018 et 18 avril 2019, elle a réagi au projet de décompte présenté par 
la société, laquelle avait connaissance de sa position concernant les pénalités contractuelles ; 
en outre, ces pénalités sont justifiées ; en l’absence d’établissement d’un décompte général 
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définitif, la demande de la société tendant au bénéfice d’intérêts moratoires n’est pas fondée et 
la somme indiquée dans le projet de décompte, en tout état de cause, est excessive ; 


- à titre plus subsidiaire encore, elle est fondée à appeler en garantie le maître d’œuvre 
pour la prise en charge des pénalités appliquées dès lors qu’il lui appartenait de constater 
les retards des titulaires des lots et de s’assurer de la bonne exécution des opérations. 


 
Les écritures ont été communiquées à la société Art’Ur Architectes, mandataire 


du groupement de maîtrise d’œuvre, qui n’a pas produit d’observations. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code civil ; 
- le code des marchés publics ; 
- la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 ; 
- le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 ; 
- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 


travaux issu de l’arrêté du 8 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 mars 2014 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Milon, 
- les conclusions de Mme Ozenne, rapporteure publique, 
- et les observations de Me Le Baut, représentant la commune de Bruyères-le-Châtel. 
 
La commune de Bruyères-le-Châtel a présenté le 24 novembre 2021, par l’intermédiaire 


de Me Le Baut, une note en délibéré. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1.  La commune de Bruyères-le-Châtel a lancé au cours de l’année 2012 


une consultation en vue de l’attribution, dans le cadre d’un concours restreint, d’un marché de 
maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un pôle éducatif, composé d’une école maternelle, 
d’une école élémentaire, d’un accueil de loisirs sans hébergement et d’une restauration, dans 
la zone d’aménagement concerté de la croix de l’Orme. Ce marché, d’un montant forfaitaire 
provisoire de 1 031 083,91 euros hors taxes (ci-après « HT »), a été attribué à un groupement 
composé de la société Art’ur Architectes, mandataire, et des sociétés 3 B Bois Batut, Verdier, 
Climtherm, le Sommer Environnement, Gecko et Spooms. Un avenant à ce marché a été conclu 
le 10 décembre 2013 pour tenir compte de modifications apportées au programme initial de 
travaux. Par la suite, la commune a engagé, suivant un avis d’appel public à la concurrence 
publié le 11 avril 2015, une procédure de consultation en vue de l’attribution du marché portant 
sur les travaux de construction de cet équipement public. Les travaux ont été allotis en 17 lots, 
chacun des lots 4 à 17 étant traité par marché séparé, seul le cahier des clauses administratives 
particulières (ci-après « CCAP ») étant commun à l’ensemble des lots. 
 


2. Le lot n° 17 du marché, relatif aux espaces vertes, aux clôtures et 
à l’aménagement des jardins, a été attribué à la société Idverde suivant un acte d’engagement 
signé le 3 août 2015. Le montant de ce marché a été arrêté à la somme de 165 006,22 euros HT, 
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soit 198 007,22 euros toutes taxes comprises (ci-après « TTC »). La date de démarrage 
des travaux a été fixée au 21 septembre 2015 par ordre de service du 6 novembre 2015. 
Un avenant a été signé le 2 octobre 2017 afin de tenir compte de modifications apportées au 
programme initial, portant le montant du marché à la somme de 170 553,75 euros HT, soit 
204 664,10 euros TTC et prolongeant au 3 novembre 2017 le délai contractuel d’exécution pour 
les prestations concernées par l’avenant. 
 


3. La décision de réception des travaux du lot n° 17, intervenue le 6 avril 2018, fixe 
au 31 octobre 2017 la date de réception des travaux de clôtures et portails, au 18 décembre 2017 
la date de réception des terres et végétaux et au 22 décembre 2017 la date de réception 
des garde-corps et pontons en bois. La réception des travaux a été assortie de réserves à lever 
avant le 30 avril 2018. Ces réserves, listées dans un courrier adressé à la société Idverde 
le 14 février 2018 et annexé à la décision de réception, concernaient le chapeautage en zinc de 
tous les « crayons bois » des pontons. 
 


4. Par lettre du 26 avril 2018, la société Idverde a adressé au seul maître d’œuvre 
un premier projet de décompte final. Par courrier du 27 avril 2018, la commune a parallèlement 
indiqué à la société vouloir faire application des pénalités de retard. 
 


5. Par deux courriers datés du 31 juillet 2018, la société Idverde a adressé son projet 
de décompte final respectivement au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage. 
 


6. Par deux courriers datés du 2 octobre 2018, la société Idverde a adressé 
respectivement au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre un projet de décompte général, 
invoquant les stipulations de l’article 13.4.4 du CCAG Travaux. 
 


7. Par courrier du 24 octobre 2018, la société Idverde a fait savoir à la commune 
qu’en l’absence de décompte général établi par ses soins, son décompte général était devenu 
définitif au terme du délai de dix jours qui a suivi sa réception, en application des stipulations de 
l’article 13.4.4 du CCAG Travaux. 
 


8. Par un courrier du 25 octobre 2018, le maître d’œuvre a demandé à la société 
Idverde de « reprendre » son décompte général définitif, en l’annotant, puis, par un courrier du 
6 décembre 2018, la commune a demandé à la société Idverde de communiquer son projet de 
décompte général. 
 


9. Par un courrier du 11 décembre 2018, la société a mis la commune en demeure de 
procéder au règlement du solde des travaux et adressé à nouveau le décompte général et définitif 
établi par ses soins le 1er octobre 2018. 
 


10. Le 25 février 2019, la commune a procédé au paiement de la somme de 
38 228,43 euros correspondant au solde du marché établi par la société, après déduction de 
pénalités contractuelles s’élevant, d’après elle, à 21 780,79 euros. 


 
11. Par courrier du 12 avril 2019, la société a demandé le règlement du solde 


du marché, soit la somme de 23 768,89 euros correspondant au montant de ces pénalités, 
appliquées par la commune, et aux intérêts moratoires à compter du 15 octobre 2018. 
 


12. Par courrier du 18 avril 2019, la commune a fait savoir à la société que le projet 
de décompte transmis au maître d’œuvre le 15 octobre 2018 avait été refusé le 25 octobre. 
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13. Par la présente requête, la société Idverde demande au tribunal de condamner 
la commune de Bruyères-le-Châtel à lui verser, en règlement du solde du marché en litige, 
la somme de 21 780,79 euros TTC correspondant au montant des pénalités, indument appliquées 
d’après elle en déduction des sommes qui lui étaient dues, augmentée des intérêts moratoires et 
de leur capitalisation. 


 
Sur les conclusions tendant au règlement du solde du marché : 
 
En ce qui concerne les fins de non-recevoir opposées en défense : 
 
14. D’une part, aux termes de l’article 13.3.1 du CCAG Travaux, dans sa rédaction 


issue de l’arrêté du 3 mars 2014 : « Après l’achèvement des travaux, le titulaire établit le projet 
de décompte final (...). / Ce projet de décompte final est la demande de paiement finale 
du titulaire (…) ». Aux termes de l’article 13.3.2 : « Le titulaire transmet son projet de décompte 
final, simultanément au maître d’œuvre et au représentant du pouvoir adjudicateur, par tout 
moyen permettant de donner une date certaine, dans un délai de trente jours à compter de 
la date de notification de la décision de réception des travaux (...) ». Aux termes de 
l'article 13.3.4 : « En cas de retard dans la transmission du projet de décompte final et après 
mise en demeure restée sans effet, le maître d'œuvre établit d'office le décompte final aux frais 
du titulaire. Ce décompte final est alors notifié au titulaire avec le décompte général tel que 
défini à l'article 13.4 ». 
 


15. D’autre part, aux termes de l’article 13.4.2 de ce même CCAG Travaux : 
« Le projet de décompte général est signé par le représentant du pouvoir adjudicateur et devient 
alors le décompte général. / Le représentant du pouvoir adjudicateur notifie au titulaire 
le décompte général à la plus tardive des deux dates ci-après:/ - trente jours à compter de 
la réception par le maître d’œuvre de la demande de paiement finale transmise par le titulaire ; / 
- trente jours à compter de la réception par le représentant du pouvoir adjudicateur de 
la demande de paiement finale transmise par le titulaire (...) ». Aux termes de l’article 13.4.3 : 
« Dans un délai de trente jours compté à partir de la date à laquelle ce décompte général lui a 
été notifié, le titulaire envoie au représentant du pouvoir adjudicateur, avec copie au maître 
d'œuvre, ce décompte revêtu de sa signature, avec ou sans réserves, ou fait connaître les motifs 
pour lesquels il refuse de le signer. / Si la signature du décompte général est donnée sans 
réserve par le titulaire, il devient le décompte général et définitif du marché. La date de 
sa notification au pouvoir adjudicateur constitue le départ du délai de paiement. / Ce décompte 
lie définitivement les parties (…) ». Aux termes de l’article 13.4.4. : « Si le représentant 
du pouvoir adjudicateur ne notifie pas au titulaire le décompte général dans les délais stipulés à 
l’article 13.4.2, le titulaire notifie au représentant du pouvoir adjudicateur, avec copie au maître 
d’œuvre, un projet de décompte général signé, composé : - du projet de décompte final tel que 
transmis en application de l’article 13.3.1 ; - du projet d’état du solde hors révision de prix 
définitive, établi à partir du projet de décompte final et du dernier projet de décompte mensuel, 
faisant ressortir les éléments définis à l’article 13.2.1 pour les acomptes mensuels ; - du projet 
de récapitulation des acomptes mensuels et du solde hors révision de prix définitive. / Dans 
un délai de dix jours à compter de la réception de ces documents, le représentant du pouvoir 
adjudicateur notifie le décompte général au titulaire. Le décompte général et définitif est alors 
établi dans les conditions fixées à l’article 13.4.3. / Si, dans ce délai de dix jours, le représentant 
du pouvoir adjudicateur n’a pas notifié au titulaire le décompte général, le projet de décompte 
général transmis par le titulaire devient le décompte général et définitif. Le délai de paiement 
du solde, hors révisions de prix définitives, court à compter du lendemain de l’expiration de 
ce délai. / Le décompte général et définitif lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne 
les montants des révisions de prix et des intérêts moratoires afférents au solde ». 
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16. Il résulte de la combinaison des stipulations citées aux points 14 et 15 ci-dessus 


que, même si elle intervient après l’expiration du délai de trente jours prévu à l’article 13.3.2 
du CCAG Travaux, courant à compter de la réception des travaux, la réception, par le maître 
d’ouvrage et le maître d’œuvre, du projet de décompte final établi par le titulaire du marché est 
le point de départ du délai de trente jours prévu à l’article 13.4.2, dont le dépassement peut 
donner lieu à l’établissement d’un décompte général et définitif tacite dans les conditions 
prévues par l’article 13.4.4. En revanche, dès lors qu’en application de l’article 13.4.2 
l’expiration du délai de trente jours prévu par celui-ci est appréciée au regard de la plus tardive 
des dates de réception du projet de décompte final respectivement par le maître d’ouvrage et 
le maître d’œuvre, ce délai ne peut pas courir tant que ceux-ci n’ont pas tous deux reçus 
le document en cause. 
 


17. Enfin, il ne résulte pas de l’instruction, et n’est d’ailleurs pas soutenu en défense, 
que les quelques réserves ayant assorti la décision de réception des travaux n’auraient pas été 
levées à la date à laquelle a été établi le projet de décompte final transmis au maître d’ouvrage et 
au maître d’œuvre, soit au 31 juillet 2018, ou encore à la date à laquelle la société Idverde a 
transmis son projet de décompte général, soit le 1er octobre 2018. Dès lors, les stipulations de 
l’article 6.1.2 du cahier des clauses administratives particulières du marché en litige, 
qui dérogent à celles de l’article 13.4.2 du CCAG Travaux en ce qui concerne les modalités 
d’établissement du décompte général par le pouvoir adjudicateur dans le cas où la réception 
des travaux est assortie de réserves et où ces réserves ne sont pas levées au moment de 
l’établissement de ce décompte, ne s’appliquent pas au présent litige. 
 


18. Il résulte des principes énoncés au point 16 ci-dessus que le point de départ 
du délai de trente jours courant à compter de la demande de paiement transmise par le titulaire et 
susceptible de faire naître, en application de l’article 13.4.2 précité du CCAG Travaux, 
un décompte général définitif tacite, ne peut courir qu’à compter de la réception du décompte 
final établi par le titulaire, à la fois par le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre. Il en résulte que 
le premier projet de décompte final établi par la société le 26 avril 2018 et transmis au seul 
maître d’œuvre, n’a pas engagé la procédure au terme de laquelle pouvait naître un décompte 
général définitif tacite. Il résulte en revanche de ce qui a été dit au point 5 ci-dessus que le projet 
de décompte final établi par la société Idverde le 31 juillet 2018 a, quant à lui, été adressé, 
conformément à l’article 13.3.2 précité du CCAG Travaux, à la commune de Bruyères-le-Châtel, 
maître d’ouvrage, et à la société Art’Ur Architectes, mandataire du groupement de maîtrise 
d’œuvre, qui en ont, d’après les pièces versées au dossier, accusé réception le 2 août 2018. 
Il est constant que la commune, maître d’ouvrage, n’a pas établi le décompte général dans 
le délai de trente jours qui lui était ouvert à réception de ce projet de décompte final établi par 
la société, se contentant de lui indiquer, par courrier du 10 août 2018, qu’elle devait adresser 
son projet de décompte au maître d’œuvre. Ce faisant, la commune n’a pas répondu 
aux prescriptions de l’article 13.4.4 précité du CCAG Travaux lui imposant de notifier 
le décompte général. La société Idverde a donc pu régulièrement adresser, en application 
des stipulations précitées de l’article 13.4.4. du CCAG-Travaux, le 2 octobre 2018, le projet de 
décompte général signé au maître d’ouvrage, en mettant en copie le maître d’œuvre, lesquels 
l’ont réceptionné le 5 octobre 2018. Il ressort par ailleurs des pièces du dossier qu’étaient joints à 
ce projet de décompte général établi par la société le 2 octobre 2018 les projets d’état de solde et 
de récapitulatif des acomptes et du solde. La commune n’ayant pas notifié son propre décompte 
général dans le délai de dix jours qui a suivi la réception, le 5 octobre 2018, de celui établi par 
la société, ce dernier est devenu, le 15 octobre 2018, le décompte général et définitif et la société 
était fondée à invoquer l’existence d’un tel décompte général et définitif tacite, comme elle l’a 
fait savoir à la commune par courrier du 24 octobre 2018. A cet égard, la circonstance que 
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la société CSI, en charge de la mission « ordonnancement, pilotage, coordination », a demandé à 
la société de rectifier son décompte, le 25 octobre 2018, soit après l’expiration du délai de 
dix jours ouvert au maître d’ouvrage à compter du 5 octobre 2018 pour notifier son propre 
décompte, est sans incidence sur l’existence d’un décompte général et définitif né, tacitement, 
le 15 octobre 2018. 


 
19. En présence d’un décompte général et définitif né tacitement, sur le fondement 


des stipulations précitées de l’article 13.4.4 du CCAG Travaux, il ne peut être considéré 
qu’un différend serait survenu entre le titulaire du marché et le maître d’œuvre ou entre 
le titulaire et le représentant du pouvoir adjudicateur, au sens des stipulations de l’article 50 
du CCAG Travaux. Dès lors, le litige portant sur l’exécution financière d’un tel décompte 
général et définitif tacite n’entre pas dans le champ de ceux subordonnant, d’une part, la saisine 
du tribunal à la présentation préalable d’un mémoire en réclamation auprès du représentant 
du pouvoir adjudicateur, et imposant, d’autre part, que la saisine du tribunal intervienne dans 
le délai de six mois suivant soit la notification de la décision prise par le représentant du pouvoir 
adjudicateur sur cette réclamation, soit la décision rejetant implicitement cette réclamation. 
Dès lors, les deux fins de non-recevoir opposées en défense, tirées du non-respect de 
ces exigences prescrites par les stipulations de l’article 50 du CCAG Travaux, inapplicables dans 
le présent litige, doivent être écartées. 
 


En ce qui concerne le bien-fondé de la demande de règlement du solde du marché : 
 


20. L’ensemble des opérations auxquelles donne lieu l’exécution d’un marché public 
de travaux est compris dans un compte dont aucun élément ne peut être isolé et dont seul le solde 
arrêté lors de l’établissement du décompte général et définitif détermine les droits et obligations 
définitifs des parties. L'ensemble des conséquences financières de l'exécution du marché 
sont retracées dans ce décompte même lorsqu'elles ne correspondent pas aux prévisions initiales. 
Il revient notamment aux parties d'y mentionner les conséquences financières de retards dans 
l'exécution du marché ou le coût de réparations imputables à des malfaçons dont est responsable 
le titulaire. 
 


21. Il résulte de l’instruction que le solde du décompte général et définitif tacite 
s’établit à la somme de 100 049,64 euros TTC, comprenant la somme de 60 009,22 euros TTC 
due au titulaire du marché, celle de 32 840,42 euros TTC due au sous-traitant n° 1 et celle de 
7 200 euros TTC due au sous-traitant n° 2. Il est constant que les sommes dues aux sous-traitants 
du marché ont fait l’objet de règlements directs à leur profit. Il résulte, par ailleurs, des écritures 
concordantes des parties que la commune a procédé au règlement, en faveur de la société 
Idverde, de la somme de 38 228,43 euros TTC correspondant à la part du solde dont elle 
s’estimait redevable, après déduction de pénalités de retard. 
 


22. Il résulte par ailleurs des principes énoncés au point 20 ci-dessus que le maître 
d'ouvrage ne peut réclamer au titulaire du marché, au titre de leurs relations contractuelles, 
des sommes dont il n'a pas été fait état dans le décompte général et définitif tacite né 
le 15 octobre 2018. Dès lors, la commune ne peut déduire du solde du marché les pénalités de 
retard qu’elle entendait mettre à la charge de la société Idverde, mais qui ne figurent pas 
au décompte général et définitif tacite. Ainsi, au regard du solde de ce décompte, la commune est 
redevable, auprès de la société Idverde, de la somme de 21 780,79 euros TTC, et celle-ci est 
donc fondée à en demander le paiement, en règlement du solde du marché. 
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23. Il résulte de ce qui précède que la commune de Bruyères-le-Châtel doit être 
condamnée à verser à la société Idverde la somme de 21 780,79 euros TTC en règlement 
du solde du marché conclu le 3 août 2015. 
 


Sur les intérêts et leur capitalisation : 
  


24. D’une part, il ressort de l’article 6 du CCAP du marché en litige que le règlement 
des comptes devait se faire par des acomptes mensuels et un solde établis et réglés comme il est 
indiqué à l’article 13 du CCAG Travaux, précisé ou modifié selon les stipulations de ce marché, 
et que le solde du marché devait être réglé à l’achèvement de l’ouvrage. Si l’article 6.3 du CCAP 
a prévu que les paiements devaient être effectués dans les conditions fixées à l’acte 
d’engagement, ce dernier ne fixe pas de telles conditions. Il ressort, par ailleurs, de ce même 
article 6.3 que le défaut de paiement du solde dans le délai fixé par le marché donne droit à 
des intérêts moratoires, calculés depuis l’expiration dudit délai jusqu’au jours du paiement inclus 
et que le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum 
de paiement est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne (ci-après 
« BCE ») à ses opérations de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour 
du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. 


 
25. D’autre part, aux termes du dernier alinéa de l’article 13.4.2 du CCAG Travaux : 


« Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, 
celui-ci a droit à des intérêts moratoires dans les conditions prévues par le décret n° 2013-269 
du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de 
la commande publique ». 


 
26. Et aux termes de l’article 1er du décret du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre 


les retards de paiement dans les contrats de la commande publique : « Le délai de paiement 
prévu au premier alinéa de l'article 37 de la loi du 28 janvier 2013 susvisée est fixé à trente 
jours pour les pouvoirs adjudicateurs, y compris lorsqu'ils agissent en tant qu'entité 
adjudicatrice. » En application de l’article 13.4.4 du CCAG, le point de départ du délai 
de paiement du solde court à compter du lendemain de l’expiration du délai de dix jours laissé 
au représentant du pouvoir adjudicateur pour notifier au titulaire, après réception du projet 
de décompte adressé par ce dernier, le décompte général. 
 


27. Il résulte de ce qui a été dit précédemment que la société Ideverde a notifié 
son projet de décompte général à la commune de Bruyères-le-Châtel le 5 octobre 2018 et que 
celui-ci est devenu définitif au terme du délai de dix jours qui a suivi sa notification, soit 
le 15 octobre 2018. Compte tenu du délai de trente jours imparti à la collectivité pour procéder 
au paiement du solde du marché, la société Idverde a droit aux intérêts moratoires sur la somme 
de 21 780,79 euros correspondant au solde non réglé, calculés en application des stipulations 
contractuelles précitées, soit par application du taux directeur de la BCE, augmenté de 
huit points à compter du 15 novembre 2018, soit au taux de 8 %, et ce, jusqu’à complet 
règlement.  
 


28. Enfin, aux termes de l’article 1343-2 du code civil : « Les intérêts échus, dus 
au moins pour une année entière, produisent intérêt si le contrat l'a prévu ou si une décision 
de justice le précise. » La capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant 
le juge du fond, même si, à cette date, les intérêts sont dus depuis moins d’une année. 
Cette demande ne prend toutefois effet qu’à la date à laquelle, pour la première fois, les intérêts 
sont dus pour une année entière. 
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29. La société Ideverde a demandé la capitalisation des intérêts pour la première fois à 


l’occasion de la présente requête. Cette demande prend effet à compter du 15 novembre 2019, 
date à laquelle les intérêts étaient dus pour une année entière. En conséquence, la société 
requérante a aussi droit, sur la somme de 21 780,79 euros TTC, à la capitalisation des intérêts 
échus à la date du 15 novembre 2019, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette 
date, jusqu’au paiement, conformément aux dispositions de l’article 1342 du code civil. 
 


Sur l’appel en garantie du maître d’œuvre :  


 
30. Pour demander la condamnation du groupement de maîtrise d’œuvre à la garantir 


des condamnations mises à sa charge, la commune se borne, dans ses écritures en défense, à faire 
valoir qu’il appartenait à ce dernier de constater les retards pris par les titulaires des lots 
du marché dans l’exécution des travaux et de s’assurer de la bonne exécution des opérations. 
Ce faisant, la commune entend reprocher au maître d’œuvre d’avoir, par sa carence, permis 
la constitution des retards à l’origine des pénalités qu’elle souhaitait appliquer à la société 
Idverde. Toutefois, il résulte de ce qui a été dit précédemment que la commune n’est pas 
en mesure d’appliquer ces pénalités de retard en raison de la naissance d’un décompte général et 
définitif tacite n’en faisant pas mention. Or, la commune n’invoque, dans les écritures produites 
avant la clôture de l’instruction et la tenue de l’audience, aucune faute susceptible d’avoir été 
commise par le groupement de maitrise d’œuvre dans la procédure d’établissement de 
ce décompte général et définitif tacite, pas plus, d’ailleurs, que dans le retard de paiement 
du solde du marché, ce qu’elle était pourtant en mesure de faire avant la présentation de la note 
en délibéré susvisée. Par suite, les conclusions d’appel en garantie présentées par la commune de 
Bruyères-le-Châtel à l’encontre du groupement de maîtrise d’œuvre représenté par son 
mandataire, la société Art’Ur Architectes, doivent être rejetées. 


 
Sur les frais d’instance : 
  
31. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune 


de Bruyères-le-Châtel une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce que la société Idverde, qui n’est 
pas la partie perdante, soit condamnée à verser à la commune de Bruyères-le-Châtel la somme 
qu’elle demande à ce titre.  


 
 
 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : La commune de Bruyères-le-Châtel est condamnée à verser à la société Idverde la 
somme de 21 780,79 euros TTC, augmentée des intérêts moratoires au taux de 8% à compter 
du 15 novembre 2018 et capitalisée à la date du 15 novembre 2019, puis à chaque échéance 
annuelle, jusqu’à règlement. 
 
Article 2 : La commune de Bruyères-le-Châtel versera à la société Idverde une somme 
de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société Idverde, à la société Art'ur Architectes à 
la commune de Bruyères-le-Châtel. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 22 novembre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, première conseillère,  
- Mme Lutz, première conseillère,  
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 17 décembre 2021. 
 
 


 
La rapporteure, 


 
signé 


 
A. Milon 


 


 
 


 
Le président, 


 
           signé 


 
      J. Le Gars  


 
 


La greffière, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 
 
  


La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE VERSAILLES 
 


 
N°2102510 
___________ 


 
M. A L 
___________ 
 
M. Alain Le Méhauté 
Juge des référés 
___________ 
 
Ordonnance du 16 avril 2021   
___________ 


 
 


sp 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 
 


Le juge des référés 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 25 mars et 14 avril 2021, M. A L, 


représenté par la SCP d’avocats CGCH et associés, demande au juge des référés : 
 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 


justice administrative, la suspension de l’exécution de l’arrêté du 12 mars 2021 par lequel le 
ministre de l’intérieur lui a infligé la sanction disciplinaire de la révocation, jusqu’à ce qu’il soit 
statué au fond sur la légalité de cette décision ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’État une somme de 5 000 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
M. L soutient que :  
 
- le mémoire en défense présenté par le ministre de l’intérieur est irrecevable, dès lors 


qu’il n’a pas été justifié de la délégation de signature de la signataire de ce mémoire ; 
- la condition d’urgence est satisfaite, dès lors que l’arrêté contesté affecte gravement sa 


situation ; son traitement est la seule source de revenu de son foyer comprenant sa compagne et 
deux enfants mineurs dont l’un a des problèmes de santé ; l’intérêt public ne s’oppose pas à la 
suspension de l’arrêté en litige alors que celui-ci porte atteinte au droit syndical et que sa reprise 
de fonctions ne désorganiserait pas le service ;  


- il existe un doute sérieux sur la légalité de la décision prise à son encontre ;  
- la procédure disciplinaire qui a été suivie est entachée d’irrégularité, dès lors que le 


tract qui lui est reproché mettait en cause M. E M, directeur général de la police nationale et que 
celui-ci a lui-même initié la procédure disciplinaire à son encontre et méconnu l’obligation 
d’impartialité ; en outre, l’enquête administrative a été excessivement rapide ;  


- il n’est pas l’auteur du tract en litige ;  
- il n’a pas porté atteinte au crédit et à la réputation de la police nationale et n’a pas agi 


contrairement aux exigences posées par l’article R. 434-12 du code de la sécurité intérieure ; le 
tract qui lui est reproché constituait une publication syndicale, de sorte que l’autorité 
hiérarchique ne peut lui reprocher, à titre personnel, un manquement au devoir d’exemplarité ;  
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- il n’a pas méconnu l’obligation de neutralité et le devoir de réserve imposés aux 
policiers par l’article R. 434-29 du code de la sécurité intérieure, dès lors, d’une part, qu’il a agi 
dans le cadre de son mandat syndical, autorisant une plus grande liberté d’expression dans le 
cadre de la défense des intérêts professionnels des adhérents du syndicat qu’il représente et, 
d’autre part, qu’il n’a pas tenu de propos politiques, religieux ou philosophiques et n’a pas porté 
atteinte au bon fonctionnement du service ; les propos présents dans le tract relevaient de 
problématiques liées à l’action syndicale ; 


- le tract qui lui est reproché ne présentait pas un caractère injurieux ou mensonger mais 
ironique et satirique ;  


- la sanction prononcée à son encontre présente un caractère disproportionné par rapport 
aux faits reprochés, compte tenu de sa manière de servir et eu égard à son positionnement 
hiérarchique en tant que simple gardien de la paix et à la circonstance que le tract en litige n’a 
pas troublé le bon fonctionnement du service ;  


- l’arrêté attaqué est entaché d’un détournement de pouvoir.  
 
 
Par deux mémoires en défense, enregistrés les 12 et 14 avril 2021, le ministre de 


l’intérieur conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que :  
 
- la condition d’urgence n’est pas remplie, dès lors qu’il existe un intérêt public à 


maintenir M. L à l’écart du service, dans l’attente qu’il soit statué au fond sur la légalité de 
l’arrêté de révocation contesté ; en outre, l’intéressé ne sera pas privé de tout revenu, dès lors 
qu’il pourra bénéficier de l’allocation d’aide au retour à l’emploi pour un montant mensuel net 
qui devrait être de 1 560 euros ou bien exercer une activité privée, qu’il dispose de fonds récoltés 
grâce à une « cagnotte en ligne » créée en 2019 et n’a pas donné suite à la proposition de rendez-
vous émanant du service social du ministère de l’intérieur ;  


- il n’existe pas de doute sérieux sur la légalité de l’arrêté contesté. 
 
 
 Vu : 
- les autres pièces du dossier et notamment la délégation de signature produite avant la 


clôture de l’instruction ; 
- la requête enregistrée le 25 mars 2021 sous le numéro 2102509 par laquelle M. L 


demande l’annulation de la décision attaquée. 
 
Vu : 
- le code de la sécurité intérieure ;  
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;  
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
- le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 ;   
- l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général d’emploi de la police nationale ;  
- le code de justice administrative. 
 
 
La présidente du tribunal a désigné M. Le Méhauté, vice-président, pour statuer sur les 


demandes de référé. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue en présence de Mme Jean, greffier d’audience, 


M. Le Méhauté a lu son rapport et entendu :  
 
- Me Attia, représentant M. L, qui persiste dans les moyens de la requête et insiste sur la 


volonté de l’autorité hiérarchique de sanctionner rapidement l’intéressé, alors qu’une précédente 
sanction avait été prise à son encontre en 2019, qu’il l’a contestée et que l’affaire sera appelée à 
l’audience du tribunal le 3 mai prochain ; M. L avait en outre proposé à sa hiérarchie une rupture 
conventionnelle ;  


- Me Damaret, représentant M. L, qui persiste également dans les moyens de la requête 
et fait valoir que le ministre de l’intérieur a porté atteinte à la présomption d’innocence en faisant 
état d’un jugement du tribunal correctionnel de Nanterre de juin 2020 reconnaissant M. L 
coupable de diffamation et le condamnant à une amende, alors que l’intéressé a fait appel de ce 
jugement et qu’il n’est pas devenu définitif ; il ajoute que si le ministre a fait référence à des 
articles parus dans la presse nationale, ces articles ont été publiés après l’arrêté de révocation ; si 
le ton du tract en litige est vif, les éléments qu’il comporte relatifs au nombre de suicides de 
policiers, à la fraude lors des élections professionnelles, aux chiffres de la délinquance à 
Marseille et au harcèlement envers les syndicats de policiers, sont bien des thèmes syndicaux et 
ne sont pas inexacts ;  


- Mme T, représentant le ministre de l’intérieur, qui reprend les moyens exposés dans le 
mémoire en défense du ministre et demande le report de la clôture de l’instruction afin d’être en 
mesure de produire la délégation de signature dont dispose la signataire de ce mémoire ; elle 
rappelle que M. L a fait l’objet d’une précédente sanction pour des faits semblables et que le 
tribunal de Nanterre l’a bien condamné pour diffamation en juin 2020 ; si M. L fait valoir qu’il 
n’est pas l’auteur du tract en litige, il est en tout état de cause, responsable de sa publication. 


 
La clôture de l’instruction a été reportée au 15 avril 2021 à 10 heures. 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. M. A L, gardien de la paix titulaire depuis le 1er septembre 2018 et affecté au service 


départemental du renseignement territorial dépendant de la direction départementale de la 
sécurité publique des Yvelines, est le secrétaire général du syndicat Vigi – ministère de 
l’intérieur, qui a vocation à représenter l’ensemble des personnels de la police et du ministère de 
l’intérieur. Il est constant que, le 8 janvier 2020, ce syndicat a mis en ligne sur son site internet, 
ainsi que sur ses comptes Facebook et Twitter, un tract, susceptible d’être téléchargé et imprimé, 
mettant en cause le directeur général de la police nationale. Ce tract d’une page, portant l’intitulé 
« Nous avions demandé sa démission, mais le DGPN a choisi la fuite », comportait en partie 
haute une photographie de l’intéressé, ainsi qu’une bulle à la façon des bandes dessinées dans 
laquelle apparaissait le texte suivant : « Après 110 suicides de policiers depuis ma prise de 
fonction, de la fraude aux élections pro, la répression de la liberté syndicale, la falsification des 
chiffres de la délinquance, je pars épuisé en retraite anticipée, 3 ans en avance ». Le texte 
d’environ vingt-cinq lignes accompagnant cet entête détaillait les manquements reprochés par le 
syndicat au directeur général de la police nationale et mettait également en cause le ministre de 
l’intérieur Christophe Castaner et le directeur de cabinet du président de la République. Le 17 
janvier 2020, le directeur général de la police nationale a diligenté une enquête administrative, 
confiée à l’inspection générale de la police nationale. La commission administrative paritaire 
interdépartementale siégeant en conseil de discipline s’est réunie le 20 janvier 2021 à la demande 
de l’autorité hiérarchique dans le cadre de la procédure disciplinaire engagée à l’encontre de M. 
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L. A l’issue de la séance, les membres représentant le personnel ont refusé de prendre part au 
vote et aucune proposition de sanction n’a obtenu la majorité des voix. Finalement, par un arrêté 
du 12 mars 2021, le ministre de l’intérieur a infligé à M. L la sanction disciplinaire de la 
révocation. M. L demande la suspension de l’exécution de cette décision, jusqu’à ce qu’il soit 
statué au fond sur la légalité de cette décision. 


 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-1 du code de justice 


administrative : 
 
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 


décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision. (…) ». Aux termes de l'article L. 522-1 du même code : « Le juge des référés 
statue au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de 
prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, 
il informe sans délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique. (...) ». Enfin, aux 
termes du premier alinéa de l’article R. 522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de 
mesures d’urgence doit (...) justifier de l’urgence de l’affaire. ».  


 
En ce qui concerne l’urgence :  
 
3. Il résulte des dispositions précitées que la condition d’urgence à laquelle est 


subordonné le prononcé d’une mesure de suspension doit être regardée comme remplie lorsque 
la décision contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, 
à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre. Il appartient au juge des référés, 
saisi d’une demande tendant à la suspension d’une telle décision, d’apprécier concrètement, 
compte-tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de celle-ci sur la situation de 
ce dernier ou le cas échéant, des personnes concernées, sont de nature à caractériser une urgence 
justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit 
suspendue. 


 
4. En l’espèce, la sanction disciplinaire en litige a pour effet de faire perdre à                


M. L son statut de fonctionnaire et de porter une atteinte grave et immédiate à sa situation 
financière en le privant de tout traitement alors qu’il a deux enfants mineurs à charge. Si le 
ministre fait valoir qu’il existe un intérêt public à maintenir M. L à l’écart du service, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que le comportement et la manière de servir de l’intéressé serait 
susceptible de porter gravement atteinte au fonctionnement de la police nationale. Le requérant 
établit ainsi suffisamment l’existence d’une situation d’urgence justifiant que le juge du référé 
suspension se prononce avant que soit rendu un jugement au fond. 


 
En ce qui concerne l’existence d’un moyen sérieux : 
 
5. Aux termes de l’article 66 de la loi susvisée du 11 janvier 1984 portant dispositions 


statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat : « Les sanctions disciplinaires sont réparties 
en quatre groupes. / Premier groupe : / - l'avertissement ; - le blâme ; / - l’exclusion temporaire 
de fonctions pour un durée maximale de trois jours.. / Deuxième groupe : / - la radiation du 
tableau d'avancement ; / - l'abaissement d'échelon (…) ; / - l'exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de quatre à quinze jours ; / - le déplacement d'office. / Troisième groupe : / - la 
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rétrogradation (…) ; - l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux 
ans. / Quatrième groupe : / - la mise à la retraite d'office ; / - la révocation. / (…) L’exclusion 
temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d’un sursis 
total ou partiel. (…) ». 


 
6. L’arrêté en litige a pour objet de révoquer M. L aux motifs qu’il a outrepassé 


« délibérément et publiquement les limites de l’exercice de la liberté d’expression syndicale (…) 
en faisant preuve d’une animosité calomnieuse et infamante à l’endroit principalement du 
directeur général de la police nationale, mais aussi du ministre de l’intérieur », qu’il a 
« gravement manqué aux obligations statutaires et déontologiques qui s’imposent aux 
fonctionnaires de police, y compris lorsqu’ils s’expriment dans le cadre d’un mandat syndical, en 
l’occurrence au devoir d’exemplarité (…), au devoir de réserve et au devoir de loyauté », qu’il a 
également « porté une atteinte notoire au crédit et au renom de la police nationale par le biais des 
réseaux sociaux » et qu’il a « déjà été sanctionné disciplinairement pour des faits semblables 
sans pour autant s’amender ».  


 
7. L'étendue de l'obligation de réserve qui pèse sur les fonctionnaires de police, en vertu 


de l'article R. 434-29 du code de la sécurité intérieure, doit se concilier avec la liberté 
d'expression liée à l'exercice d'une fonction syndicale, dans la mesure où l'expression dont il 
s'agit a pour objet la défense des intérêts professionnels, individuels ou collectifs, des adhérents 
du syndicat. En outre, si les agents publics qui exercent des fonctions syndicales bénéficient de la 
liberté d'expression particulière qu'exigent l'exercice de leur mandat et la défense des intérêts des 
personnels qu'ils représentent, cette liberté doit être conciliée avec le respect de leurs obligations 
déontologiques.  


 
8. En l’espèce, il n’est pas reproché à M. L une faute dans l’exercice de ses fonctions de 


gardien de la paix affecté au service départemental du renseignement territorial des Yvelines, 
mais une faute en tant que secrétaire général, responsable des publications du syndicat Vigi – 
ministère de l’intérieur. Les propos incriminés, s’ils présentent un caractère violent et excessif eu 
égard aux limites que les fonctionnaires de police et leurs organisations syndicales sont tenus de 
respecter dans le cadre du devoir de réserve qui leur incombe vis-à-vis de l’autorité hiérarchique, 
portent toutefois sur des problèmes professionnels, dans un contexte de grande tension interne à 
la police nationale, et ne sont pas constitutifs d’une prise de position politique ou religieuse. La 
diffusion du tract en litige s’est faite par l’intermédiaire de sa publication sur le site internet et les 
comptes Facebook et Twitter du syndicat Vigi – ministère de l’intérieur et non par le biais d’un 
organe de presse ou d’un grand site d’information en ligne, la presse nationale mentionnée par le 
ministre de l’intérieur s’étant fait l’écho de la révocation de M. L et non du tract de son 
organisation syndicale lors de sa diffusion. Par suite, il n’est pas établi que la publication 
incriminée puisse être regardée comme ayant été de nature à jeter le discrédit sur la police 
nationale. Eu égard à tout ce qui précède, compte tenu de la valeur professionnelle reconnue à  
M. L et même s’il a fait l’objet d’une précédente sanction disciplinaire, dont d’ailleurs la légalité 
n’a pas encore été examinée par le tribunal, le moyen tiré de ce que le ministre de l’intérieur a 
pris une sanction disciplinaire d’une sévérité disproportionnée en décidant de le révoquer de ses 
fonctions de gardien de la paix est de nature, en l’état de l’instruction, à créer un doute sérieux 
quant à la légalité de l’arrêté contesté. Il y a lieu, dès lors, d’ordonner la suspension de 
l’exécution de la décision attaquée, jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur sa légalité. 


 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
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9. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat, la 
somme de 1 500 à verser à M. L au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens. 


 
 


O R D O N N E : 
 
 


Article 1er : L’exécution de l’arrêté du 12 mars 2021 par lequel le ministre de l’intérieur a infligé 
à M. L la sanction disciplinaire de la révocation est suspendue, jusqu’à ce qu’il soit statué au 
fond sur la légalité de cette décision. 


 
Article 2 : L’Etat versera à M. L la somme de 1 500 euros en application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. A L et au ministre de l’intérieur. 


 
 
Fait à Versailles, le 16 avril 2021. 
 


 
Le juge des référés, 


 
signé 


 
 


A. Le Méhauté 
 


 
La greffière d’audience, 


 
signé 


 
 


A. Jean 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(8ème chambre) 
 


 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et un mémoire enregistrés le 13 décembre 2018 et le 4 mars 2020, 
Mme T-C T, représentée par Me Jeudi, demande au tribunal : 


 
1°) de condamner l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines à lui verser la 


somme de 20 000 euros ainsi que les intérêts au taux légal à compter du 8 janvier 2018, date de 
réception de sa demande indemnitaire préalable, et la capitalisation de ces intérêts, en réparation 
des préjudices qu’elle estime avoir subi consécutivement à l’illégalité de la décision implicite par 
laquelle le président de cette université a refusé de la recruter par un contrat doctoral et aux 
omissions et négligences fautives commises dans le traitement de sa situation ; 


  
2°) de mettre à la charge de l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines les 


dépens ainsi que la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


  
Elle soutient que : 
- la fin de non-recevoir opposée par l’université de Versailles Saint-Quentin-en-


Yvelines n’est pas fondée dès lors qu’aucun accusé de réception ne lui a été transmis, en 
méconnaissance de l’article L. 112-6 du code des relations entre le public et l’administration ;  


- le refus de la recruter sous contrat doctoral est fautif dès lors que ce refus a été annulé 
par la cour administrative d’appel de Versailles ; en outre, il méconnait les dispositions de 
l’article 3 du décret du 23 avril 2009 ; aucune information ne lui a été délivrée quant à la 
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possibilité de solliciter une dérogation du conseil scientifique et la décision de refus de la 
recruter ne lui a pas été transmise ;  


- l’absence de saisine du conseil scientifique l’a privée d’une perte de chance sérieuse 
d’obtenir un contrat doctoral ; ses capacités ont été jugée suffisantes par le jury de l’école 
doctorale ; elle a, dans ces conditions, subi un préjudice moral devant être évalué à hauteur de 
10 000 euros ; subsidiairement, ce préjudice moral résulte de l’impossibilité de soumettre sa 
demande de dérogation au conseil scientifique ; 


- le conseil scientifique aurait pu apprécier l’ensemble de ses arguments, tenant à ses 
capacités jugées suffisantes par le jury de l’école doctorale et aux circonstances entourant 
l’abandon de son premier projet de thèse, liées à la condamnation du directeur de sa première 
thèse pour violences conjugales commises à son encontre et aux exigences abusives de celui-ci, à 
l’origine d’une situation d’emprise et de dépendance ; cette situation a été à l’origine d’un arrêt 
de travail à compter du 22 janvier 2010 à l’issue duquel elle a intégré une nouvelle équipe de 
recherche ; ses qualités professionnelles sont appréciées de tous ;  


- l’université a toujours refusé de la recevoir dans le cadre d’une conciliation, a adopté 
une attitude dilatoire et ne lui a pas délivré les informations utiles ; elle a mis en échec les 
tentatives de médiation et a pris des mesures de rétorsion ; 


- ce n’est qu’en raison des difficultés relationnelles avec son ancien directeur de thèse 
que l’allocation de recherche lui a été refusée ;  


- le refus de la recruter par un contrat doctoral l’a contrainte à travailler à temps plein 
pour financer sa thèse, a mis fin à toutes possibilités de poursuivre une carrière universitaire, l’a 
privée de la possibilité de faire valoir une compétence supérieure sur un curriculum vitae ; en 
outre, elle a été privée pendant plusieurs mois d’un salaire, ce qui lui a causé des tracas 
administratifs ; elle demande réparation de l’incidence professionnelle résultant des fautes 
commises par l’université et des troubles dans les conditions d’existence qu’elle a subis par 
l’octroi d’une somme de 10 000 euros ; 


- son préjudice moral résulte également d’un sentiment d’injustice, de la perte du travail 
accompli pendant deux années, des tracas liés à la procédure pénale et de l’absence de réponse à 
ses multiples demandes. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 13 décembre 2019, l’université de Versailles 


Saint-Quentin-en-Yvelines conclut au rejet de la requête.  
 


Elle soutient que : 
- à titre principal, la requête de Mme T est tardive ; 
- à titre subsidiaire, elle n’a pas commis de faute dès lors que la décision de refus de 


recruter la requérante en tant que doctorante contractuelle est légale ; 
- la requérante ne rapporte pas la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre cette 


prétendue faute et les préjudices subis par la requérante, lesquels ne sont, au demeurant, pas 
contestés. 
 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’éducation ; 
- le décret n° 2009-464 du 23 avril 2009 
- le code de justice administrative. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Pauline Ozenne, 
- les conclusions de Mme Emmanuelle Marc, rapporteur public ; 
- et les observations de Mme T. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Il résulte de l’instruction que Mme T-C T a débuté, en novembre 2008, la préparation 


d’une thèse portant sur la maladie de Fabry, au sein de l’université de Versailles Saint-Quentin-
en-Yvelines. En raison de graves difficultés relationnelles avec son directeur de thèse, cette thèse 
a été interrompue. Mme T a déposé, en juin 2011, une nouvelle candidature pour l’obtention 
d’une allocation de recherche, dont le support juridique est constitué par un contrat doctoral, afin 
de préparer une nouvelle thèse portant sur les facteurs de risques environnementaux de naissance 
prématurée, au sein du laboratoire « santé environnement vieillissement » relevant de l’université 
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines. Ce projet de recherche a reçu un avis favorable de son 
nouveau directeur de thèse. Le recrutement de Mme T en qualité de doctorante contractuelle a 
été proposé par le directeur de l’école doctorale qui a informé l’intéressée, le 11 juillet 2011, de 
la validation de son recrutement. Toutefois, le président de l’université a, au stade de la 
finalisation de ce recrutement, implicitement refusé de conclure ce contrat, faisant ainsi obstacle 
à ce que Mme T puisse bénéficier de financements pour ses travaux de recherche. Mme T, qui 
soutient que ce refus est illégal, et donc fautif, et que l’université a été à l’origine de diverses 
omissions et négligences fautives dans le traitement de sa situation, demande au tribunal de 
condamner l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines à réparer les préjudices qu’elle a 
subis.  


 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée par l’université : 
 
2. Aux termes de l’article R. 421-2 du code de justice administrative : « Sauf disposition 


législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité 
administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un 
recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de 
rejet. (…) / La date du dépôt de la demande à l'administration, constatée par tous moyens, doit 
être établie à l'appui de la requête. / (…) ». Aux termes de l’article L. 231-4 du code des 
relations entre le public et l’administration : « (…) le silence gardé par l'administration pendant 
deux mois vaut décision de rejet : (…) 3° Si la demande présente un caractère financier sauf, en 
matière de sécurité sociale, dans les cas prévus par décret ; (…) ».  


 
3. Aux termes de l’article L. 112-3 du code des relations entre le public et 


l’administration : « Toute demande adressée à l'administration fait l'objet d'un accusé de 
réception. ». Aux termes de l’article L. 112-6 du même code : « Les délais de recours ne sont 
pas opposables à l'auteur d'une demande lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été transmis 
ou ne comporte pas les indications exigées par la réglementation. (…) ». Les dispositions de 
l’article L. 112-2 du code des relations entre le public et l’administration excluent l’application 
aux litiges relatifs aux relations entre l’administration et ses agents des règles posées par les 
dispositions des articles précités de ce code.  
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4. Même si Mme T a été recrutée à compter du 1er janvier 2012 en tant qu’ingénieur 


biostatisticien contractuel au sein de l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, il 
résulte de l’instruction que le litige indemnitaire qui est né du refus de l’université de recruter 
Mme T en tant que candidate à l’attribution d’un contrat doctoral, ne concerne pas les rapports 
de l’intéressée avec l’université en sa qualité d’agent public, mais en sa qualité d’étudiante 
déboutée de sa demande de contrat doctoral. Le présent litige n’étant pas relatif aux relations 
entre l’université et l’un de ses agents, le délai de deux mois ouvert à Mme T pour former un 
recours contre la décision implicite rejetant sa demande indemnitaire préalable ne lui était ainsi 
opposable qu’à la condition que cette demande ait fait l’objet d’un accusé de réception 
conformément aux dispositions précitées des articles L. 112-3 et L. 112-6 du code des relations 
entre le public et l’administration. 


 
5. Il ne résulte pas de l’instruction que la demande indemnitaire de Mme T, présentée 


par courrier reçu par l’administration le 8 janvier 2018, ait fait l’objet d’un accusé de réception 
comportant les mentions de nature à rendre opposable le délai de recours contentieux. Dans ces 
conditions, les conclusions indemnitaires présentées par l’intéressée, qui ont été enregistrées le 
13 décembre 2018, ne sont pas tardives. Il s’ensuit que la fin de non-recevoir opposée par 
l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines ne peut être accueillie.  


 
 
Sur la responsabilité de l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines :  
 
6. Aux termes de l’article 3 du décret du 23 avril 2009 relatif aux doctorants 


contractuels des établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche, dans sa 
version applicable au litige : « Le président ou le directeur de l'établissement recrute le 
doctorant contractuel par contrat d'une durée de trois ans, sur proposition du directeur de 
l'école doctorale, après avis du directeur de thèse et du directeur de l'unité ou équipe de 
recherche concernée. / Le contrat doctoral est écrit, il précise sa date d'effet qui doit intervenir 
au plus tard six mois après la première inscription en doctorat, sauf dérogation du conseil 
scientifique de l'établissement employeur, son échéance et l'objet du service confié au doctorant 
contractuel. Le cas échéant, est précisée la nature des activités autres que les activités de 
recherche liées à la préparation du doctorat que le doctorant contractuel accepte d'exercer. La 
liste de ces activités peut être modifiée chaque année par avenant. Le contrat peut comporter 
une période d'essai d'une durée de deux mois. Durant cette période, le contrat peut être rompu 
par l'une ou l'autre des parties, sans indemnité ni préavis, par lettre recommandée avec accusé 
de réception. / (…) » 


 
7. En premier lieu, il résulte de l’instruction que la décision implicite de refus de 


recruter Mme T en vertu d’un contrat doctoral, prise au motif de l’impossibilité pour l’université 
de recruter par un contrat doctoral un étudiant inscrit depuis plus de six mois en première année 
de doctorat, a été annulée par un arrêt n°16VE01467 du 26 janvier 2017 de la cour administrative 
d’appel de Versailles qui a jugé que le motif de ce refus qui écartait toute possibilité d’examiner 
la demande à titre dérogatoire, méconnaissait les dispositions précitées de l’article 3 du décret du 
23 avril 2009. Cet arrêt qui est revêtu de l’autorité de la chose jugée et n’a fait l’objet d’aucun 
pourvoi en cassation, est définitif. L’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines ne peut, 
par suite, persister à soutenir en défense que l’expiration du délai de six mois faisait obstacle à ce 
qu’elle accorde un tel contrat à Mme T et que cette décision n’était ainsi entachée d’aucune 
erreur de droit. Dès lors, l’illégalité du refus de recruter Mme T en qualité de doctorante 
contractuelle constitue une faute de nature à engager la responsabilité de l’université de 
Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.  
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8. En deuxième lieu, Mme T a sollicité, par courriel du 19 octobre 2011, les 


informations nécessaires pour que la réunion du conseil scientifique statuant sur la dérogation 
prévue par les dispositions précitées de l’article 3 du décret du 23 avril 2009 puisse avoir lieu. 
Par courrier du 7 novembre 2011, elle a également sollicité un rendez-vous auprès de la 
présidente de l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines afin de débloquer sa situation 
et obtenir son contrat doctoral. Par l’intermédiaire de son avocat, elle a adressé un troisième 
courrier, daté du 26 décembre 2011, à la présidente de l’université afin de connaître les motifs de 
la décision de refus de lui accorder un contrat doctoral. Afin de résoudre les difficultés de     
Mme T pour obtenir un contrat doctoral, l’université a également été sollicitée par le médiateur 
de l’académie de Versailles, le Défenseur des droits et l’association européenne contre les 
violences faites aux femmes au travail, intervenus à la demande de Mme T. L’université a 
toutefois gardé le silence sur l’ensemble de ces demandes et interventions et s’est abstenue de 
prendre les mesures nécessaires à la réunion du conseil scientifique afin que celui-ci examine les 
circonstances particulières à l’origine de l’abandon du premier projet de thèse de la requérante et 
apprécie l’opportunité de lui accorder un contrat doctoral. Si l’université soutient que les 
circonstances propres à la relation privée de Mme T sont hors champ des motifs pouvant le cas 
échéant justifier l’octroi d’une dérogation, il résulte de l’instruction que les violences subies par 
la requérante, perpétrées par son premier directeur de thèse qui était également son ex-concubin, 
ont eu des conséquences sur le déroulement du premier contrat doctoral de l’intéressée et que les 
faits de violence physique, commis en particulier le 16 décembre 2009, l’ont été dans un cadre 
professionnel, ce qui pouvait être de nature à justifier l’octroi d’une dérogation par le conseil 
scientifique. Il appartenait par conséquent à l’université, alors même que les faits en cause 
relevaient pour partie de la vie privée de Mme T, de prendre les mesures nécessaires à l’examen 
de la demande de dérogation de la requérante dont la situation particulière pouvait valablement 
être prise en compte par le conseil scientifique. Il en résulte que, dans les circonstances 
particulières de l’espèce, cette abstention de l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines 
constitue également une faute de nature à engager sa responsabilité. 


 
9. En revanche, s’il résulte des pièces versées au dossier que l’université de Versailles 


Saint-Quentin-en-Yvelines a été alertée à de nombreuses reprises sur l’ensemble des 
circonstances très particulières ayant conduit à l’abandon du premier projet de thèse de         
Mme T, tenant à sa situation de victime de violences conjugales dans le cadre de sa relation de 
concubinage avec son directeur de thèse, ce dernier ayant été condamné à ce titre par un 
jugement du tribunal correctionnel du 26 septembre 2014 et qu’elle, là encore, gardé le silence 
vis-à-vis des demandes de l’intéressée, il ne résulte pas de l’instruction qu’il existerait un lien 
direct et certain entre ce silence et le préjudice dont la requérante demande l’indemnisation et qui 
résulte de la privation de la possibilité d’obtenir un second contrat doctoral. 
 
 


Sur les préjudices : 
 
10. S’il ne résulte pas de l’instruction que Mme T, qui a obtenu le 17 janvier 2017 son 


diplôme de doctorat en santé publique – épidémiologie, aurait subi un préjudice de carrière, il 
résulte de l’instruction qu’elle a subi un préjudice moral consécutif au mutisme injustifié de 
l’université sur ses demandes ainsi que des troubles dans les conditions d’existence résultant de 
ce qu’elle a été contrainte de travailler en parallèle de ses travaux de recherche. Dans les 
circonstances de l’espèce, il sera fait une juste appréciation de ces préjudices en condamnant 
l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines à lui verser une indemnité de 15 000 euros.  
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Sur les intérêts : 
 
11. Mme Ta droit aux intérêts au taux légal correspondant à l’indemnité de 15 000 euros 


à compter du 8 janvier 2018, date de réception de sa demande par l’université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines.  


 
 
Sur la capitalisation des intérêts : 


 
12. La capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant le juge du 


fond, même si, à cette date, les intérêts sont dus depuis moins d’une année. En ce cas, cette 
demande ne prend toutefois effet qu’à la date à laquelle, pour la première fois, les intérêts sont 
dus pour une année entière. La capitalisation des intérêts a été demandée le 13 décembre 2018. Il 
y a lieu de faire droit à cette demande à compter du 13 décembre 2019, date à laquelle était due, 
pour la première fois, une année d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de 
cette date.  


 
 
Sur les frais du litige : 
 
13. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’université de 


Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par 
Mme T et non compris dans les dépens. 


 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er : L’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines est condamnée à verser à 
Mme T la somme de 15 000 euros avec intérêts au taux légal à compter du 8 janvier 2018. Les 
intérêts échus à la date du 13 décembre 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette 
date seront capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. 
 
 
Article 2 : L’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines versera à Mme T une somme de 
1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme T-C T et à l’université de Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines. 
 
Délibéré après l’audience du 4 février 2020, à laquelle siégeaient : 


 
M. Campoy, président, 
Mme Lutz, première conseillère, 
Mme Ozenne, première conseillère. 
 
Lu en audience publique le 25 février 2020. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 


signé 
 
 


P. Ozenne 


 
 


 
 


Le président, 
 
 


signé 
 
 


L. Campoy 
 
 


La greffière, 
 
 


signé 
 
 


G. Le Pré 
 
 
 
 


La République mande et ordonne à la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation, en ce qui la concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les 
voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente 
décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(8ème chambre) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
 Par une requête et des mémoires, enregistrés les 16 octobre 2019, 27 janvier et          
26 octobre 2020, Mme R C, représentée par Me Beaulac, demande au tribunal : 
 


1°) d’annuler pour excès de pouvoir, d’une part, la décision implicite de rejet née du 
silence gardé par la rectrice de l’académie de Versailles sur sa demande du 13 juin 2019 
tendant à bénéficier d’un temps partiel à raison de l’adoption d’un enfant à compter du         
1er septembre 2017 et au remboursement des sommes qu’elle a versées depuis le 1er septembre 
2017 au titre de la « surcotisation » au régime de retraite dont elle relève, et d’autre part, la 
décision du 2 décembre 2019 de la rectrice de l’académie de Versailles, en tant qu’elle a 
refusé de faire droit à cette demande pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et 
le 11 mars 2019 ; 
  


2°) d’enjoindre à la rectrice de l’académie de Versailles de procéder à la reconstitution 
de sa carrière et de ses droits sociaux et de lui rembourser les sommes qu’elle a versées au 
titre de la « surcotisation » du 1er septembre 2017 au 31 août 2019, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification du jugement à intervenir sous astreinte de 50 euros par jour 
de retard ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’État une somme de 1 500 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 
 
 S’agissant de la décision implicite de rejet résultant du silence gardé par la rectrice de 
l’académie de Versailles sur sa demande du 13 juin 2019 : 
 
 - le formulaire de demande de temps partiel établi par le rectorat de Versailles était 
incomplet et l’a induite en erreur ; 


- l’autorité administrative était tenue de procéder à la régularisation de sa situation, 
dès lors que le temps partiel est de droit dans les trois années qui suivent l’arrivée au foyer 
d’un enfant adopté ;  
 
 
 S’agissant de la décision explicite du 2 décembre 2019 de la rectrice de l’académie de 
Versailles : 
 
 - elle est entachée d’une double erreur de droit au regard de l’article 31 bis de la loi du 
11 janvier 1984 et de l’article 355 du code civil. 
 
 


Une mise en demeure a été adressée le 27 janvier 2021 à la rectrice de l’académie de 
Versailles qui n’a pas produit de mémoire en défense. 
 
 
 Par une ordonnance du 19 mai 2021, la clôture de l’instruction a été fixée au 7 juin 
2021. 
 
 
 Vu les autres pièces du dossier. 
 
 Vu :  
 
 - le code civil ; 
 - la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 - la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
 - le code de justice administrative. 
 
 
 Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
 Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
 - le rapport de M. Connin, conseiller ; 
 - et les conclusions de Mme Marc, rapporteure publique. 
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 Considérant ce qui suit : 
 


1. Mme R C est professeure certifiée de sciences physiques et chimiques, affectée au 
lycée Nikola Tesla de Dourdan. Nathan, un enfant âgé de six ans, lui a été confié, ainsi qu’à 
son époux, par le département de Seine-et-Marne à compter du 7 avril 2017 en vue de son 
adoption. Par un jugement du 11 mars 2019, le tribunal de grande instance d’Évry a prononcé 
l’adoption plénière de cet enfant par les époux C. Mme C a bénéficié d’un congé d’adoption 
du 8 avril au 13 août 2017. Puis un temps partiel à 50 % lui a été accordé à compter du 1er 
septembre 2017 pour donner des soins à Nathan, auquel a été reconnu, en raison de son 
handicap, un taux d’incapacité égal ou supérieur à 80 %. Mme C a décidé de « surcotiser » au 
régime de retraite dont elle relève pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 
31 août 2019. Par un courrier du 13 juin 2019, Mme C a demandé à la rectrice de l’académie 
de Versailles, notamment, de lui accorder rétroactivement, à compter du 1er septembre 2017, 
un temps partiel à raison de l’adoption d’un enfant, en lieu et place du temps partiel dont elle 
a bénéficié pour donner des soins à un enfant à charge et de lui rembourser les sommes 
versées au titre de la « surcotisation » depuis le 1er septembre 2017. Le silence gardé par la 
rectrice sur cette demande a fait naître une décision implicite de rejet dont Mme C demande 
l’annulation. Par une décision du 2 décembre 2019, la rectrice a explicitement rejeté la 
demande en ce qui concerne la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 
2019 et y a fait droit pour la période comprise entre le 12 mars et le 31 août 2019. La 
requérante demande l’annulation de cette dernière décision en tant que la rectrice a refusé de 
faire droit à sa demande pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 
2019. 
 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Les conclusions de la requête dirigées contre la décision implicite de rejet née du 
silence gardé par la rectrice de l’académie de Versailles sur la demande que Mme C lui a 
adressée le 13 juin 2019 doivent être regardées comme dirigées contre la décision du 2 
décembre 2019, qui s’y est substituée, par laquelle la rectrice a expressément rejeté cette 
demande pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019. 
 


3. Le premier alinéa de l’article 345 du code civil dispose que : « L'adoption 
[plénière] n'est permise qu'en faveur des enfants âgés de moins de quinze ans, accueillis au 
foyer du ou des adoptants depuis au moins six mois. ». Le premier alinéa de l’article 353 du 
même code, dans sa rédaction applicable au présent litige, énonce que : « L'adoption 
[plénière] est prononcée à la requête de l'adoptant par le tribunal de grande instance qui 
vérifie dans un délai de six mois à compter de la saisine du tribunal si les conditions de la loi 
sont remplies et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant. ». 
 


4. Aux termes du premier alinéa de l’article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État : « L'autorisation d'accomplir 
un travail à temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, est accordée de 
plein droit aux fonctionnaires à l'occasion (…) de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un 
délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. ». 
 
 
 







N° 1907930 4


5. Eu égard à l’objectif poursuivi par les dispositions de l’article 37 bis de la loi du   
11 janvier 1984, qui est de permettre au fonctionnaire d’être auprès de l’enfant placé à son 
foyer en vue de son adoption, le bénéfice d’un temps partiel de droit à raison de l’adoption 
plénière d’un enfant ne saurait être subordonné à l’intervention de la décision juridictionnelle 
prononçant l’adoption, la requête en adoption plénière ne pouvant être examinée par le 
tribunal avant un délai de six mois à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant. Dès lors, en 
rejetant la demande de Mme C pour la période antérieure au 12 mars 2019 au motif que le 
jugement prononçant l’adoption plénière de Nathan n’avait été rendu que le 11 mars 2019, 
alors qu’il résulte des dispositions de l’article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 que le temps 
partiel est accordé de plein droit aux fonctionnaires à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant 
adopté, qui est nécessairement antérieure au jugement prononçant son adoption, la rectrice de 
l’académie de Versailles a entaché sa décision d’une erreur de droit.  
 


6. Il résulte de ce qui précède que Mme C est fondée à demander l’annulation de la 
décision du 2 décembre 2019 de la rectrice de l’académie de Versailles en tant qu’elle a rejeté 
sa demande pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019. 
 
 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 
 


7. L’exécution du présent jugement implique seulement que la demande de          
Mme C, qui a bénéficié, à sa demande, d’un temps partiel à 50 % pour donner des soins à un 
enfant à charge à compter du 1er septembre 2017, soit réexaminée. Il y a lieu, par suite, 
d’enjoindre à la rectrice de l’académie de Versailles de procéder à ce réexamen dans un délai 
de deux mois à compter de la notification du présent jugement. Dans les circonstances de 
l’espèce, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte. 
 
 


Sur les frais liés au litige : 
 


8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’État une 
somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par Mme C et non compris dans les dépens. 
 
 


D É C I D E : 
 
 
 Article 1er :  La décision du 2 décembre 2019 de la rectrice de l’académie de Versailles 
est annulée en tant qu’elle a rejeté la demande du 13 juin 2019 de Mme C pour la période 
comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019. 
 


Article 2 : Il est enjoint à la rectrice de l’académie de Versailles de réexaminer la 
demande de Mme C pour la période comprise entre le 1er septembre 2017 et le 11 mars 2019 
dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement. 
 


Article 3 : L’État versera à Mme C une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme C est rejeté. 
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Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme R C et à la rectrice de l’académie 


de Versailles. 
 
 


Délibéré après l’audience publique du 16 septembre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
 Mme Christine Grenier, présidente, 
 Mme Virginie Caron, première conseillère, 
 M. Nicolas Connin, conseiller. 
 
 Rendu public par mise à disposition au greffe le 30 septembre 2021.  
 
 


Le rapporteur, 
 


signé 


La présidente, 
 


signé 
                           
                          N. Connin       C. Grenier 
 
                           
 


La greffière, 
 


signé 
 


G. Le Pré 
 
 
 
La République mande et ordonne au ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse en ce 
qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(1ère chambre) 
 


 
 


 
 
 
 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 30 août 2021 et le 15 octobre 2021, le 


comité social et économique central de la société Ciments Calcia, le comité social et économique 
de l’établissement Cruas de la société Ciments Calcia, le syndicat CGT Ciments Calcia Cruas, 
M. P V, M. C Q, M. C G, M. P T et M. S T, salariés de l’entreprise, représentés par Me Krivine, 
demandent au tribunal dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) d’annuler la décision du 30 juin 2021 par laquelle la direction régionale et 


interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Ile de France 
(DRIEETS) a homologué le document unilatéral portant plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) 
de l’entreprise Ciments Calcia ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros à verser au comité social et 


économique central de la société Ciments Calcia (CSEC), la somme de 2 000 euros à verser au 
syndicat CGT Ciments Calcia Cruas, et les sommes de 300 euros à verser à chacun des salariés 
requérants en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Ils soutiennent que : 
 
- la décision est entachée d’incompétence  ; 
- le principe du contradictoire n’a pas été respecté et la DRIEETS n’a que partiellement 


analysé les éléments du dossier en méconnaissance de l’article L. 1233-57-4 du code du travail ;  
- la procédure d’information et de consultation est entachée d’irrégularité dès lors qu’en 


méconnaissance de l’article L. 1233-57-6, les observations de la DRIEETS n’ont pas été 
communiquées à l’entreprise ;  


- la procédure d’information et de consultation du CSEC est entachée d’irrégularités ; 
- certaines informations n’ont pas été communiquées à l’expert notamment les 


informations relatives aux autres sites du groupe en Europe, en méconnaissance de l’article 
L. 2315-90 du code du travail ainsi que les informations relatives aux raisons économiques du 
projet et aux mesures économiques envisagées ; 


- les documents uniques d’évaluation des risques (DUER) n’avaient pas été mis à jour à 
la date de remise du rapport de l’expert ; les DUER mis à jour pour tenir compte de la 
réorganisation, les tableaux dits d’évaluation de la charge de travail, et l’ensemble des fiches de 
postes n’ont jamais été communiqués à l’expert mandaté ;  


- le comité d’entreprise européen aurait dû être consulté ; le défaut de consultation de ce 
comité et donc de transmission de son avis entache la procédure de consultations du CSEC 
d’irrégularité ; 


- le critère d’ordre de licenciement relatif aux qualités professionnelles est irrégulier dès 
lors qu’il prévoit l’octroi aux professionnels qui n’ont pas été évalués d’un nombre de points 
forfaitaire fixé à deux ; la DRIEETS a commis une erreur de droit et d’appréciation ; 


- certaines catégories professionnelles auraient dû être regroupées ; 
- la DRIEETS n’a pas contrôlé le caractère suffisant de l’évaluation des risques et des 


mesures de prévention ; en affirmant à l’occasion du présent contentieux qu’elle n’a contrôlé que 
l’existence des mesures, l’administration reconnaît elle-même la défaillance de son contrôle et 
l’illicéité de son homologation ; 


- en tout état de cause, le contrôle effectué par l’administration est insuffisant car 
l’évaluation de certains risques n’est pas sérieuse et qu’il n’existe aucune mesure précise et 
concrète pour en prévenir d’autres ; 


- l’organisation du travail n’est pas suffisamment anticipée alors que les évolutions sont 
majeures ; 


- les mesures présentées par la direction sont insuffisantes à protéger la santé et la 
sécurité des salariés dans l’organisation cible dès lors que les seules mesures de prévention 
concernant le risque de surcharge de travail et d’intensification du travail sont de nature 
secondaires ou tertiaires ; 


- les mesures du PSE sont insuffisantes dès lors que l’entreprise dispose de moyens 
importants. 


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 1er octobre 2021, la DRIEETS Ile de France 


conclut au rejet de la requête.  
 
Elle soutient que : 
 
- la requête est irrecevable dès lors que le CSEC et le CSE de Cruas ne produisent pas 


les mandats les habilitant à ester en justice ; 
- les autres moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 
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Par des mémoires enregistrés le 21 septembre 2021, le 24 septembre 2021 et le 
28 octobre 2021, la société Ciments Calcia, représentée par Me Grangé, conclut au rejet de la 
requête et à ce que soit mise à la charge de chacun des requérants la somme de 1 500 euros en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 
 
Par ordonnance du 15 octobre 2021, la clôture d'instruction a été fixée au 29 octobre 


2021. 
 
Un mémoire, pour les requérants, a été enregistré le 19 novembre 2021. 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Rivet, 
- les conclusions de Mme Bartnicki, rapporteure publique, 
- et les observations de Me Abdelaziz, représentant les requérants, de Me Grangé et 


Me Credoz-Rosier, représentant la société Ciments Calcia, la DRIEETS n’étant ni présente, ni 
représentée. 


 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. L’entreprise Ciments Calcia, dont le siège social est basé dans les Yvelines, 


appartient au groupe Heidelberg Cement qui emploie 55 000 personnes sur 3 000 sites 
dans 50 pays. L’entreprise produit et distribue du ciment gris, du ciment blanc, de la chaux, des 
liants à maçonner, des liants routiers et des produits spéciaux. Elle exploite 9 cimenteries, un 
centre de broyage, 5 centres de distribution et 6 centres de commercialisation. Son effectif était 
de 1 273 salariés au 30 avril 2020. Dans un objectif affiché de sauvegarde de la compétitivité de 
l’entreprise française face aux évolutions du secteur et à la concurrence croissante de nouveaux 
acteurs du marché, la société Ciments Calcia a décidé, fin 2020, d’une réorganisation importante 
de trois de ces établissements : réorganisation du siège social « au plus près » de l’opérationnel, 
en centralisant certaines fonctions supports, et en abandonnant ou sous-traitant certaines 
missions, transformation du site de Gargenville  avec la cessation de la fabrication du ciment et 
la transformation du site en un centre de broyage, et enfin transformation du site de Cruas en un 
terminal cimentier entièrement automatisé qui n’emploierait aucun salarié conduisant à terme à 
la fermeture de l’usine. Ce projet prévoyait initialement 162 suppressions de poste, 20 créations 
et 10 modifications de contrat de travail. Aux termes des négociations le nombre de postes à 
supprimer était réduit à 159. 


 
2. Les membres du CSEC ont été informés du projet de licenciement collectif lors d’une 


réunion dite « R0 » du 18 novembre 2020 et l’annonce a été faite aux membres des comités 
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sociaux des trois établissements concernés le 19 novembre 2020. Le CSEC a, au cours de sa 
réunion du 1er décembre 2020, nommé un expert, le cabinet Progexa, pour suivre l’ensemble du 
processus en l’éclairant sur l’aspect économique du projet ainsi que sur son impact sur la santé, 
la sécurité et les conditions de travail des salariés, mais également pour assister les organisations 
syndicales au cours des négociations, ainsi que les élus dans l’analyse du processus de recherche 
d’un repreneur. L’expert mandaté par les membres du CSEC a produit son rapport « provisoire » 
concernant le volet santé, sécurité et conditions de travail le 15 février 2021, son rapport sur le 
processus de recherche de repreneur le 15 février 2021 et son rapport sur les livres 1 et 2 le 
16 février 2021. Une demande d’injonction à l’entreprise, ou à défaut, de formuler des 
observations, a été déposée auprès de la DIREECTE Ile-de-France le 23 février 2021 par le 
secrétaire du CSEC. La DIREECTE a partiellement fait droit aux demandes du CSEC par une 
décision du 17 mars 2021. Après échec des négociations en raison du désaccord persistant du 
syndicat majoritaire, l’entreprise a sollicité l’homologation de son document unilatéral le 9 avril 
2021. Le 20 avril 2021, la DRIEETS a notifié à la société Ciments Calcia une incomplétude du 
dossier de demande d’homologation. L’entreprise a modifié son document unilatéral et a informé 
et consulté sur cette dernière version le CSEC, le 4 juin 2012, et les comités locaux le 7 juin 
2021. La complétude du dossier a été actée le 9 juin 2021 et la décision homologuant le PSE a 
été notifiée aux parties le 30 juin 2021.  


 
3. Le comité social et économique central de la société Ciments Calcia, le comité social 


et économique de l’établissement Cruas de la société Ciments Calcia, le syndicat CGT Ciments 
Calcia Cruas, M. P V, M. C Q, M. C G, M. P T et M. S T demandent au tribunal d’annuler la 
décision du 30 juin 2021 par laquelle la direction régionale et interdépartementale de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités Ile-de-France (DRIEETS) a homologué le document 
unilatéral portant plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise Ciments Calcia. 


 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée par la DRIEETS : 
 
4. Par deux délibérations datées du 7 septembre et du 12 octobre 2021, le CSEC et le 


CSE de Cruas ont donné mandat, respectivement à  M. P V et en cas d'empêchement, M. S T et à 
M. P V, Secrétaire du CSEC, et en cas d'empêchement, M. F G, Trésorier du CSEC, pour agir 
devant la juridiction administrative compétente en vue d'obtenir l'annulation de la décision prise 
par la DRIEETS Ile-de-France le 30 juin 2021 homologuant le document unilatéral portant plan 
de sauvegarde de l'emploi (PSE) de la société Ciments Calcia. La circonstance, invoquée par 
l’entreprise en défense, que ces mandats ont été votés en cours d’instance est sans incidence sur 
leur validité. Par suite, la fin de non-recevoir doit être écartée. 


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision d’homologation du 30 juin 2021 : 
 
5. Il résulte des articles L. 1235-10, L. 1235-11 et L. 1235-16 du code du travail que, 


pour les entreprises qui ne sont pas en redressement ou en liquidation judiciaire, le législateur a 
attaché à l'annulation pour excès de pouvoir d'une décision d'homologation ou de validation d'un 
plan de sauvegarde de l'emploi, des effets qui diffèrent selon le motif pour lequel cette 
annulation est prononcée. Par suite, lorsque le juge administratif est saisi d'une requête dirigée 
contre une décision d'homologation ou de validation d'un plan de sauvegarde de l'emploi d'une 
entreprise qui n'est pas en redressement ou en liquidation judiciaire, il doit, si cette requête 
soulève plusieurs moyens, toujours commencer par se prononcer, s'il est soulevé devant lui, sur 
le moyen tiré de l'absence ou de l'insuffisance du plan, même lorsqu'un autre moyen est de nature 
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à fonder l'annulation de la décision administrative, compte tenu des conséquences particulières 
qui, en application de l'article L. 1235-11 du code du travail, sont susceptibles d'en découler pour 
les salariés. En outre, compte tenu de ce que l'article L. 1235-16 de ce code, prévoit que 
l'annulation d'une telle décision administrative, pour un autre motif que celui tiré de l'absence ou 
de l'insuffisance du plan, est susceptible d'avoir des conséquences différentes selon que cette 
annulation est fondée sur un moyen tiré de l'insuffisance de la motivation de la décision en cause 
ou sur un autre moyen, il appartient au juge administratif de se prononcer ensuite sur les autres 
moyens éventuellement présentés à l'appui des conclusions aux fins d'annulation pour excès de 
pouvoir de cette décision, en réservant, à ce stade, celui tiré de l'insuffisance de la motivation de 
la décision administrative. Enfin, lorsqu'aucun de ces moyens n'est fondé, le juge administratif 
doit se prononcer sur le moyen tiré de l'insuffisance de la motivation de la décision 
administrative lorsqu'il est soulevé.  


 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de l’insuffisance du contenu du plan de sauvegarde de 


l’emploi : 
 
6. D’une part, aux termes de l’article L. 1233-57-3 du code du travail dans sa rédaction 


applicable à l’espèce : « En l'absence d'accord collectif (…), l'autorité administrative homologue 
le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article L. 1233-24-4, après avoir vérifié la 
conformité de son contenu aux dispositions législatives et aux stipulations conventionnelles 
relatives aux éléments mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, (…) et le respect par le 
plan de sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction des critères 
suivants : 1° Les moyens dont disposent l'entreprise, l'unité économique et sociale et le groupe ; 
/ 2° Les mesures d'accompagnement prévues au regard de l'importance du projet de 
licenciement ; / 3° Les efforts de formation et d'adaptation tels que mentionnés aux articles 
L. 1233-4 et L. 6321-1. / Elle s'assure que l'employeur a prévu le recours au contrat de 
sécurisation professionnelle mentionné à l'article L. 1233-65 ou la mise en place du congé de 
reclassement mentionné à l'article L. 1233-71 ». 


 
7. D’autre part, les deux premiers alinéas de l’article L. 1233-61 du code du travail 


prévoient que : « Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de 
licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente jours, l'employeur 
établit et met en œuvre un plan de sauvegarde de l'emploi pour éviter les licenciements ou en 
limiter le nombre. / Ce plan intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement sur 
le territoire national des salariés dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment celui des 
salariés âgés ou présentant des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur 
réinsertion professionnelle particulièrement difficile. ». L’article L. 1233-62 de ce code dispose 
quant à lui que : « Le plan de sauvegarde de l'emploi prévoit des mesures telles que : / 1° Des 
actions en vue du reclassement interne sur le territoire national, des salariés sur des emplois 
relevant de la même catégorie d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve 
de l'accord exprès des salariés concernés, sur des emplois de catégorie inférieure ; / 1° bis Des 
actions favorisant la reprise de tout ou partie des activités en vue d'éviter la fermeture d'un ou 
de plusieurs établissements ; / 2° Des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; / 3° Des 
actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la 
réactivation du bassin d'emploi ; / 4° Des actions de soutien à la création d'activités nouvelles 
ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; / 5° Des actions de formation, de 
validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le reclassement 
interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; / 6° Des mesures de réduction ou 
d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume des heures 
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supplémentaires réalisées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation du 
travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à 
trente-cinq heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver 
tout ou partie des emplois dont la suppression est envisagée. ». 


 
8. Lorsqu’elle est saisie d’une demande d’homologation d’un document élaboré en 


application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail, il appartient à l’administration, sous le 
contrôle du juge de l’excès de pouvoir, de vérifier la conformité de ce document et du plan de 
sauvegarde de l’emploi dont il fixe le contenu aux dispositions législatives et aux stipulations 
conventionnelles applicables, en s’assurant notamment du respect par le plan de sauvegarde de 
l’emploi des dispositions des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 du même code. A ce titre, elle 
doit, au regard de l’importance du projet de licenciement, apprécier si les mesures contenues 
dans le plan sont précises et concrètes et si, à raison, pour chacune, de sa contribution aux 
objectifs de maintien dans l’emploi et de reclassement des salariés, elles sont, prises dans leur 
ensemble, propres à satisfaire à ces objectifs compte tenu, d’une part, des efforts de formation et 
d’adaptation déjà réalisés par l’employeur et, d’autre part, des moyens dont dispose l’entreprise 
et, le cas échéant, l’unité économique et sociale et le groupe. A ce titre, il revient notamment à 
l’autorité administrative de s’assurer que le plan de reclassement intégré au plan de sauvegarde 
de l’emploi est de nature à faciliter le reclassement des salariés dont le licenciement ne pourrait 
être évité. L’employeur doit, à cette fin, avoir identifié dans le plan l’ensemble des possibilités 
de reclassement des salariés dans l’entreprise. En outre, lorsque l’entreprise appartient à un 
groupe, l’employeur, seul débiteur de l’obligation de reclassement, doit avoir procédé à une 
recherche sérieuse des postes disponibles pour un reclassement dans les autres entreprises du 
groupe, celles-ci devant s’entendre, à la date de la décision attaquée, comme les entreprises dont 
l'organisation, les activités ou le lieu d'exploitation permettent, en raison des relations qui 
existent avec elles, d’y effectuer la permutation de tout ou partie du personnel. Pour l’ensemble 
des postes de reclassement ainsi identifiés, l’employeur doit avoir indiqué dans le plan leur 
nombre, leur nature et leur localisation.  


 
9. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier, que le PSE prévoit un plan de 


reclassement interne pour accompagner les salariés sur des emplois disponibles situés sur le 
territoire national au sein de l’entreprise et des société du groupe, contenant des mesures telles 
que le maintien de la rémunération en cas de reclassement au sein de Ciments Calcia tant que le 
salarié occupe le poste rejoint, une indemnité de reclassement interne allant 
jusqu’à 30 000 euros, une formation d’adaptation d’un montant de 10 000 euros HT, la prise en 
charge des frais de voyage de la famille pendant la période d’adaptation, les frais de 
déménagement et une indemnité de réinstallation, le versement d’une prime annuelle de mobilité 
pour les salariés non cadres, la prise en charge du logement pour les cadres, l’assistance de 
l’antenne emploi pendant 12 mois pour les conjoints ayant quitté leur emploi, et enfin des frais 
de double résidence dans la limite de 4 mois après la période d’adaptation à hauteur de 
500 euros. Il prévoit également au plan du reclassement externe, le recours à un cabinet pour 
l’antenne emploi ayant pour mission l’accompagnement des salariés dans leurs démarches de 
reclassement externe pendant la durée du congé de reclassement, qu’un congé de reclassement 
sera proposé aux salariés concernés d’une durée de 12 mois ou d’une durée de 18 mois pour les 
salariés présentant des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion 
particulièrement difficile sur appréciation de la DRH et après avis de la commission de suivi 
locale ainsi que, une indemnité de reclassement rapide de 25 000 euros dans les 6 premiers mois, 
plusieurs offres d’emploi individualisée, une offre de formation adaptation de 10 000 euros, et la 
prise en charge des frais de déménagement. Enfin, le PSE prévoit des mesures spécifiques pour 
les salariés présentant des caractéristiques rendant leur insertion professionnelle particulièrement 
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difficile, conformément aux dispositions de l’article L. 1233-61 du code du travail à savoir un 
congé de reclassement de 18 mois pour les salariés de plus de 50 ans, ainsi que les salariés 
présentant des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion 
particulièrement difficile sur appréciation de la DRH et après avis de la commission de suivi 
locale, trois offres valables d’emplois au lieu de deux et un montant de la formation augmentée 
de 5 000 euros. Ainsi, au regard de l’importance du projet de licenciement, ces mesures prises 
dans leur ensemble, apparaissent propres à satisfaire aux objectifs de maintien dans l’emploi et 
de reclassement compte tenu, d’une part, des efforts de formation et d’adaptation déjà réalisés 
par l’employeur et, d’autre part, des moyens dont disposent l’entreprise.  Les requérants font 
valoir que l’entreprise n’a pas repris les observations formulées par l’administration visant à 
étendre les cas dans lesquels la durée du congé de reclassement est allongée à 18 mois et alors 
que le groupe auquel appartient la société Ciments disposait des moyens financiers pour ce faire. 
Toutefois, ils ne démontrent pas que cette seule circonstance serait de nature à entacher 
d’insuffisance les mesures propres à assurer le reclassement des salariés concernés. Par ailleurs, 
l’affirmation générale soutenue par les requérants selon laquelle les mesures du PSE ne seraient 
pas en adéquation avec les moyens du groupe n’est pas de nature à remettre en cause 
l’appréciation globale de leur contenu ci-dessus détaillé. 


 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte : 
 
10. Par une décision n° 2021-01 du 1er avril 2021, régulièrement publiée au recueil des 


actes administratifs spécial n° IDF-003-2021-04 en date du 01 avril 2021 M. O R, chef du 
département entreprises au sein de la DRIEETS a reçu délégation du directeur M. G R pour 
signer notamment les décisions d’homologation ou de refus d’homologation des documents 
unilatéraux pris en application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail.  Dès lors, le moyen 
tiré de l’incompétence de l’auteur de la décision attaquée manque en fait et doit être écarté. 


 
 
En ce qui concerne l’absence de transmission de l’avis de complétude du dossier :  
 
11. L’article D. 1233-14-1 du code du travail : « Le délai prévu à l'article L. 1233-57-4 


court à compter de la réception par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi du dossier complet. Le dossier est complet lorsqu'il 
comprend les informations permettant de vérifier le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi, 
les modalités d'information et de consultation du comité social et économique, la pondération et 
le périmètre d'application des critères d'ordre des licenciements, le calendrier des licenciements, 
le nombre de suppressions d'emploi et les catégories professionnelles concernées, et les 
modalités de mise en œuvre des mesures de formation, d'adaptation et de reclassement et, 
lorsqu'un accord est conclu en application de l'article L. 1233-24-1, les informations relatives à 
la représentativité des organisations syndicales signataires. Lorsque le dossier est complet, le 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi en informe, sans délai et par tout moyen permettant de donner date certaine, 
l'employeur, le comité social et économique ainsi que les organisations syndicales 
représentatives en cas d'accord collectif mentionné à l'article L. 1233-24-1. Lorsque la demande 
porte sur un accord partiel et sur un document unilatéral mentionnés à l'article L. 1233-57-3, les 
délais mentionnés à l'article L. 1233-57-4 sont de quinze jours pour l'accord et de vingt et un 
jours pour le document unilatéral. »  
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12. Il résulte des dispositions précitées que l’information sur le caractère complet du 
dossier constitue le point de départ du délai dans lequel doit être prononcée la décision 
d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi. Ainsi, en cas de décision implicite, cette 
information permet au comité social et économique de connaître la date à laquelle est née cette 
décision et par suite la date limite de recours contre celle-ci. Toutefois, en l’espèce, la décision 
d’homologation a été prise de façon expresse le 30 juin 2021 et notifiée tant à l’employeur qu’au 
comité social et économique et ce dernier, comme au demeurant les salariés à titre individuel, ont 
pu contester cette décision. Le constat d’incomplétude a en outre fait l’objet d’une 
communication antérieurement à la décision, le 16 juin 2021. En tout état de cause, les 
requérants n’établissent pas en quoi la supposée non réception des avis d’incomplétude aurait été 
de nature à avoir une influence sur le sens de la décision attaquée. Dans ces conditions, ni le 
comité social et économique, ni les salariés, n’ont été privés de garanties.  Le moyen doit être 
écarté. 


 
 
En ce qui concerne la non prise en compte des observations adressées par les instances :  
 
13. Les requérants font valoir que la DRIEETS n’a que partiellement analysé les 


éléments du dossier dès lors qu’elle a pris sa décision le 30 juin 2021 alors qu’elle ne disposait 
des réponses détaillées du CSEC aux explications de la direction relatives à la demande 
d’injonction que depuis le 28 juin. Toutefois, il ressort des pièces du dossier que la DRIEETS, à 
la date à laquelle elle a pris sa décision le 30 juin 2021, disposait bien de l’ensemble des 
documents. Aucun élément du dossier ne permet de douter qu’elle a bien pris en compte les 
observations ainsi communiquées, nonobstant le fait qu’elle ne les mentionne pas dans la 
décision d’homologation. Le moyen doit être écarté. 


 
 
En ce qui concerne la régularité de la procédure d’information et consultation du 


CSEC : 
 
14. Lorsqu’elle est saisie par un employeur d’une demande d’homologation d’un 


document élaboré en application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail et fixant le contenu 
d’un plan de sauvegarde de l’emploi, il appartient à l’administration de s’assurer, sous le 
contrôle du juge de l’excès de pouvoir, que la procédure d’information et de consultation du 
comité d’entreprise, ou du comité social et économique, a été régulière. Elle ne peut légalement 
accorder l’homologation demandée que si le comité a été mis à même d’émettre régulièrement 
un avis, d’une part sur l’opération projetée et ses modalités d’application et, d’autre part, sur le 
projet de licenciement collectif et le plan de sauvegarde de l’emploi. A ce titre, il appartient à 
l’administration de s’assurer que l’employeur a adressé au comité tous les éléments utiles pour 
qu’il formule ses deux avis en toute connaissance de cause, dans des conditions qui ne sont pas 
susceptibles d’avoir faussé sa consultation. 


 
 
 
 
S’agissant de la communication à l’expert de certaines informations relatives à la charge 


de travail : 
 
15. Aux termes de l’article L. 1233-34 du code du travail : « Dans les entreprises d’au 


moins cinquante salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans 







N° 2107434 9


une même période de trente jours, le comité social et économique peut (…) décider, lors de la 
première réunion prévue à l’article L. 1233-30, de recourir à une expertise (…). Le rapport de 
l’expert est remis au comité social et économique et, le cas échéant, aux organisations 
syndicales, au plus tard quinze jours avant l’expiration du délai mentionné à 
l’article L. 1233-30 ». Aux termes de l’article L. 2315-83 du même code : « L’employeur fournit 
à l’expert les informations nécessaires à l’exercice de sa mission ».  


 
16. Les requérants font valoir que la mise à jour des DUER n’a été faite que tardivement 


et postérieurement à la remise du rapport de l’expert. Toutefois, il ressort des pièces du dossier 
que la communication des DUER des établissements de Cruas, de Gargenville et du siège 
rattachés de Guerville est intervenue le 23 février 2021 soit avant la date à laquelle le CSEC 
devait rendre son avis le 2 avril 2021. Les requérants font également valoir que l’expert n’a pas 
été destinataire des fiches de postes de l’organisation cible. Toutefois des documents relatifs à la 
charge de travail ont été communiqués par la direction au secrétaire du CSEC, établis dans le 
cadre de la procédure d’information et en amont de la consultation. Les tableaux relatifs à la 
charge de travail ont été communiqués le 11 mars 2021. Eu égard au report du recueil des avis 
des instances à début avril 2021 et à la tenue d’une nouvelle consultation en juin, il était donc 
loisible à l’expert de prendre en compte ces éléments complémentaires pour compléter son 
rapport. Dans ces conditions, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l’expert n’aurait 
pas disposé de l’ensemble des informations nécessaires à l’exercice de sa mission. 


 
 
S’agissant des informations relatives au périmètre européen du groupe : 
 
17. Aux termes de l’article L. 1233-3 du même code : « Constitue un licenciement pour 


motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs non 
inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou 
d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat de travail, 
consécutives notamment : / (…) / 3° A une réorganisation de l'entreprise nécessaire à la 
sauvegarde de sa compétitivité ; (…). / Les difficultés économiques, les mutations technologiques 
ou la nécessité de sauvegarder la compétitivité de l'entreprise s'apprécient au niveau de cette 
entreprise si elle n'appartient pas à un groupe et, dans le cas contraire, au niveau du secteur 
d'activité commun à cette entreprise et aux entreprises du groupe auquel elle appartient, établies 
sur le territoire national, sauf fraude. / Pour l'application du présent article, la notion de groupe 
désigne le groupe formé par une entreprise appelée entreprise dominante et les entreprises 
qu'elle contrôle dans les conditions définies à l'article L. 233-1, aux I et II de l'article L. 233-3 et 
à l'article L. 233-16 du code de commerce. / Le secteur d'activité permettant d'apprécier la 
cause économique du licenciement est caractérisé, notamment, par la nature des produits biens 
ou services délivrés, la clientèle ciblée, ainsi que les réseaux et modes de distribution, se 
rapportant à un même marché. Aux termes de l’article L. 2341-4 du code du travail : « Un 
comité d’entreprise européen ou une procédure d'information et de consultation est institué dans 
les entreprises ou groupes d'entreprises de dimension communautaire afin de garantir le droit 
des salariés à l'information et à la consultation à l'échelon européen ». Aux termes de l’article 
L. 2341-8 du même code : « La compétence du comité d'entreprise européen ou la procédure 
mentionnée à l'article L. 2341-4 porte sur les questions transnationales. Sont considérées comme 
telles les questions qui concernent l'ensemble de l'entreprise ou du groupe d'entreprises de 
dimension communautaire ou au moins deux entreprises ou établissements de l'entreprise ou du 
groupe situés dans deux Etats membres. ». 
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18. Il résulte de ces dispositions que l’information du comité d’entreprise européen 
porte sur les projets de licenciement collectif et les fermetures de sites à condition qu’elles 
présentent un caractère transnational. D’une part, il est constant que le projet de réorganisation 
en cause ne présente pas une dimension transnationale au sens des dispositions précitées et ne 
peut être regardé comme intéressant l’ensemble du groupe dès lors que l’entreprise exerce une 
activité qui se concentre uniquement sur le marché français et que le projet de réorganisation 
n’aura aucun impact sur d’autres sites européens. D’autre part, ces dispositions imposent 
seulement à l’employeur d’assurer une information du comité d’entreprise européen, dans les 
différents cas qu’elles visent, sans l’obliger à recueillir un avis de cette instance même si celle-ci 
est libre ensuite d’en formuler. Par suite, le moyen tiré de l’absence de communication de l’avis 
du comité d’entreprise européen doit être écarté comme inopérant. En tout état de cause, il 
ressort des pièces du dossier le comité économique européen a fait l’objet d’une consultation le 
1er février 2021. 


 
19. Les requérants font valoir que la société n’a pas non plus fourni à l’expert les 


informations demandées concernant les autres sociétés du groupe en Europe, à savoir le détail 
des productions en Europe par cimenterie et par type de produit depuis 2016 et le budget 2020, le 
détail des investissements réalisées par cimenterie depuis 2016 et budget 2020, le détail des 
indicateurs de performance de chaque cimenterie depuis 2016 et budget 2020, le détail des 
ventes réalisées par cimenterie dans chaque pays en volume et en valeur depuis 2016 et budget 
2020. Il résulte des dispositions précitées de l’article L1233-3 du code du travail que les 
difficultés économiques de l’entreprise s’apprécient au niveau du secteur d’activité commun à 
cette entreprise et aux entreprises du groupe établies sur le territoire national. L’unique exception 
à cette limitation du périmètre d’appréciation du motif économique au territoire national est celle 
de la fraude. Toutefois, comme il vient d’être dit au point 18 ci-dessus, il est constant que la 
réorganisation envisagée ne concerne que le territoire national faute pour les requérants de 
produire des éléments de nature à étayer le soupçon de fraude qu’ils allèguent, de sorte que le 
défaut de communication d’éléments concernant des sites situés hors de France sont sans 
incidence sur la régularité de la procédure d’information du CSEC. Le moyen doit être écarté. 


 
 
S’agissant des informations relatives aux raisons économiques du projet et aux mesures 


économiques envisagées : 
 
20. S’agissant d’une part de l’arrêt de la production de ciment sur le site de Gargenville 


et la transformation du site en centre de broyage, les requérants soulignent qu’aucun 
investissement réglementaire n’a été envisagé sur ce site en 2021, ni aucune modernisation au 
cours des 5 dernières années. Toutefois, il ressort des pièces produites par la société Ciments 
Calcia qu’elle a régulièrement réalisé des investissements sur ce site et qu’elle envisage d’en 
faire encore à l’avenir à hauteur de 2,5 millions d’euros pour faire un centre de broyage moderne 
répondant aux enjeux du marché. En tout état de cause, les requérants ne produisent pas 
d’éléments permettant de soupçonner une intention de fermeture de site ni une dissimulation 
d’information quant au projet de transformation du site. 


 
21. Les requérants soulignent d’autre part qu’ils n’ont pas été informés du recrutement 


de deux cadres sur le site de Cruas alors que ces recrutements ne sont pas prévus dans le projet 
de réorganisation et que la fermeture du site est prévue dans le cadre du projet. Toutefois, il n’est 
pas contesté que les élus ont été informés de ce point lors de la réunion du CSE du 4 juin 2021. 
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22. Les requérants déplorent enfin l’absence de communication d’information suffisante 
relativement aux impacts environnementaux du site de Couvrot et aux économies attendues du 
fait des investissements sur les sites de Bussac et de Beaucaire. Toutefois, il ressort des pièces du 
dossier que le CSEC a été destinataire de divers documents lui permettant d’appréhender de 
manière pertinente le motif économique du projet, notamment une note économique et financière 
dite « livre II » de 118 pages qui présente de manière étayée et développée les raisons 
économiques du projet, la situation de chacun des sites concernés, dont celui de Cruas, et 
l’impact du projet sur chacun d’entre eux. Le comité a également été destinataire le 10 mars de 
réponses écrites à chacune des 101 questions précises qu’il avait posées à l’employeur. Dans ces 
conditions, et alors que l’appréciation de la suffisance de l’information délivrée aux élus 
s’effectue de façon globale au regard de l’ensemble des éléments communiqués, l’employeur 
n’était pas tenu de fournir des documents supplémentaires relatifs aux sites de Bussac et de 
Beaucaire qu’il ne détenait au demeurant pas au regard du caractère récent des décisions 
d’investissement concernant ces deux sites.  


 
23. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de l’insuffisante information des 


instances quant aux raisons économiques du projet et aux mesures économiques envisagées doit 
être écarté. 


 
 
S’agissant du respect du contradictoire : 
 
24. Aux termes de L. 1233-57-5 du code du travail : « Toute demande tendant, avant 


transmission de la demande de validation ou d'homologation, à ce qu'il soit enjoint à 
l'employeur de fournir les éléments d'information relatifs à la procédure en cours ou de se 
conformer à une règle de procédure prévue par les textes législatifs, les conventions collectives 
ou un accord collectif est adressée à l'autorité administrative. Celle-ci se prononce dans un délai 
de cinq jours. ». L’article L. 1233-57-6 de ce code dispose que : « L'administration peut, à tout 
moment en cours de procédure, faire toute observation ou proposition à l'employeur concernant 
le déroulement de la procédure ou les mesures sociales prévues à l'article L. 1233-32. Elle 
envoie simultanément copie de ses observations au comité social et économique et, lorsque la 
négociation de l'accord visé à l'article L. 1233-24-1 est engagée, le cas échéant aux 
organisations syndicales représentatives dans l'entreprise. / L'employeur répond à ces 
observations et adresse copie de sa réponse aux représentants du personnel et, le cas échéant, 
aux organisations syndicales. ».  


 
25. L'obligation qui incombe à l'administration d'envoyer copie au comité d'entreprise 


des observations qu'elle adresse à l'employeur sur le fondement de l'article L. 1233-57-6 du code 
du travail vise à ce que le comité d'entreprise dispose de tous les éléments utiles pour formuler 
ses deux avis en toute connaissance de cause. Le respect de cette obligation doit, par suite, être 
pris en compte dans l'appréciation globale de la régularité de la procédure d'information et de 
consultation du comité d'entreprise à laquelle doit se livrer l'administration à la date où elle 
statue sur la demande d'homologation. 


 
26. Les requérants soutiennent que la procédure d’information et de consultation est 


entachée d’irrégularité dès lors qu’en méconnaissance de l’article L. 1233-57-6, la DRIEETS n’a 
pas communiqué en copie aux élus les observations qu’elle a adressées à l’entreprise 
le 19 mai 2021 et que la connaissance des échanges entre la DRIEETS et l’employeur sur ces 
différents points auraient pu modifier l’appréciation du CSEC sur le projet de licenciement 
économique et de PSE, en particulier sur les critères d’ordre et sur les mesures 
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d’accompagnement. Toutefois, la société a pris en compte les remarques très limitées formulées 
par la DRIEETS et toutes en faveur des salariés, notamment l’amélioration des mesures sociales 
d’accompagnement par l’allongement de la durée de congé de reclassement, en amendant le 
document unilatéral soumis aux élus les 4 et 7 juin 2021.  Ainsi, l’absence de transmission par la 
DRIEETS aux représentants du personnel des remarques formulées le 19 mai 2021 n’a pas 
entaché d’irrégularité la procédure appréciée dans sa globalité. 


 
27. Il résulte de tout ce qui précède que le comité social et économique central et les 


comités sociaux et économiques locaux ont disposé de l’ensemble des éléments nécessaires afin 
de pouvoir émettre leur avis en toute connaissance de cause, tant sur l’opération projetée et ses 
modalités d’application que sur le projet de licenciement collectif et le plan de sauvegarde de 
l’emploi. Le moyen tiré de ce que l’administration se serait abstenue à tort de relever 
l’irrégularité de la procédure d’information et de consultation du comité social et économique 
préalable à la demande d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi doit, par suite, être 
écarté. 


 
 
En ce qui concerne les mesures relatives à la prévention des risques psycho-sociaux :  
 
28. Aux termes de l’article L. 4121-1 du code du travail : « L'employeur prend les 


mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 
travailleurs. / Ces mesures comprennent : / 1° Des actions de prévention des risques 
professionnels (…) : / (…) ». Aux termes de l’article L. 4121-2 du même code : « L'employeur 
met en œuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 sur le fondement des principes généraux 
de prévention suivants : / 1° Eviter les risques ; / 2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être 
évités ; / (…) ». Dans le cadre d'une réorganisation qui donne lieu à l'élaboration d'un plan de 
sauvegarde de l'emploi, il appartient à l'autorité administrative de vérifier le respect, par 
l'employeur, de ses obligations en matière de prévention des risques pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs. A cette fin, elle doit contrôler, tant la 
régularité de l'information et de la consultation des institutions représentatives du personnel que 
les mesures auxquelles l'employeur est tenu en application de l'article L. 4121-1 du code du 
travail au titre des modalités d'application de l'opération projetée, ce contrôle n'étant pas 
séparable de ceux qui lui incombent en vertu des articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du code 
du travail. 


 
 
S’agissant de l’anticipation de l’organisation du travail : 
 
29. S’agissant du site de Gargenville, les requérants estiment que la suppression du 


poste de contremaitre pose des problèmes de sécurité et d’organisation de la production alors que 
le technicien en charge du broyeur se retrouve travailleur isolé et que certaines tâches qui 
nécessitent deux salariés ne pourront plus être réalisées, désorganisant ainsi gravement la 
production.  Toutefois, il ressort des tableaux complémentaires adressés aux représentants du 
personnel le 25 mars que figurent au titre de l’accompagnement des situations de travail isolé les 
mesures suivantes : port d’un dispositif d’alarme permettant une localisation rapide du travail 
isolé en cas d’accident, système de communication le reliant à un autre salarié présent sur le site, 
sessions de formation au risque particulier propre à ce genre de situation, interdiction de 
certaines activité plus à risque telles les activités en hauteur.  
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30. S’agissant du site de Cruas, le projet ne prévoit pas d’organisation cible puisque 
tous les postes seront supprimés. Les requérants soulignent toutefois que l’activité de l’usine va 
continuer jusqu’au mois de juin 2022 et que la société n’a procédé à aucune évaluation précise 
de la charge de travail supportée avant et après la restructuration par les principales catégories de 
salariés impactés. Le choix de garder l’usine de Cruas en activité jusqu’en 2022 est une décision 
prise en application d’une disposition conventionnelle qui impose aux entreprises de garder le 
site en activité encore 18 mois après l’annonce du projet de fermeture. Il est constant que 
l’organisation de la « transition » ne peut être anticipée tant qu’il existe un aléa sur le nombre et 
le calendrier des départs volontaires qui pourraient intervenir d’ici la mise en œuvre du projet. La 
société précise qu’en tout état de cause, il y aura la possibilité de procéder à des recrutements 
temporaires pour pourvoir un certain nombre de postes dans l’attente de leur suppression 
définitive. Toutefois, le recours le cas échéant à des recrutements temporaires pour pallier 
d’éventuels départs volontaires avant la fermeture ne pourra être ajusté qu’en temps réel en 
fonction du nombre de départs de volontaire et de la date d’effectivité de ces départs, ce que 
l’employeur ne peut prévoir à l’avance, de sorte qu’il apparaît pertinent que ces adaptations 
temporaires soient discutées en temps réel dans le cadre d’une instance régulatrice de discussion. 


 
 
S’agissant de l’évaluation de l’évolution de la charge de travail avant et après la mise en 


œuvre du projet et des mesures de protection au regard de l’organisation cible : 
 
31. Les requérants soutiennent que certains services ne font l’objet d’aucune évaluation 


tel celui du responsable Qualité Sécurité Environnement de Gargenville. Il est constant que les 
transferts de charge induits par la réorganisation seront résiduels dans la mesure où pour 
l’essentiel la suppression des postes s’explique par l’abandon ou la réduction de certaines 
activités ou encore l’externalisation de certaines tâches. En outre, la modification du poste de 
Responsable Qualité Sécurité Environnement fait l’objet d’une fiche de laquelle il ressort qu’il 
sera en charge dans l’organisation cible de veiller à la santé et à la sécurité du site et ses 
conséquences sur les conditions de travail du salarié concerné en termes notamment de charge de 
travail. 


 
 
S’agissant de l’absence de toute mesure de prévention primaire : 
 
32. Il ressort de la lecture de la décision attaquée que l’administration a considéré 


comme suffisante les mesures proposées par l’employeur en matière de prévention des risques 
psycho-sociaux à savoir la formation spécifique des managers au RPS, élaboration de documents 
relatifs à l’évolution de la charge de travail, mise en place d’une cellule d’écoute psychologique 
joignable gratuitement 24h/24H et confiée à l’Institut d’accompagnement psychologique et de 
ressources, institut spécialisé dans l’accompagnement des RPS en entreprise, mais également 
mise en place dans chaque établissement d’un groupe RPS, instance de veille et d’alerte, qui aura 
vocation jusqu’en septembre 2022 à se réunir en cas de situation critique identifiée afin de 
définir toute action préventive ou d’accompagnement nécessaire. Les requérants font toutefois 
grief au plan de ne prévoir aucune mesure de prévention primaire des risques psycho sociaux.  Ils 
contestent notamment que le dispositif dit des « espaces de discussions » (EDD) dont il est prévu 
la mise en place dans chaque établissement durant les six mois suivant l’homologation du PSE 
pour Gargenville et le siège social et jusqu’à fermeture du site pour Cruas, revête la nature d’une 
mesure de prévention primaire. Toutefois, il est constant que le dispositif des espaces de 
discussion (EDD) est promu par l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 
(ANACT) et reconnu par la Haute Autorité de santé (HAS). La composition de ces espaces est 
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précisée en annexe 4 du livre 1 comme comprenant un membre de la commission santé sécurité 
et conditions de travail, l’animateur prévention sécurité, le responsable ressources humaines 
local ou un représentant de la direction, les responsables du service concerné par l’évolution de 
l’organisation et ouvert au besoin à un psychologue de la cellule d’écoute et au médecin du 
travail. Ces espaces ainsi composés, qui ont vocation à se réunir à une fréquence minimale d’une 
fois par mois et à émettre des recommandations, sont définis en annexe 4 du PSE comme un 
outil paritaire au niveau local conçu dans le cadre d’une démarche d’évaluation et d’amélioration 
continue prenant en compte à la fois les conditions de travail et l’évaluation des risques au regard 
des évolutions anticipées ou imprévues. Ainsi conçus, ces espaces ont vocation à proposer la 
réponse opérationnelle la plus appropriée en proposant le cas échéant la mise en place de 
nouvelle mesure de prévention tant sur les volets secondaires et tertiaire qu’au besoin au niveau 
primaire si l’évaluation conduite de façon paritaire devait conduire à recommander une action 
ciblée sur la source même du risque professionnel en discussion. Dans ces conditions, et 
contrairement à ce que soutient le cabinet d’expertise, qui ne critique pas dans l’absolu la mise 
en place de tels espaces, ceux-ci peuvent, sans se substituer au travail d’évaluation préalable de 
l’employeur de l’évolution prévisible des charges de travail induit par la réorganisation, être 
regardés comme des outils adaptés d’évaluation et de prévention dans le temps de la mise en 
œuvre de cette réorganisation.  


 
33. Au regard de tout ce qui précède, les requérants ne sont donc pas fondés à soutenir 


que les mesures prévues en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail seraient 
insuffisantes. L’administration, qui, contrairement à ce que soutiennent les requérants ne s’est 
pas bornée à contrôler la seule existence de mesures de prévention des risques psycho sociaux, a 
pu, à bon droit, estimer que les mesures prévues par la société Ciments, prises dans leur 
ensemble, étaient propres à satisfaire les objectifs de prévention des risques professionnels 
induits par la réorganisation de l’entreprise. Ce moyen doit dès lors être écarté. 


 
 
En ce qui concerne les critères d’ordre des licenciements : 
 
34. Aux termes de l’article L. 1233-5 du code du travail : « Lorsque l'employeur 


procède à un licenciement collectif pour motif économique et en l'absence de convention ou 
accord collectif de travail applicable, il définit les critères retenus pour fixer l'ordre des 
licenciements, après consultation du comité social et économique. / Ces critères prennent 
notamment en compte : / 1° Les charges de famille, en particulier celles des parents isolés ; / 
2° L'ancienneté de service dans l'établissement ou l'entreprise ; / 3° La situation des salariés qui 
présentent des caractéristiques sociales rendant leur réinsertion professionnelle 
particulièrement difficile, notamment celle des personnes handicapées et des salariés âgés ; / 
4° Les qualités professionnelles appréciées par catégorie. / L'employeur peut privilégier un de 
ces critères, à condition de tenir compte de l'ensemble des autres critères prévus au présent 
article. (…). ». 


 
35. En vertu de ces dispositions, lorsque les critères d’ordre des licenciements fixés 


dans un plan de sauvegarde de l’emploi figurent dans un document unilatéral élaboré par 
l’employeur sur le fondement de l’article L. 1233-24-4, il appartient à l’autorité administrative, 
saisie de la demande d’homologation de ce document, de vérifier la conformité de ces critères et 
de leurs règles de pondération aux dispositions législatives et conventionnelles applicables. Dès 
lors qu’il ressort notamment des pièces du dossier que l’employeur a mis en œuvre, depuis 
plusieurs années, un processus d’évaluation professionnelle de ses salariés, les critères d’ordre 
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des licenciements doivent prendre en compte les qualités professionnelles à partir des résultats de 
ces évaluations professionnelles. 


 
36. Les requérants soutiennent que le critère d’ordre de licenciement relatif aux qualités 


professionnelles est illégal en ce qu’il génère une inégalité de traitement entre les salariés ayant 
bénéficié d’une évaluation professionnelle et ceux qui, même sans que cela résulte d’un refus de 
leur part, n’ont pas bénéficié d’une telle évaluation et auxquels il est attribué un nombre de point 
forfaitairement fixé à 2. Il ressort des pièces du dossier que la tenue des évaluations 
professionnelles au sein de Ciments Calcia est organisée sur la base du volontariat. Si deux 
salariés attestent ne pas s’être vus proposer d’entretiens d’évaluation, les requérants n’établissent 
toutefois pas qu’ils en auraient sollicité la tenue. Dans ces conditions, le moyen tiré de l’illégalité 
de traitement entre les salariés par l’attribution d’un nombre de point forfaitaire à ceux d’entre 
eux qui n’ont pas suivi d’évaluation professionnelle doit être écarté. 


 
 
En ce qui concerne le découpage des catégories professionnelles : 
 
37. Aux termes de l’article L. 1233-24-2 du code du travail : « L'accord collectif 


mentionné à l'article L. 1233-24-1 porte sur le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi 
mentionné aux articles L. 1233-61 à L. 1233-63. / Il peut également porter sur : (…) / 4° Le 
nombre de suppressions d'emploi et les catégories professionnelles concernées ; (…) ». L’article 
L. 1233-57-3 du même code prévoit qu’en l’absence d’accord collectif, ou en cas d’accord ne 
portant pas sur l’ensemble des points mentionnés aux 1° à 5° : « (…) l’autorité administrative 
homologue le document élaboré par l’employeur mentionné à l’article L. 1233-24-4, après avoir 
vérifié la conformité de son contenu aux dispositions législatives et aux stipulations 
conventionnelles relatives aux éléments mentionnés aux 1° à 5° de l’article L. 1233-24-2 (…) ». 


 
 
38. En vertu de ces dispositions, il appartient à l’administration, lorsqu’elle est saisie 


d’une demande d’homologation d’un document qui fixe les catégories professionnelles 
mentionnées au 4° de l’article L. 1233-24-2 cité ci-dessus, de s’assurer, au vu de l’ensemble des 
éléments qui lui sont soumis, notamment des échanges avec les représentants du personnel au 
cours de la procédure d’information et de consultation ainsi que des justifications qu’il appartient 
à l’employeur de fournir, que ces catégories regroupent, en tenant compte des acquis de 
l'expérience professionnelle qui excèdent l'obligation d'adaptation qui incombe à l'employeur, 
l'ensemble des salariés qui exercent, au sein de l'entreprise, des fonctions de même nature 
supposant une formation professionnelle commune. Au terme de cet examen, l'administration 
refuse l'homologation demandée s’il apparaît que les catégories professionnelles concernées par 
le licenciement ont été déterminées par l’employeur en se fondant sur des considérations, telles 
que l’organisation de l’entreprise ou l’ancienneté des intéressés, qui sont étrangères à celles qui 
permettent de regrouper, compte tenu des acquis de l’expérience professionnelle, les salariés par 
fonctions de même nature supposant une formation professionnelle commune, ou s’il apparaît 
qu’une ou plusieurs catégories ont été définies dans le but de permettre le licenciement de 
certains salariés pour un motif inhérent à leur personne ou en raison de leur affectation sur un 
emploi ou dans un service dont la suppression est recherchée. 


 
39. Les requérants font valoir que la plusieurs catégories professionnelles auraient dues 


être regroupées, à savoir, les postes de gestionnaires ou encore d’animateur prévention sécurité, 
les postes de responsable secteur laboratoire et de responsable laboratoire mobile, les catégories 
de directeur technico-commercial et d’ingénieur technico-commercial, et enfin le poste de 
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directeur information et gestion commerciale et de directeur technico-commercial. Toutefois ils 
ne produisent à l’appui de cette allégation aucun développement permettant de comprendre en 
quoi, au-delà d’intitulés pour partie communs, les postes listés devraient être regroupés dans des 
catégories communes. Or, il ressort des pièces du dossier que l’étude de ces postes et de leurs 
statuts révèlent que ces postes ont des fonctions et des missions différentes et ne sont pas 
permutables entre eux même avec une formation d’adaptation à l’emploi. Ainsi, il ne ressort pas 
des pièces du dossier que les catégories professionnelles fixées par le document unilatéral de la 
société auraient été déterminées sur le fondement de considérations étrangères à celles qui 
permettent de regrouper les salariés par fonctions de même nature. Par ailleurs, il ne ressort pas 
davantage des pièces du dossier et n’est d’ailleurs pas soutenu par les requérants que le choix des 
catégories professionnelles aurait eu pour but de permettre le licenciement de certains salariés 
pour un motif inhérent à leur personne ou en raison de leur affectation sur un emploi ou dans un 
service dont la suppression était recherchée. Enfin, les catégories professionnelles n’ont jamais 
été contestées dans leur périmètre ni même n’ont soulevé de questions de la part des élus, que ce 
soit lors de la réunion du 2 avril 2021 ou celle du 4 juin 2021. Par suite, le moyen tiré de ce que 
la détermination des catégories professionnelles par l’employeur est irrégulière doit être écarté. 


 
40. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions tendant à l’annulation de la 


décision du 30 juin 2021 par laquelle la DRIEETS Ile-de-France a homologué le PSE de 
l’entreprise Ciments Calcia doivent être rejetées.  


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
41. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 
payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 
les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il 
n’y a pas lieu à cette condamnation ». 


 
42. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de l’entreprise Ciments Calcia et de la DRIEETS, qui ne sont pas 
les parties perdantes dans la présente instance, les sommes que les requérants demandent au titre 
des frais exposés par eux et non compris dans les dépens. Il y a lieu, en revanche, de faire 
application de ces dispositions et de mettre à la charge des requérants une somme de 3 000 euros 
au titre des frais exposés par la société Ciments Calcia et non compris dans les dépens. 
 


 
 


D E C I D E: 
 
 
Article 1er : La requête du comité social et économique central de la société Ciments Calcia, le 
comité social et économique de l’établissement Cruas de la société Ciments Calcia, le syndicat 
CGT Ciments Calcia Cruas, M. P V, M. C Q, M. C G, M. P T et M. S T est rejetée.  


 
Article 2 : Le comité social et économique central de la société Ciments Calcia, le comité social 
et économique de l’établissement Cruas de la société Ciments Calcia, le syndicat CGT Ciments 
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Calcia Cruas, M. P V, M. C Q, M. C G, M. P T et M. S T verseront à la société Ciments Calcia 
une somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative   
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié au comité social et économique central de la société 
Ciments Calcia, au comité social et économique de l’établissement Cruas de la société Ciments 
Calcia, au syndicat CGT Ciments Calcia Cruas, à M. P V, M. C Q, M. C G, M. P T et M. S T, à 
la Drieets Ile-de-France et à la société Ciments Calcia. 


 
 
 
 


Délibéré après l'audience du 25 novembre 2021, à laquelle siégeaient : 
 


M. Ouardes, président, 
Mme Rivet, première conseillère,  
Mme Benoit, première conseillère. 
 
 
 
Rendu public par mise à disposition du greffe le 30 novembre 2021. 
 


 
 


La rapporteure, 
 
 


signé 
 
 


S. Rivet 
 
 


 
Le président, 


 
 


signé 
 
 


P. Ouardes 


 
La greffière, 


 
 


signé 
 
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 
 


La République mande et ordonne à la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion en ce qui 
la concerne ou à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre 
les parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(8ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 7 janvier 2019 et 9 septembre 2020, le 


centre hospitalier de Plaisir, représenté par Me Cabanes, demande au tribunal : 
 
1°) de déclarer M. D solidairement responsable, avec les sociétés Daniel Pechon et 


Edeis, du dommage subi par le centre hospitalier ; 
 
 2°) de condamner solidairement les sociétés Daniel Pechon et Edeis à lui verser la 


somme de 83 670,89 euros, au titre des désordres affectant le système de chauffage du foyer 
adultes médicalisé pour handicapés mentaux vieillissants, et d’assortir cette condamnation des 
intérêts au taux légal à compter de la date d’enregistrement de la requête ; 


 
3°) de condamner solidairement les sociétés Daniel Pechon et Edeis à lui verser la 


somme de 12 459,18 euros au titre des dépens de l’instance, et d’assortir cette condamnation des 
intérêts au taux légal à compter de la date d’enregistrement de la requête ; 


 
4°) de condamner solidairement les sociétés Daniel Pechon et Edeis à lui verser la 


somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Il soutient que :  
 
- les désordres affectant l’installation de chauffage qui empêchent celle-ci de 


fonctionner, rendent l’ouvrage impropre à sa destination, s’agissant d’une structure médicalisée 
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dont l’objet est d’accueillir des adultes handicapés mentaux vieillissants ; la responsabilité des 
décennale des constructeurs est donc engagée ; 


- à titre subsidiaire, il est fondé à rechercher la responsabilité contractuelle des 
constructeurs ; l’expert a constaté que les désordres sont imputables à la société Daniel Pechon à 
raison d’une mauvaise exécution de son marché ; la responsabilité du maître d’œuvre est 
également engagée à raison des manquements commis dans le cadre de la direction et du suivi 
des travaux ainsi que lors des opérations de réception et de la garantie de parfait achèvement ; il 
aurait en effet dû mettre en œuvre les essais nécessaires permettant de s’assurer du bon 
fonctionnement des installations ; 


- le centre hospitalier est fondé à solliciter que la responsabilité de M. D, architecte, 
soit, malgré son décès, engagée aux côtés de la société Edeis, bureau d’études technique, tous 
deux étant en charge des missions de surveillance des travaux et d’assistance aux opérations de 
réception ; la reconnaissance de la responsabilité de M. D permettra à l’hôpital d’engager une 
action devant le juge judiciaire à l’encontre de son assureur ; 


- son préjudice est évalué à la somme totale de 83 670,89 euros TTC, conformément 
aux devis et factures produits durant l’expertise ; il n’y a pas lieu de déduire de ce montant la 
valeur d’une hypothétique reprise des radiateurs, âgés de plus de dix ans, ni de retenir 
l’estimation des frais de peinture effectuée par l’expert, qui ne repose sur aucune réalité concrète 
et objective ; il convient en outre de tenir compte des frais de désembouage du réseau de 
chauffage, prestation rendue nécessaire du fait des désordres affectant l’ouvrage ; 


- il est également fondé à obtenir le remboursement des frais d’expertise, à hauteur de 
12 459,18 euros TTC ; 


- il est fondé à solliciter la condamnation solidaire des constructeurs, dès lors qu’ils 
sont, par leurs fautes respectives, à l’origine des mêmes désordres ; la répartition des 
responsabilités proposée par l’expert est sans incidence pour le maître d’ouvrage, et permet 
seulement aux constructeurs de formuler le cas échéant des appels en garantie. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 4 septembre 2020, la société par actions 


simplifiée unipersonnelle (SASU) Edeis, venant aux droits de la société Laumond-Faure 
Ingénierie, représentée par Me Parini, demande au tribunal :  


 
1°) de rejeter la requête, et subsidiairement de limiter le montant des désordres à la 


somme de 61 103,22 euros ; 
 
2°) de rejeter toute demande de condamnation solidaire formée à son encontre ; 
 
3°) de limiter sa responsabilité à hauteur de 10 % des conséquences dommageables de 


ces désordres, y compris au titre des dépens relatifs aux frais d’expertise judiciaire ainsi qu’aux 
frais irrépétibles. 


 
Elle soutient que :  
 
- les conclusions à fin de déclaration de responsabilité de M. D sont irrecevables dès 


lors que l’intéressé est décédé ; 
- selon l’expert, les désordres affectant l’ouvrage proviennent d’une mauvaise 


exécution de sa mission par la société Daniel Pechon, alors que la responsabilité du bureau 
d’études n’est que résiduelle ; toute demande de condamnation solidaire sera donc écartée, et sa 
responsabilité ne saurait, au titre du contrôle des travaux, excéder une quote-part de 10 % ; 


- les demandes formées par le centre hospitalier au titre de son préjudice devront être 
rejetées en tant qu’elles excèdent celles retenues par l’expert judiciaire. 
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La requête a été communiquée à la SCP BTSG, es qualité de liquidateur judiciaire de la 


SASU Daniel Pechon, qui n’a pas produit de mémoire en défense. 
 
Par une ordonnance du 26 août 2020, la clôture de l’instruction a été fixée au                


28 septembre 2020. 
 
Les parties ont été informées, le 17 février 2021, en application des dispositions de 


l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être 
fondé sur un moyen relevé d’office, tiré du non-lieu à statuer partiel sur les conclusions dirigées 
contre M. D, décédé. 


 
Vu :  
- l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Versailles du 1er octobre 


2008 ayant ordonné une expertise et désigné M. Sarda en qualité d’expert ; 
- l’ordonnance du 6 avril 2016, désignant M. Neveu en remplacement de M. Sarda ; 
- le rapport d’expertise établi par M. Neveu en date du 16 mai 2017 ; 
- l’ordonnance du 1er juin 2017 par laquelle la présidente du tribunal a taxé et liquidé 


les frais et honoraires de l’expertise réalisée par M. Neveu à la somme de 12 459,18 euros TTC 
et les a mis à la charge de l’hôpital gérontologique et médico-social Plaisir-Grignon. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code civil ;  
- le code des marchés publics ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Caron, 
- les conclusions de Mme Marc, rapporteur public, 
- et les observations de Me Michaud, représentant le centre hospitalier de Plaisir. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. L’hôpital gérontologique et médico-social de Plaisir Grignon, devenu le centre 


hospitalier de Plaisir, a procédé, en sa qualité de maître d’ouvrage, à une opération de 
construction d’un foyer adultes médicalisé de 40 lits pour handicapés mentaux vieillissants. La 
maîtrise d’œuvre de cette opération a été confiée, selon acte d’engagement en date du 24 avril 
2003, à un groupement conjoint composé de M. F D, architecte, mandataire du groupement, et de 
la société Laumond-Faure Ingénierie, bureau d’études techniques (BET), aux droits de laquelle 
sont successivement venues les sociétés Lavalin puis Edeis. La société par actions simplifiée 
unipersonnelle (SASU) Daniel Pechon s’est vue confier l’exécution des lots n°12 « chauffage-
ventilation » et 13 « plomberie-sanitaires » selon des marchés en date du 22 mars 2005. La 
réception des ouvrages a été prononcée sans réserve le 10 juillet 2007. D’importants 
dysfonctionnements dans les installations de chauffage, de ventilation et de production d’eau 
chaude sanitaire ayant été constatés dans les mois suivant la réception, un expert chargé de 







N° 1900078 4


décrire ces désordres et de déterminer leur origine a été désigné à la demande de l’hôpital 
gérontologique et médico-social par une ordonnance du juge des référés du tribunal administratif 
de Versailles en date du 1er octobre 2008. M. Neveu, désigné en remplacement du premier expert 
par une ordonnance du 6 avril 2016, a déposé son rapport le 15 mai 2017. Le centre hospitalier 
de Plaisir demande de déclarer M. D ainsi que les sociétés Daniel Pechon et Edeis, responsables 
des désordres affectant l’installation de chauffage du foyer adultes médicalisé sur le fondement 
de leur responsabilité décennale, et subsidiairement sur celui de leur responsabilité contractuelle 
et la condamnation solidaire des sociétés Daniel Pechon et Edeis à l’indemniser des préjudices 
résultant de ces désordres. 


 
Sur l’étendue du litige : 
 
2. Aux termes de l’article R. 634-1 du code de justice administrative : « Dans les 


affaires qui ne sont pas en état d'être jugées, la procédure est suspendue par la notification du 
décès de l'une des parties ou par le seul fait du décès, de la démission, de l'interdiction ou de la 
destitution de son avocat. Cette suspension dure jusqu'à la mise en demeure pour reprendre 
l'instance ou constituer avocat. ». Il résulte de ces dispositions qu’en cas décès du défendeur 
personne physique, le tribunal prononce un non-lieu en l’état lorsque l’affaire n’est pas en l’état 
et que le requérant ne justifie pas d’une mise en demeure de reprendre l’instance adressée aux 
héritiers ou à un curateur à la succession vacante. 


 
3. Il résulte de l’instruction que M. D est décédé. Le centre hospitalier de Plaisir ne 


justifie pas d’une mise en demeure de reprendre l’instance adressée aux héritiers de M. D ou à un 
curateur à la succession vacante de ce dernier, et aucun mémoire en défense n'a été produit pour 
le compte de la succession de M. D. Le groupement de maîtrise d’œuvre n’étant pas un 
groupement solidaire, le mémoire présenté pour la SASU Edeis n’a pas pour effet de mettre 
l’affaire en l’état au regard des conclusions formées contre M. D. Par suite, il n’y a pas lieu de 
statuer sur les conclusions de la requête dirigées contre M. D.  


 
Sur la responsabilité décennale des constructeurs : 
 
En ce qui concerne la nature des désordres : 
 
4. Il résulte des principes qui régissent la responsabilité décennale des constructeurs que 


des désordres apparus dans le délai d’épreuve de dix ans, de nature à compromettre la solidité de 
l’ouvrage ou à le rendre impropre à sa destination dans un délai prévisible, engagent leur 
responsabilité, même s’ils ne se sont pas révélés dans toute leur étendue avant l’expiration du 
délai de dix ans. Le constructeur, dont la responsabilité est recherchée sur ce fondement, ne peut 
en être exonéré, outre les cas de force majeure et de faute du maître d’ouvrage, que lorsque, eu 
égard aux missions qui lui étaient confiées, il n’apparaît pas que les désordres lui soient en 
quelque manière imputables. 


 
5. Il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise, que les régulations de 


chauffage de sol du bâtiment ne correspondent pas toujours avec les réseaux de chauffage en sol, 
et que les têtes thermostatiques dans les gaines ont été mélangées, de sorte que le thermostat 
d’une chambre pouvait commander les circuits de chauffage d’une autre chambre. Par ailleurs, 
certains thermostats ont été câblés à l’envers, ce qui explique que certaines chambres étaient 
sous-chauffées alors que d’autres l’étaient trop. Selon l’expert, le chauffage de sol n’était donc 
pas en état de fonctionner. Ces désordres, qui empêchent le fonctionnement de l’installation de 
chauffage d’une structure dont l’objet est d’accueillir à titre permanent des adultes handicapés 
mentaux vieillissants, sont de nature à rendre l’ouvrage impropre à sa destination. 
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En ce qui concerne l’imputabilité des désordres : 
 
6. Il résulte du rapport d’expertise que les désordres affectant l’installation de chauffage, 


consistant en des inversions sur les circuits de régulation et les thermostats, relèvent d’un 
mauvais marquage et d’erreurs de numérotation. Selon l’expert, il ne s’agit pas d’un défaut de 
conception mais d’une mauvaise exécution de sa prestation par la SESU Daniel Pechon. Par 
ailleurs, il résulte de l’instruction que ces désordres sont également imputables à la SASU Edeis, 
qui en tant que bureau d’études techniques était notamment en charge des missions de direction 
et de surveillance de l’exécution des travaux ainsi que d’assistance au maître d’ouvrage lors des 
opérations de réception, et qui s’est montré défaillant dans le cadre de ces missions, notamment 
en s’abstenant de faire procéder à des essais afin de vérifier le bon fonctionnement des 
installations. Il résulte de ce qui a été dit au point 2 qu’il n’y a pas lieu de statuer sur la 
responsabilité de l’architecte, M. D, dès lors que ce dernier est décédé et que le centre hospitalier 
de Plaisir ne soutient pas avoir cherché à mettre en cause la responsabilité de ses ayants droit. 


 
7. Il résulte de ce qui précède que les désordres litigieux engagent la responsabilité 


décennale solidaire des sociétés Daniel Pechon et Edeis. 
 
En ce qui concerne la réparation des préjudices : 
 
8. En premier lieu, il résulte de l’instruction qu’en raison des défaillances affectant le 


chauffage au sol dans les chambres du bâtiment, le centre hospitalier a été contraint d’installer, à 
titre provisoire, des radiateurs électriques, dont la fourniture et l’installation ont représenté la 
somme de 43 651,56 euros TTC. Il a également dû supporter des frais de fourniture et de pose 
d’une régulation pour le chauffage électrique, à hauteur de 3 463,93 euros TTC. Enfin, il résulte 
de l’instruction que le centre hospitalier a également fait procéder à la réparation des régulations, 
pour un montant de 5 451,60 euros. Ces postes de préjudices, qui ont fait l’objet d’une validation 
par l’expert, ne sont pas contestés en défense. Dès lors, il y a lieu de faire droit à la demande du 
centre hospitalier tendant à la condamnation solidaire des sociétés Daniel Pechon et Edeis à lui 
verser les sommes susmentionnées, le partage de responsabilité proposé par l’expert n’étant pas 
opposable au centre hospitalier.  


 
9. En deuxième lieu, le centre hospitalier sollicite la somme de 3 960 euros, 


correspondant aux frais de dépose des radiateurs électriques. Si l’expert, qui ne conteste pas ce 
poste de préjudice, indique qu’il convient de tenir compte de la valeur de reprise des radiateurs, 
en très bon état, qu’il évalue à 50 % de leur prix d’achat, soit 7 843 euros, il ne résulte d’aucun 
élément de l’instruction que ces radiateurs électriques, installés en 2008, soit il y a 13 ans, 
auraient encore une quelconque valeur marchande. Par suite, il y a lieu de faire droit à la 
demande du centre hospitalier, et de condamner solidairement les sociétés Daniel Pechon et 
Edeis à lui payer la somme de 3 960 euros au titre des frais de dépose de ces radiateurs. 


 
10. En troisième lieu, il est constant que le centre hospitalier doit faire procéder, suite à 


la dépose des radiateurs, à des travaux de remise en peinture des murs, dont les frais s’élèvent à 
la somme de 12 775,20 euros TTC selon le devis établi le 24 mars 2017 par la société MGCI. Si 
l’expert indique que ces frais sont particulièrement élevés et doivent être ramenés à la somme de 
8 000 euros, cette estimation n’est étayée par aucun élément objectif permettant d’établir le 
caractère anormalement élevé du devis précité. Dans ces conditions, il y a lieu de faire droit à la 
demande du centre hospitalier tendant à la condamnation solidaire des sociétés Daniel Pechon et 
Edeis au titre de ces frais de remise en peinture. 
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11. En quatrième lieu, le centre hospitalier sollicite l’indemnisation des frais exposés au 
titre de la mise en place provisoire de deux ballons d’eau chaude sanitaire pour un montant de    
4 1881,02 euros. Toutefois, l’expert, qui n’a pas retenu ce poste de préjudice, indique que la mise 
en place de ces ballons a été rendue nécessaire en raison d’un problème d’entartrage, et qu’elle 
relève donc d’un défaut de maintenance des installations, dont la responsabilité incombe au 
centre hospitalier. En outre, il ne résulte pas de l’instruction que la nécessité d’installer ces 
ballons d’eau chaude soit imputable aux désordres affectant le système de chauffage au sol. La 
demande de réparation formée à ce titre doit donc être rejetée. 


 
12. En dernier lieu, le centre hospitalier demande l’indemnisation des frais exposés au 


titre de la réalisation d’un désembouage du réseau de chauffage, à hauteur de 8 645,89 euros. Il 
résulte toutefois du rapport d’expertise que cette prestation relevait également d’une opération de 
maintenance des installations, et il ne résulte pas de l’instruction que la nécessité de procéder à 
ce désembouage aurait été, ainsi que le soutient le centre hospitalier, la conséquence directe des 
désordres litigieux. La demande d’indemnisation formée à ce titre par le centre hospitalier doit 
donc être également rejetée. 


 
13. Il résulte de tout ce qui précède que les sociétés Daniel Pechon et Edeis doivent être 


solidairement condamnées à verser au centre hospitalier de Plaisir la somme de 69 302,29 euros 
au titre des désordres affectant le foyer adultes médicalisé pour handicapés mentaux vieillissants, 
sans que la société Edeis qui n’a procédé à aucun appel en garantie, puisse utilement demander 
que sa responsabilité soit limitée à 10 % des conséquences dommageables de ces désordres. 


 
Sur les dépens : 
 
14. L’article R. 761-1 du code de justice administrative dispose que : « Les dépens 


comprennent les frais d’expertise, d’enquête et de toute autre mesure d’instruction dont les frais 
ne sont pas à la charge de l’Etat. Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la 
charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l’affaire justifient qu’ils 
soient mis à la charge d’une autre partie ou partagés entre les parties ». 


 
15. D’une part, les frais et honoraires de l’expertise ont été taxés et liquidés à la somme 


de 12 459,18 euros TTC par une ordonnance de la présidente du tribunal administratif de 
Versailles en date du 1er juin 2017. Il résulte de ce qui précède que ces frais doivent être mis à la 
charge solidaire des sociétés Daniel Pechon et Edeis. 


 
16. D’autre part, les frais engagés par une partie à la demande de l’expert constituent 


des dépens de l’instance au sens de l’article précité. Le centre hospitalier de Plaisir sollicite le 
remboursement des frais liés aux enregistreurs de températures qu’il indique avoir fait installer 
sur les nourrices du plancher à la demande de l’expert, pour un montant de 1 416,58 euros TTC. 
Il n’est pas contesté en défense que ces frais ont été engagés à la demande de l’expert, ni qu’ils 
ont présenté un caractère d’utilité pour la réalisation de l’expertise. Par suite, il y a lieu de faire 
droit à la demande et de condamner solidairement les sociétés Daniel Pechon et Edeis au 
paiement de la somme de 1 416,58 euros. 
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Sur les intérêts : 
 
17. Le centre hospitalier a droit aux intérêts au taux légal sur les sommes mentionnées 


aux points 8, 9, 10, 15 et 16 à compter du 7 janvier 2019, date de l’enregistrement de sa requête. 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


18. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge des sociétés 
Daniel Pechon et Edeis, ensemble, le paiement de la somme de 3 000 euros au centre hospitalier 
de Plaisir. 


 
 


 
 


D E C I D E  : 
 
 
 


Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête en tant qu’elles 
sont dirigées contre M. D. 


 
Article 2 : Les sociétés Daniel Pechon et Edeis sont solidairement condamnées à verser au 


centre hospitalier de Plaisir la somme de 69 302,29 euros, au titre de la reprise des désordres 
affectant le système de chauffage. 


  
Article 3 : Les frais et honoraires de l’expertise confiée à M. Neveu, taxés et liquidés à la 


somme de 12 459,18 euros TTC par une ordonnance du 1er juin 2017, sont mis à la charge 
solidaire des sociétés Daniel Pechon et Edeis. 


 
Article 4: Les sociétés Daniel Pechon et Edeis sont solidairement condamnées à verser au 


centre hospitalier de Plaisir la somme de 1 416,58 euros, au titre des dépens de l’instance. 
 
Article 5 : Les sommes mentionnées aux articles 1 à 4 porteront intérêts au taux légal à 


compter du 7 janvier 2019.  
 
Article 6 : Les sociétés Daniel Pechon et Edeis verseront, ensemble, au centre hospitalier 


de Plaisir une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 7 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
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Article 8 : Le présent jugement sera notifié au centre hospitalier de Plaisir, à la société par 
actions simplifiée unipersonnelle Edeis, et à la SCP BTSG en sa qualité de liquidateur judiciaire 
de la société par actions simplifiée unipersonnelle Daniel Pechon. 
 
Copie en sera adressée à M. Neveu, en qualité d’expert. 
 
 


Délibéré après l'audience du 25 février 2021, à laquelle siégeaient : 
 


M. Campoy, président, 
Mme Caron, première conseillère, 
Mme Ozenne, première conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 11 mars 2021. 


 
          Le rapporteur, 


 
         signé 


 
V. Caron 


 
 


 Le président, 
 


signé 
 


   L. Campoy 
 


La greffière, 
 


signé 
 


A. Esteves 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(7ème chambre) 
 


 


 
 
 
 
Vu les procédures suivantes : 
 
 
I - Par une requête enregistrée le 23 octobre 2019 sous le n°1908111, M. M K, 


représenté par Me Lacoste, demande au tribunal :  
 
 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le préfet de l’Essonne a refusé d’abroger 


la décision de transfert aux autorités espagnoles prise à son encontre le 25 janvier 2019 ; 
 
2°) d’enjoindre au préfet de l’Essonne d’enregistrer sa demande et de lui permettre de 


saisir l’Office français de la protection des réfugiés et apatrides d’une demande de transfert de 
protection dans un délai de huit jours à compter du jugement à intervenir, sous astreinte de 
150 euros par jour de retard, ou, à défaut, de réexaminer sa situation dans un délai de quinze 
jours à compter de jugement à intervenir, sous astreinte de 150 euros par jour de retard ; 
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3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros à verser à son conseil, au 


titre des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 
10 juillet 1991, ou, à défaut, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Il soutient que la décision attaquée est entachée d’erreur de droit en ce qu’elle a été 
prise en application du règlement n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 alors qu’il ne lui est pas applicable dès lors qu’il a le statut de réfugié au Mali. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 26 novembre 2019, le préfet de l’Essonne 


conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que le moyen soulevé par le requérant n’est pas fondé.  
 
M. K a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 


3 janvier 2020 du bureau d’aide juridictionnelle près le tribunal judiciaire de Versailles. 
 
 
 
II - Par une requête enregistrée le 24 octobre 2019 sous le n° 1908114, M. M K, 


représenté par Me Lacoste, demande au tribunal :  
 
1°) d’annuler la décision du 22 mai 2019 par laquelle le directeur général de l’Office 


français de l’immigration et de l’intégration lui a retiré le bénéfice des conditions matérielles 
d’accueil, ainsi que la décision implicite par laquelle cette même autorité a rejeté son recours 
administratif notifié le 7 juin 2019 ; 


 
2°) d’enjoindre au directeur de l’Office français de l’immigration et de l’intégration de 


rétablir ses conditions matérielles d’accueil depuis la date à laquelle elles lui ont été retirées dans 
un délai de quinze jours à compter du jugement à intervenir, sous astreinte de 150 euros par jour 
de retard, ou, à défaut, de réexaminer sa situation sous les mêmes conditions ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros à verser à son conseil au 
titre des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 
10 juillet 1991, ou, à défaut, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros à lui verser 
au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Il soutient que : 
 
- les décisions attaquées sont entachées d’un vice de procédure et d’un défaut d’examen 


approfondi de sa situation dès lors qu’il n’a pas été mis en mesure de présenter ses observations 
préalables ; 
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- elles sont entachées d’erreur de droit en ce qu’elles ont été prises en application des 


dispositions de l’article L. 744-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
telles qu’elles résultent de la loi du 10 septembre 2018, alors qu’elles devaient être prises en 
application de ces dispositions telles que modifiées par la loi du 10 septembre 2018 dès lors que 
le bénéfice des conditions matérielles d’accueil lui a été accordé avant l’entrée en vigueur de 
cette loi ; 


- elles méconnaissent les dispositions de l’article D. 744-35 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


- elles sont entachées d’erreur manifeste d’appréciation.  
 


Par un mémoire en défense enregistré le 15 septembre 2021, l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration conclut au rejet de la requête. 


 
Il soutient que : 
 
- la décision du 22 mai 2019 par laquelle il a retiré le bénéfice des conditions 


matérielles d’accueil de M. K et la décision implicite rejetant le recours gracieux dirigé contre 
cette décision sont devenues sans objet dès lors qu’elles ont été retirées par la décision du 18 
décembre 2019 par laquelle il a suspendu le bénéfice des conditions matérielles d’accueil de M. 
K ; les conclusions à fin d’annulation présentées par le requérant doivent être regardées comme 
étant dirigées contre la décision du 18 décembre 2019 ; 


- les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés.  
 
M. K a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 20 mai 


2020 du bureau d’aide juridictionnelle près le tribunal de grande instance de Versailles. 
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la convention de Genève du 28 juillet 1951 ; 
- le protocole de New-York du 31 janvier 1967 ; 
- la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ; 
- le règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 ; 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
- la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 ; 
- la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ;  
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Mathé, rapporteure, 
- et les conclusions de M. Armand, rapporteur public. 
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Considérant ce qui suit :  
 


1. M. M K, ressortissant de la République démocratique du Congo né le 5 février 1996, 
a sollicité le 10 octobre 2018 son admission au séjour en qualité de demandeur d’asile. Il a 
accepté le même jour les conditions matérielles d’accueil proposées par l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration (OFII). Par un arrêté en date du 25 janvier 2019, le préfet de 
l’Essonne a décidé de le transférer aux autorités espagnoles, responsables, selon lui, de sa 
demande d’asile. La légalité de cette décision a été confirmée par le tribunal administratif de 
Versailles par le jugement n° 1900918 du 18 février 2019. Par une décision en date du 22 mai 
2019, le directeur territorial de l’OFII a retiré à M. K le bénéfice de ses conditions matérielles 
d’accueil au motif qu’il était en fuite. Par deux courriers des 26 mars 2019 et 7 juin 2019 restés 
sans réponse, M. K a, d’une part, sollicité l’abrogation de l’arrêté de transfert du préfet de 
l’Essonne et, d’autre part, formé un recours contre la décision lui retirant le bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil. Par ses deux requêtes qu’il y a lieu de joindre pour statuer par 
un seul jugement, M. K demande l’annulation de la décision implicite par laquelle le préfet de 
l’Essonne a refusé d’abroger son arrêté de transfert du 25 janvier 2019, ainsi que l’annulation de 
la décision en date du 22 mai 2019 portant retrait de ses conditions matérielles d’accueil et du 
rejet implicite de son recours contre cette décision. 


 
 
Sur la requête n° 1908111 : 
 
2. Aux termes, d’une part, du 2 du A de l’article 1er de la convention de Genève du 


28 juillet 1951 et du protocole signé à New York le 31 janvier 1967, doit être considérée comme 
réfugiée toute personne  « qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et 
se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels 
événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». Aux termes du 1 de 
l’article 31 de cette même convention : « Les Etats contractants n'appliqueront pas de sanctions 
pénales, du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés qui, arrivant 
directement du territoire où leur vie ou leur liberté était menacée au sens prévu par l'article 
premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu'ils se 
présentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues valables de leur 
entrée ou présence irrégulières ». Aux termes du 1 de l’article 33 de cette même convention : 
« Aucun des Etats contractants n'expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un 
réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques ». 


 
 
3. Il résulte de ces stipulations que lorsqu’une personne s’est vu reconnaître le statut de 


réfugié dans un Etat partie à la convention de Genève, sur le fondement de persécutions subies 
dans l’Etat dont elle a la nationalité, elle ne peut plus, aussi longtemps que le statut de réfugié lui 
est maintenu et effectivement garanti dans l’Etat qui lui a reconnu ce statut, revendiquer auprès 
d'un autre Etat, sans avoir été préalablement admise au séjour, le bénéfice des droits qu’elle tient 
de la convention de Genève à raison de ces persécutions. Par suite, si une personne reconnue 
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comme réfugiée, au titre de la convention, par un autre Etat partie que la France ne peut, aussi 
longtemps que la qualité de réfugié lui demeure reconnue par cet Etat, être reconduite depuis la 
France dans le pays dont elle a la nationalité, et s’il est loisible à cette personne de demander à 
entrer, séjourner ou s’établir en France dans le cadre des procédures de droit commun 
applicables aux étrangers et, le cas échéant, dans le cadre des procédures spécifiques prévues par 
le droit de l’Union européenne, cette personne ne saurait, en principe et sans avoir été 
préalablement admise au séjour, solliciter des autorités françaises que lui soit accordé le bénéfice 
du statut de réfugié en France.   


 
4. Aux termes, d’autre part, de l’article 2 du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement 


européen et du Conseil du 26 juin 2013 : « Aux fins du présent règlement, on entend par : / (…) 
b) « demande de protection internationale », une demande de protection internationale au sens 
de l’article 2, point h), de la directive 2011/95/UE (…) ». Aux termes de l’article 2 de la 
directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 : « Aux fins de 
la présente directive, on entend par : / (…) h) «demande de protection internationale», la 
demande de protection présentée à un État membre par un ressortissant d’un pays tiers ou un 
apatride, qui peut être comprise comme visant à obtenir le statut de réfugié ou le statut conféré 
par la protection subsidiaire, le demandeur ne sollicitant pas explicitement un autre type de 
protection hors du champ d’application de la présente directive et pouvant faire l’objet d’une 
demande séparée (…) ». Il résulte de ces dispositions qu’une demande de protection 
internationale au sens de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 ne peut être introduite 
que par une personne qui n’est pas déjà bénéficiaire du statut de réfugié ou de celui conféré par 
la protection subsidiaire. Le règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013, qui renvoie à cette 
directive, ne peut ainsi être regardé comme étant applicable à un étranger auquel a déjà été 
reconnu le statut de réfugié. 


 
5. Aux termes, enfin, de l’article L. 243-2 du code des relations entre le public et 


l’administration : « (…) L'administration est tenue d'abroger expressément un acte non 
réglementaire non créateur de droits devenu illégal ou sans objet en raison de circonstances de 
droit ou de fait postérieures à son édiction, sauf à ce que l'illégalité ait cessé ». 


 
6. Il ressort des pièces du dossier que M. K était titulaire, depuis le 8 janvier 2015, 


d’une carte de séjour de réfugié valant autorisation de séjour au Mali délivrée par le 
Haut-commissariat aux réfugiés en application de la convention de Genève du 28 juillet 1951. En 
vertu des principes énoncés aux points 3 et 4, l’intéressé qui n’avait pas été préalablement admis 
au séjour en France, ne pouvait être regardé comme sollicitant le bénéfice de l’asile, ni, par voie 
de conséquence, faire l’objet d’une mesure de transfert prise sur le fondement des dispositions 
précitées du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
qui ne s’applique qu’aux ressortissants étrangers entrant dans son champ d’application. Si 
l’arrêté en date du 25 janvier 2019 par lequel le préfet de l’Essonne a décidé de le transférer aux 
autorités espagnoles est ainsi illégal, cette illégalité qui entache l’arrêté contesté dès l’origine, 
n’est pas apparue à la suite de circonstances de droit ou de fait qui lui sont postérieures. Le préfet 
de l’Essonne pouvait donc refuser d’abroger cet arrêté sans méconnaître les dispositions 
précitées de l’article L. 243-2 du code des relations entre le public et l’administration. M. K n’est 
donc pas fondé à demander l’annulation de la décision implicite de rejet de sa demande 
d’abrogation par le préfet de l’Essonne. Il y a lieu, par voie de conséquence, de rejeter également 
ses conclusions à fin d’injonction ainsi que celles tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
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Sur la requête n° 1908114 : 
 
En ce qui concerne les conclusions à fin d’annulation :  
 
S’agissant de l’exception de non-lieu à statuer opposée par l’Office français de 


l’immigration et de l’intégration :  
 
7. Aux termes, d’une part, de l’article L. 744-7 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile dans sa version issue de la loi n°2018-778 du 10 septembre 2018 : 
« Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil prévues à l'article L. 744-1 est subordonné : / 
1° A l'acceptation par le demandeur de la proposition d'hébergement ou, le cas échéant, de la 
région d'orientation déterminée en application de l'article L. 744-2. Ces propositions tiennent 
compte des besoins, de la situation personnelle et familiale de chaque demandeur au regard de 
l'évaluation prévue à l'article L. 744-6, des capacités d'hébergement disponibles et de la part des 
demandeurs d'asile accueillis dans chaque région ; / 2° Au respect des exigences des autorités 
chargées de l'asile, notamment en se rendant aux entretiens, en se présentant aux autorités et en 
fournissant les informations utiles afin de faciliter l'instruction des demandes. (…) ». Aux termes 
de l’article L. 744-8 du même code : « Outre les cas, mentionnés à l'article L. 744-7, dans 
lesquels il est immédiatement mis fin de plein droit au bénéfice des conditions matérielles 
d'accueil, le bénéfice de celles-ci peut être : / 1° Retiré si le demandeur d'asile a dissimulé ses 
ressources financières, a fourni des informations mensongères relatives à sa situation familiale 
ou a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes, ou en cas de 
comportement violent ou de manquement grave au règlement du lieu d'hébergement ; / 2° Refusé 
si le demandeur présente une demande de réexamen de sa demande d'asile ou s'il n'a pas 
sollicité l'asile, sans motif légitime, dans le délai prévu au 3° du III de l'article L. 723-2. (…) ». 


 
8. Aux termes, d’autre part, de l’article L. 744-7 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction résultant de la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 : 
« Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil (…) est subordonné à l'acceptation par le 
demandeur d'asile de l'hébergement proposé, déterminé en tenant compte de ses besoins, de sa 
situation au regard de l'évaluation prévue à l'article L. 744-6 et des capacités d'hébergement 
disponibles. (…) ». Aux termes de l’article L. 744-8 du même code : « Le bénéfice des conditions 
matérielles d'accueil peut être : / 1° Suspendu si, sans motif légitime, le demandeur d'asile a 
abandonné son lieu d'hébergement déterminé en application de l'article L. 744-7, n'a pas 
respecté l'obligation de se présenter aux autorités, n'a pas répondu aux demandes d'informations 
ou ne s'est pas rendu aux entretiens personnels concernant la procédure d'asile ; / 2° Retiré si le 
demandeur d'asile a dissimulé ses ressources financières ou a fourni des informations 
mensongères relatives à sa situation familiale ou en cas de comportement violent ou de 
manquement grave au règlement du lieu d'hébergement ; / 3° Refusé si le demandeur présente 
une demande de réexamen de sa demande d'asile ou s'il n'a pas sollicité l'asile, sans motif 
légitime, dans le délai prévu au 3° du III de l'article L. 723-2. (…) ». 
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9. Lorsqu’une décision administrative faisant l’objet d’un recours contentieux est retirée 


en cours d’instance pour être remplacée par une décision ayant la même portée, le recours doit 
être regardé comme tendant également à l’annulation de la nouvelle décision. Lorsque que le 
retrait a acquis un caractère définitif, il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions dirigées 
contre la décision initiale, qui ont perdu leur objet. Le juge doit, en revanche, statuer sur les 
conclusions dirigées contre la nouvelle décision. 


 
10. Comme il a été dit au point 1, par une décision du 22 mai 2019 prise sur le 


fondement des articles L. 744-7 et D. 744-37-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile dans leur version issue de la loi n°2018-778 du 10 septembre 2018, le directeur 
général de l’OFII a retiré de plein droit à M. K le bénéfice des conditions matérielles d’accueil 
au motif que celui-ci ne s’était pas rendu aux entretiens personnels concernant sa procédure 
d’asile. Si, par une décision en date du 18 décembre 2019, l’OFII a, sur injonction du juge des 
référés du tribunal administratif de Versailles saisi d’une demande de suspension de l’exécution 
de la décision du 22 mai 2019, réexaminé la situation de M. K et suspendu le bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil pour les mêmes motifs sur le fondement des dispositions 
précitées de l’article L. 744-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
dans sa rédaction résultant de la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015, il ressort des pièces du 
dossier que cette dernière décision de suspension n’a pas la même portée que celle de retrait des 
conditions matérielles d’accueil du 22 mai 2019. Les conclusions dirigées contre la décision du 
22 mai 2019 et la décision implicite rejetant le recours gracieux du requérant, n’ayant ainsi pas 
perdu leur objet, l’exception de non-lieu à statuer opposée par l’OFII doit être écartée.  


 
S’agissant de la légalité de la décision du 22 mai 2019 et de la décision implicite 


rejetant le recours gracieux dirigé contre cette décision :  
 
11. Si les termes des articles L. 744-7 et L. 744-8 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile ont été modifiés par différentes dispositions du I de l’article 13 de la 
loi du 10 septembre 2018, il résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, 
compte tenu de leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur qu’à compter du 
1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette date, 
relatives au bénéfice des conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après 
l’enregistrement de la demande d’asile. Les décisions relatives à la suspension et au 
rétablissement de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 2019 restent 
régies par les dispositions antérieures à la loi du 10 septembre 2018 et au décret du 28 décembre 
2018 pris pour son application. Tel est le cas de M. K dont la demande a été enregistrée le 
10 octobre 2018 et l’offre de prise en charge acceptée à la même date. M. K est donc fondé à 
soutenir que la décision en date du 22 mai 2019 portant retrait de ses conditions matérielles 
d’accueil qui a été prise sur le fondement des articles L. 744-7 et D. 744-37-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile dans leur version issue de la loi n°2018-778 du 
10 septembre 2018, et la décision implicite rejetant son recours administratif dirigé contre cette 
décision, sont entachées d’une erreur de droit. 
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12. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 


moyens de la requête, M. K est fondé à demander l’annulation de ces deux décisions. 
 
En ce qui concerne les conclusions à fin d’injonction :  
 
13. Il ressort des pièces du dossier, d’une part, que, comme il a été dit au point 6, M. K 


qui ne demandait pas l’asile, mais le transfert de la protection internationale dont il bénéficiait du 
Mali vers la France, n’est pas fondé à solliciter le bénéfice des conditions matérielles d’accueil 
sur le fondement de l’article L. 744-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile qui ne concerne que les demandeurs d’asile, et, d’autre part, que, par une décision du 29 
mars 2021, l’Office français de la protection des réfugiés et des apatrides a finalement décidé de 
transférer la protection internationale obtenue par M. K au Mali en France, ce qui implique qu’à 
la date du présent jugement, M. K ne bénéficie plus du statut de demandeur d’asile. Par suite, ces 
conclusions tendant à ce que le tribunal enjoigne au directeur de l’OFII de rétablir ses conditions 
matérielles d’accueil depuis la date à laquelle elles lui ont été retirées, ou, à défaut, réexamine sa 
situation, ne peuvent qu’être rejetées. 


 
En ce qui concerne les frais liés au litige : 
 
14. M. K a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale. Par suite, son avocate 


peut se prévaloir des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de 
la loi du 10 juillet 1991. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, et sous réserve que Me 
Lacoste, avocate de M. K, renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de 
l’Etat, de mettre à la charge de l’Office français de l’immigration et de l’intégration la somme de 
1 000 euros à verser à Me Lacoste au titre de ces mêmes dispositions. 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La décision en date du 22 mai 2019 par laquelle le directeur de l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration a retiré les conditions matérielles d’accueil de M. K, 
ainsi que la décision implicite rejetant son recours gracieux dirigé contre cette décision, sont 
annulées. 


Article 2 : L’Office français de l’immigration et de l’intégration versera à Me Lacoste, 
sous réserve qu’elle renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat, 
la somme de 1 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 


Article 3 : La requête n°1908111 et le surplus des conclusions de la requête 
n°1908114 sont rejetés. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. M K, au préfet de l’Essonne, à 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration et à Me Lacoste. 


Délibéré après l'audience du 28 octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Campoy, président, 
- Mme Cerf, première conseillère, 
- Mme Mathé, conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 novembre 2021. 


 
La rapporteure, 


 
 


signé 
 
 


C. Mathé 


Le président, 
 
 


signé 
 
 


L. Campoy 
La greffière, 


 
 


signé 
 
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 


La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne, en ce qui le concerne, ou à tous 
huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 








 sp 
 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE VERSAILLES 
 


 
N° 2108368 
___________ 


 
Mme C C 
___________ 


 
M. Ouardes 
Juge des référés   
___________ 
 
Ordonnance du 13 octobre 2021  
___________ 
 
54-035-02-03 
D 


 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés, 
 


 


  
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés le 29 septembre 2021 et 


le 6 octobre 2021, Mme C C, représentée par Me Bessis, demande au juge des référés, sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 


  
1°) d’ordonner la suspension de l’exécution de la décision du 15 septembre 2021 du 


Groupe hospitalier Nord Essonne prononçant sa suspension ; 
 
2°) subsidiairement de prononcer le renvoi de la requête devant la cour de justice de 


l’Union européenne ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative.  
  
Elle soutient que : 
 


- la condition d’urgence est remplie dès lors qu’elle est privée de toute source de 
revenu depuis le 22 septembre et qu’au regard de ses besoins de survie, le versement de son 
salaire est un impératif vital dès lors qu’elle n’a aucun autre moyen de subsistance ;  


- il existe un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée ; la décision n’est 
pas signée par le directeur ; celui-ci ne l’a pas convoquée et n’a pas examiné avec elle les 
autres solutions possibles ; la mesure de suspension est irrégulière en l’absence de proposition 
de réaffectation ; la décision méconnaît les dispositions de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; 
elle méconnaît le droit fondamental au respect du corps humain ; l’obligation vaccinale à 







N° 2108368  2 


 


laquelle elle est soumise est contraire à la vie privée et familiale et méconnaît les stipulations 
de l’article 4 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; l’obligation vaccinale est contraire aux stipulations de la convention pour la 
protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications 
de la biologie et de la médecine ; l’obligation vaccinale est contraire aux stipulations de la 
déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme ; l’obligation vaccinale 
emporte violation de ses droits à l’emploi et son devoir de travailler ; la décision attaquée 
méconnaît les stipulations de l’article 14 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales consacrant l’interdiction de la 
discrimination ; elle constitue un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de 
cette même convention ; la mesure attaquée constitue une violation du droit de l’Union 
européenne ; elle méconnaît la résolution non contraignante n° 2361 de l’Assemblée 
parlementaire du conseil de l’Europe du 27 janvier 2021, la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne et le règlement (UE) 2021-953 du Parlement et du Conseil du 14 juin 
2021.  


  
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 5 octobre 2021, le Groupe hospitalier Nord 
Essonne, représenté par Me Magnaval, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la 
charge de Mme C une somme de 3 000 euros en application des dispositions de l’article L 
761-1 du code de justice administrative.  


  
Il fait valoir que :  
 


- la condition d’urgence ne peut être regardée comme remplie dès lors que c’est en 
raison de sa propre imprudence et de sa propre volonté que la requérante s’est volontairement 
placée dans une situation d’illégalité ;  


- il n’existe pas de doute sérieux quant à la légalité de la décision en litige ; le moyen 
tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte manque en fait ; l’intéressée a été informée des 
conséquences du manquement à son obligation vaccinale ; les dispositions concernant sa 
réaffectation ne sont pas applicables au cas d’espèce ; la décision de suspension ne relève pas 
d’une sanction disciplinaire ni d’une fin de contrat dès lors qu’elle s’inscrit dans un cadre 
juridique spécifique suivant le régime transitoire de sortie de l’état d’urgence sanitaire ; la 
requérante ne saurait solliciter du juge de l’excès de pouvoir l’appréciation de la contrariété 
de la loi avec un texte de même nature ; une obligation vaccinale ne saurait de ce seul fait 
emporter violation des stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; une obligation vaccinale n’est pas en 
elle-même contraire aux stipulations de la convention dite d’Oviedo dès lors qu’elle est 
proportionnée à l’objectif poursuivi de protection de la santé publique ; la déclaration 
universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme ne revêt pas de force contraignante et, 
au surplus, la requérante ne justifie pas de l’effet direct de la déclaration et subsidiairement il 
résulte des termes mêmes de cette déclaration que les principes consacrés ne sont pas 
absolus ; le moyen tiré de la violation de l’alinéa 5 du Préambule de la Constitution est 
irrecevable ; la décision attaquée ne méconnaît pas les stipulations des articles 3 et 14 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
s’agissant de la méconnaissance du droit de l’Union européenne, l’organisation des services 
de santé relève, à titre exclusif, de la compétence des Etats membres, l’Union européenne ne 
disposant que d’une compétence dite d’appui pour permettre la coordination et 
l’harmonisation des règlementations des Etats membres.  
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Par un mémoire distinct enregistré le 5 octobre 2021, Mme C, représentée par 
Me Bessis, soulève une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) portant sur les articles 
12, 13, 14 I et 14 II de la loi du 5 août 2021.  


 
 
Par un mémoire enregistré 8 octobre 2021, le Groupe hospitalier Nord-Essonne, 


représenté par Me Magnaval, demande au tribunal de dire qu’il n’y a pas lieu de transmettre la 
QPC.  


 
 
Vu :  
- les autres pièces du dossier ;  
- la requête n° 2108367 par laquelle Mme C demande l’annulation de la décision 


attaquée.  
  
Vu :  


- la Constitution, notamment son article 61-1 ; 
- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 


constitutionnel ; 
- la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ; 
- le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires 


à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
- le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 


2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
- le code de la santé publique,  
- le code de justice administrative. 
 
 
La présidente du tribunal a désigné M. Ouardes, vice-président, pour statuer sur les 


demandes de référé.  
  
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue le 11 octobre 2021 en présence de Mme Jean, 


greffière d’audience, M. Ouardes a lu son rapport et entendu :  
 


- les observations de Me Bessis représentant Mme C, présente, qui conclut aux mêmes 
fins que la requête par les mêmes moyens qu’il précise ; 


- les observations de Me Magnaval représentant le Groupe hospitalier Nord-Essonne qui 
conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens qu’il précise.  


 
La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience, à 11h25. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
  
1. Mme C demande au juge des référés, sur le fondement des dispositions de l’article 


L. 521-1 du code de justice administrative, d’ordonner la suspension de l’exécution de la 
décision du 15 septembre 2021 du centre hospitalier Nord Essonne prononçant sa suspension. 
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2. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 


décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 
de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et 
qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à 
la légalité de la décision (...) ; ». 


  
3. L’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un acte administratif lorsque 


l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un 
intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre. Il appartient au 
juge des référés, saisi de conclusions tendant à la suspension d’un acte administratif, 
d’apprécier concrètement, compte tenu des éléments fournis par le requérant, si les effets de 
l’acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le 
jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit suspendue.  


  
4. Aux termes de l’article 12 de la loi susvisée du 5 août 2021 relative à la gestion de 


la crise sanitaire : « I. - Doivent être vaccinés, sauf contre-indication médicale reconnue, 
contre la covid-19 : 1° Les personnes exerçant leur activité dans : a) Les établissements de 
santé mentionnés à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique ainsi que les hôpitaux des 
armées mentionnés à l'article L. 6147-7 du même code (…) ». Aux termes de l’article 14 de la 
même loi : « I. (…) B. - A compter du 15 septembre 2021, les personnes mentionnées au I de 
l'article 12 ne peuvent plus exercer leur activité si elles n'ont pas présenté les documents 
mentionnés au I de l'article 13 ou, à défaut, le justificatif de l'administration des doses de 
vaccins requises par le décret mentionné au II de l'article 12./ Par dérogation au premier 
alinéa du présent B, à compter du 15 septembre 2021 et jusqu'au 15 octobre 2021 inclus, sont 
autorisées à exercer leur activité les personnes mentionnées au I de l'article 12 qui, dans le 
cadre d'un schéma vaccinal comprenant plusieurs doses, justifient de l'administration d'au 
moins une des doses requises par le décret mentionné au II du même article 12, sous réserve 
de présenter le résultat, pour sa durée de validité, de l'examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19 prévu par le même décret. (…) III. - 
Lorsque l'employeur constate qu'un agent public ne peut plus exercer son activité en 
application du I, il l'informe sans délai des conséquences qu'emporte cette interdiction 
d'exercer sur son emploi ainsi que des moyens de régulariser sa situation. L'agent public qui 
fait l'objet d'une interdiction d'exercer peut utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours 
de congés payés. A défaut, il est suspendu de ses fonctions ou de son contrat de travail. / La 
suspension mentionnée au premier alinéa du présent III, qui s'accompagne de l'interruption 
du versement de la rémunération, prend fin dès que l'agent public remplit les conditions 
nécessaires à l'exercice de son activité prévues au I. Elle ne peut être assimilée à une période 
de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits 
acquis par l'agent public au titre de son ancienneté. Pendant cette suspension, l'agent public 
conserve le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles il a 
souscrit. La dernière phrase du deuxième alinéa du présent III est d'ordre public (…) ». 


  
5. Il résulte de l’instruction que, par une décision du 15 septembre 2021, la directrice 


des ressources humaines du Groupe hospitalier Nord-Essonne a suspendu de ses fonctions 
Mme C, adjointe administrative, au motif qu’elle n’a pas pu présenter de justificatif de 
vaccination ou de contre-indication à la vaccination contre la covid-19. L’obligation de 
vaccination contre la covid-19 à laquelle s’est soustraite Mme C résulte des dispositions 
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précitées de la loi du 5 août 2021, publiée au journal officiel le 6 août 2021, dont Mme C n’est 
pas censée ignorer l’existence, qui donnait un délai de plusieurs semaines aux personnes 
concernées pour y satisfaire, au moins par la preuve qu’une première injection a été pratiquée. 
La requérante n’invoque aucune contre-indication à son état de santé ni d’ailleurs le moindre 
motif pour lequel elle aurait négligé ou refusé de se soumettre à l’obligation vaccinale. Elle se 
borne à soutenir que sa demande revêt un caractère d’urgence dès lors que la suspension de sa 
rémunération la place dans une situation financière délicate la privant de toute source de 
revenu. Il résulte de ce qui vient d’être dit qu’en l’espèce, en refusant ou négligeant de se 
soumettre à l’obligation vaccinale, Mme C s’est placée elle-même dans la situation d’urgence 
qu’elle invoque. Par suite, eu égard d’une part à l’état de la situation sanitaire au vu de 
laquelle le législateur a adopté la loi du 5 août 2021 et, d’autre part, à l’intérêt public qui 
s’attache à la protection de la santé publique et à l’exécution de ces mesures, la condition 
d’urgence prévue par l’article L. 521-1 du code de justice administrative doit être regardée 
comme n’étant pas satisfaite. Il suit de là que les conclusions aux fins de suspension de 
l’exécution de la décision attaquée doivent être rejetées. 


 
 
Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 


 
6. Il résulte de la combinaison des dispositions de l’ordonnance n° 58-1067 du 


7 novembre 1958 avec celles du livre V du code de justice administrative qu’une question 
prioritaire de constitutionnalité peut être soulevée devant le juge administratif des référés 
statuant sur le fondement de l’article L. 521-1 de ce code. Toutefois, le juge des référés peut, 
en toute hypothèse, y compris lorsqu’une question prioritaire de constitutionnalité est 
soulevée devant lui, rejeter de telles conclusions pour irrecevabilité ou pour défaut d’urgence. 
S’il rejette les conclusions aux fins de suspension pour l’un de ces motifs, il n’y a pas lieu, 
pour le juge des référés de statuer sur la demande de renvoi d’une question prioritaire de 
constitutionnalité. En l'espèce, ainsi qu'il est dit ci-dessus, la condition d'urgence n'étant pas 
satisfaite, il n'y a pas lieu de statuer sur la demande de renvoi d’une question prioritaire de 
constitutionnalité. 


 
7. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de saisir la Cour de 


justice de l'Union européenne d’une question préjudicielle, que les conclusions présentées par 
Mme C aux fins de suspension doivent être rejetées, ainsi que, par voie de conséquence, ses 
conclusions aux fins d’injonction et celles présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit à la 
demande du Groupe hospitalier Nord-Essonne formée en application des dispositions de 
l’article L 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


  
  


O R D O N N E : 
  
  


Article 1er : La requête de Mme C est rejetée. 
  


Article 2 : La demande du Groupe hospitalier Nord-Essonne formée en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, est rejetée. 
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Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme C et au ministre des solidarités et de la 
santé. 


 
Copie en sera adressée au Groupe hospitalier Nord-Essonne. 
 


 
Fait à Versailles, le 13 octobre 2021. 


  
  
  


Le juge des référés,                                                                          La greffière, 
 


                       signé                                                                                            signé 
                          


P. Ouardes                                                                                       A. Jean 
  
  
La République mande et ordonne au ministre des solidarités et de la santé en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(8ème chambre) 
 


 


 
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 20 février 2019 et le 20 octobre 2020, la 


société à responsabilité limitée (SARL) Société d’études et de travaux d’étanchéité (SETE), 
représentée par Me Haudebert, puis par Me Billebeau, demande au tribunal : 


 
1°) la décharge de l’obligation de payer la somme de 90 145,75 euros mise à sa charge 


par un titre de recettes émis et rendu exécutoire le 6 décembre 2018 par le maire de la commune 
de Le Pecq (Yvelines) en vue du recouvrement de pénalités de retard ; 


  
2°) de mettre à la charge de cette collectivité les dépens de l’instance ainsi que la 


somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Elle soutient que : 
- le montant des pénalités mis à sa charge ne tient pas compte des travaux qu’elle a 


réellement effectués, ni de ses observations formulées par courrier du 20 août 2018 et est 
manifestement excessif en ce qu’il représente près de 15% du montant du marché dont elle était 
titulaire ; 


- le procès-verbal de constat méconnait les dispositions de l’article 12.4 du cahier des 
clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux applicable 
en l’espèce dès lors qu’il n’a pas été dressé sur le champ, ni contradictoirement avec le titulaire 
du marché ; 


- le montant des pénalités de retard et le nombre de jours concernés méconnaissent les 
dispositions de l’article 20 du même CCAG ; 
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- elle a sollicité la désignation d’un expert aux fins, notamment, de déterminer la nature 
et l’étendue des travaux qu’elle a effectués, dresser l’inventaire des biens fournis, déterminer les 
sommes qui lui sont dues par la commune, chiffrer son préjudice financier et fournir au tribunal 
tous les éléments permettant d’apprécier les responsabilités encourues ; le titre exécutoire en 
litige ne pouvait par conséquent être légalement émis ; 


- le titre exécutoire a été émis à une date à laquelle le décompte de liquidation n’était 
pas encore définitif dès lors que ces deux documents ont été adressés en même temps ; il porte 
donc sur une créance qui n’est ni liquide, ni exigible.  


 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 5 avril 2019 et le 15 juillet 2019, la 


commune de Le Pecq, représentée par Me Cabanes, conclut au rejet de la requête et demande, en 
outre, que la SARL SETE lui verse une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative.  
 


Elle soutient que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable dès lors que la société requérante n’a pas 


transmis de mémoire en réclamation dans le délai de trente jours suivant la notification du 
décompte général prévu par les dispositions de l’article 50.1.1 du CCAG « travaux » ; ce 
décompte général est donc devenu définitif si bien que la société requérante n’est pas fondée à 
solliciter le versement ou la décharge de quelque somme que ce soit au titre du marché dont elle 
était titulaire ;  


- la requête est irrecevable dès lors qu’elle a été présentée postérieurement à l’expiration 
du délai de recours de deux mois prévu par les dispositions de l’article L. 1617-5 du code général 
des collectivités territoriales, le titre de recette ayant été notifié avec le décompte général le 
10 décembre 2018 ; 


- à titre subsidiaire, les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 ; 
- l’arrêté du 8 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives 


générales applicables aux marchés publics de travaux ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Pauline Ozenne, 
- les conclusions de Mme Emmanuelle Marc, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Meresse, représentant la commune de Le Pecq. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Par acte d’engagement du 7 août 2017 notifié le 22 août 2017, la commune de Le 


Pecq (Yvelines) a confié à la société à responsabilité limitée (SARL) Société d’études et de 
travaux d’étanchéité (SETE), le lot n°4 « charpente bois – couverture zinguerie – bardage » des 
travaux de restructuration du gymnase Marcel Villeneuve, pour un montant de 521 972,91 euros 
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hors taxe (HT). En raison de retards et de difficultés dans la réalisation de ces travaux, la 
commune de Le Pecq a mis en demeure cette société, le 11 décembre 2017 puis le 4 juin 2018, 
de satisfaire à ses obligations contractuelles. Un état d’avancement contradictoire du chantier a 
été réalisé par constat d’huissier le 2 juillet 2018. Le maire de cette commune a prononcé la 
résiliation pour faute de ce marché par une décision du 16 juillet 2018, notifiée le 20 juillet 
suivant. Les opérations de liquidation du marché, dont il a été dressé procès-verbal, ont eu lieu le 
27 juillet 2018. Par courrier en date du 20 août 2018, la SARL SETE a fait part à la commune de 
ses réserves sur ces opérations de liquidation. Le 27 septembre 2018, le maître de l’ouvrage a 
refusé de tenir compte de ces réserves. Par courrier en date du 7 décembre 2018, le maire de la 
commune de Le Pecq a notifié à la SARL SETE le décompte de liquidation de son marché ainsi 
qu’un titre de recettes émis et rendu exécutoire le 6 décembre 2018 en vue du recouvrement de la 
somme de 90 415,75 euros correspondant à des pénalités afférentes à ce marché. La SARL SETE 
demande au tribunal de la décharger de l’obligation de payer cette somme.  


 
Sur les conclusions à fin de décharge : 
 
2. En premier lieu, aux termes de l’article 47.2.1. du cahier des clauses administratives 


générales applicables aux marchés publics de travaux issu de l’arrêté du 8 septembre 2009 
(CCAG « travaux »), auquel les parties ont entendu se référer pour l’exécution du marché en 
litige : « En cas de résiliation du marché, une liquidation des comptes est effectuée. Le décompte 
de liquidation du marché, qui se substitue au décompte général prévu à l’article 13.4.2, est 
arrêté par décision du représentant du pouvoir adjudicateur et notifié au titulaire. ». L’article 
13.4.4. de ce CCAG dispose que : « Dans un délai de quarante-cinq jours compté à partir de la 
notification du décompte général, le titulaire renvoie au représentant du pouvoir adjudicateur, 
avec copie au maître d'œuvre, le décompte général revêtu de sa signature, sans ou avec réserves, 
ou fait connaître les motifs pour lesquels il refuse de le signer. / (…) ». Aux termes de l’article 
13.4.3. du même CCAG  : « A compter de la date d'acceptation du décompte général par le 
titulaire, selon les modalités fixées par l'article 13.4.4, ce document devient le décompte général 
et définitif, et ouvre droit à paiement du solde ». Aux termes de l’article 13.4.5 dudit CCAG :  
« Dans le cas où le titulaire n'a pas renvoyé le décompte général signé au représentant du 
pouvoir adjudicateur, dans le délai de quarante-cinq jours fixé à l'article 13.4.4, ou encore, dans 
le cas où, l'ayant renvoyé dans ce délai, il n'a pas motivé son refus ou n'a pas exposé en détail 
les motifs de ses réserves, en précisant le montant de ses réclamations comme indiqué à l'article 
50.1.1, ce décompte général est réputé être accepté par lui ; il devient alors le décompte général 
et définitif du marché ». 


 
3. Il incombe au juge du plein contentieux, saisi d’une opposition à titre exécutoire 


tendant à la décharge de l’obligation de payer en résultant, de se prononcer sur l’existence et 
l’exigibilité de la créance non à la date de l’émission du titre, mais à la date à laquelle il est 
statué sur la demande. 
 


4. En l’espèce, il résulte de l’instruction qu’après avoir établi le 27 novembre 2018 le 
décompte de liquidation du marché en litige, le maître de l’ouvrage a émis et rendu exécutoire le 
6 décembre 2018 un titre de recettes visant à recouvrer le solde débiteur de ce marché, puis a 
notifié l’ensemble à la SARL SETE par courrier reçu le 10 décembre 2018. Si, à la date à 
laquelle ce titre exécutoire a été émis, ce décompte de liquidation n’était pas encore définitif, il 
résulte de l’instruction que ce document n’a pas fait l’objet d’une contestation par le dépôt d’un 
mémoire en réclamation dans le délai de délai de quarante-cinq jours dont disposait la société 
requérante pour le contester. Ce décompte de liquidation qui est réputé avoir été accepté par la 
SARL SETE, est ainsi devenu définitif à la date du présent jugement. Par conséquent, la société 
requérante n’est pas fondée à invoquer le défaut de caractère exigible de la créance, ni à soutenir 
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que cette créance ne pouvait, sans méconnaître les dispositions de l’article L. 1617-5 du code 
général des collectivités territoriales et du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, donner lieu 
à l’émission d’un titre exécutoire.   


 
5. En deuxième lieu, si la SARL SETE a obtenu, devant le tribunal administratif, la 


désignation d’un expert chargé de se prononcer sur l’étendue des prestations qu’elle a réalisées 
dans le cadre du marché, de dresser l’inventaire des biens fournis, de déterminer les sommes lui 
restant dues par la commune et d’évaluer le préjudice financier qu’elle aurait subi du fait de la 
résiliation de ce marché par la commune, l’ordonnance de la présidente du tribunal administratif 
de Versailles procédant à cette désignation a été annulée par une ordonnance du juge des référés 
de la cour administrative d’appel de Versailles du 2 juillet 2019 au motif, précisément, que, le 
caractère définitif du décompte du marché s’opposait à ce que la société requérante introduise 
une action contentieuse à l’encontre la commune en vue de réclamer des sommes au titre du 
règlement du marché et en réparation de préjudices résultant de la résiliation dudit marché, et 
qu’en conséquent, l’expertise sollicitée ne présentait aucune utilité. Il suit de là que le moyen tiré 
de ce qu’il appartenait à la commune du Pecq d’attendre le dépôt du rapport d’expertise avant de 
réclamer les sommes en litige doit, en tout état de cause, être écarté. 


 
6.  En troisième lieu, et dans la mesure, là encore, où le décompte de liquidation est 


devenu définitif, les moyens invoqué à l’encontre du titre exécutoire en litige, émis sur le 
fondement de ce décompte de liquidation, tendant à la contestation des frais et pénalités mis à la 
charge de la société requérante par le titre exécutoire en litige, tirés de ce que le calcul des 
pénalités de retard méconnait les termes de l’article 20 du CCAG « travaux », du caractère 
manifestement excessif de ces pénalités, de l’absence de prise en compte des travaux réellement 
effectués et des observations de la société requérante doivent être écartés comme inopérants.  


 
7. En quatrième et dernier lieu, aux termes de l’article 46.3.1 du CCAG 


« travaux » : « Le représentant du pouvoir adjudicateur peut résilier le marché pour faute du 
titulaire dans les cas suivants : (…) c) Le titulaire, dans les conditions prévues à l'article 48, ne 
s'est pas acquitté de ses obligations dans les délais contractuels, après que le manquement a fait 
l'objet d'une constatation contradictoire et d'un avis du maître d'œuvre, et si le titulaire n'a pas 
été autorisé par ordre de service à reprendre l'exécution des travaux ; dans ce cas, la résiliation 
du marché décidée peut être soit simple, soit aux frais et risques du titulaire et, dans ce dernier 
cas, les dispositions des articles 48. 4 à 48. 7 s'appliquent ; (…) ». Aux termes de l’article 12.4 
de ce cahier : « 12.4. Le maître d'œuvre fixe la date des constatations lorsque la demande est 
présentée par le titulaire. Cette date ne peut être postérieure de plus de huit jours à celle de la 
demande. Les constatations donnent lieu à la rédaction d'un constat dressé sur-le-champ par le 
maître d'œuvre contradictoirement avec le titulaire. (…) ». 


 
8. A supposer qu’en contestant la régularité, au regard des dispositions précitées de 


l’article 12.4 du CCAG « travaux », du procès-verbal du constat contradictoire réalisé le 2 juillet 
2018, par huissier de justice, la société requérante ait entendu soutenir que les sommes inscrites 
au crédit de son décompte de liquidation l’ont été au terme de constats irréguliers, le caractère 
définitif de ce décompte fait également obstacle à ce qu’elle puisse utilement invoquer un tel 
moyen.   


 
9. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de       


non-recevoir opposées par la commune, la SARL SETE n’est pas fondée à demander la décharge 
de l’obligation de payer la somme de 90 415,75 euros mise à sa charge par le titre de recettes 
émis et rendu exécutoire le 6 décembre 2018. 


 







N° 1901399 5


Sur les frais du litige : 
 
10. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de la commune de Le Pecq, qui n’est pas la partie perdante à la 
présente instance, la somme demandée par la SARL SETE au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens.  


 
11. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la SARL 


SETE une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par la commune de Le Pecq et non 
compris dans les dépens.  


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de la SARL SETE est rejetée.  
 
Article 2 : La SARL SETE versera à la commune de Le Pecq la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société à responsabilité limitée Société d’études 
et de travaux d’étanchéité et à la commune de Le Pecq. 
  
 
Délibéré après l’audience du 4 février 2021, à laquelle siégeaient : 


 
M. Campoy, président, 
Mme Lutz, première conseillère, 
Mme Ozenne, première conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 25 février 2021. 


 
Le rapporteur, 


 
 


signé 
 
 


P. Ozenne 


 
 


 
Le président, 


 
 


signé 
 
 


L. Campoy 
La greffière, 


 
 


signé 
 
 


G. Le Pré 
 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines, en ce qui le concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(7ème chambre) 
 


 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une ordonnance du 18 octobre 2019, la présidente de la 1ère chambre du tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a transmis la requête de Mme S H, enregistrée le 23 septembre 
2019 au greffe de ce tribunal, au tribunal administratif de Versailles. 


 
Par cette requête, Mme H demande au tribunal d’annuler la décision du 3 septembre 


2019 par laquelle la commission de discipline du baccalauréat de l’académie de Versailles lui a 
interdit de subir tout examen conduisant à l’obtention du baccalauréat et tout diplôme délivré par 
un établissement public dispensant des formations post-baccalauréat pendant un an et a, en 
conséquence, prononcé la nullité de son épreuve de philosophie. 


 
Elle soutient que : 
- elle n’a pas pu présenter des observations orales devant la commission de discipline du 


baccalauréat dès lors que la convocation à la séance au cours de laquelle a été examiné son 
dossier a été expédiée à son ancienne adresse ; 


- elle n’avait pas l’intention de plagier lors de son épreuve de philosophie ; elle avait 
appris par cœur tout ce qu’elle pouvait apprendre sur le sujet de cette épreuve, qui était l’un des 
sujets les plus susceptibles d’être proposé aux candidats ; le plagiat n’est pas toujours perçu 
comme une faute par les étudiants et ne peut ainsi être qualifié de fraude ; 


- la commission de discipline du baccalauréat aurait pu prononcer à son encontre la 
sanction du blâme ou la privation de toute mention portée sur son diplôme.  
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Par un mémoire enregistré le 31 octobre 2019, la rectrice de l’académie de Versailles 


conclut à sa mise hors de cause.  
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 15 mars 2021, le directeur du service 


interacadémique des examens et concours d’Ile-de-France conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés.  


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’éducation ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Mathé, rapporteure, 
- et les conclusions de M. Armand, rapporteur public. 
 


 
 
 


Considérant ce qui suit :  
 


1. Il résulte de l’instruction que Mme S H a passé, le 24 juin 2019, son épreuve écrite de 
philosophie du baccalauréat technologique série « sciences et technologies du management et de 
la gestion » au lycée Jean-Jacques Rousseau situé à Sarcelles. Un procès-verbal de suspicion de 
fraude a été dressé le même jour par un enseignant lors de la correction de la copie d’examen de 
l’intéressée, puis par le chef du centre et enfin par Mme H le 28 juin 2019. Le 1er juillet 2019, 
Mme H a présenté des observations écrites à la rectrice de l’académie de Versailles. Par un 
courrier du 18 juillet 2019, Mme H a été informée que la rectrice avait décidé d’engager des 
poursuites à son encontre pour des faits de « copiage et plagiat » lors de l’épreuve de philosophie 
et convoquée devant la commission de discipline de l’académie de Versailles le 3 septembre 
2019. Le 3 septembre 2019, la commission de discipline du baccalauréat de l’académie de 
Versailles a examiné le dossier de suspicion de fraude puis a décidé, après avoir retenu 
l’existence d’une telle fraude, d’interdire à Mme H de subir tout examen conduisant à l’obtention 
du baccalauréat et tout diplôme délivré par un établissement public dispensant des formations 
post-baccalauréat pendant un an et a, en conséquence, prononcé la nullité de l’épreuve de 
philosophie. Mme H demande l’annulation de cette décision. 
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2. Aux termes de l’article D. 334-25 du code de l’éducation : « Dans chaque académie, 


une commission de discipline du baccalauréat est compétente pour prononcer des sanctions 
disciplinaires à l'égard des candidats auteurs ou complices d'une fraude ou d'une tentative de 
fraude commise à l'occasion du baccalauréat ». Aux termes de l’article D. 334-32 de ce code :  
« Les sanctions disciplinaires qui peuvent être prononcées par la commission de discipline du 
baccalauréat sont : / 1° Le blâme avec inscription au livret scolaire, s'il existe ; / 2° La privation 
de toute mention portée sur le diplôme délivré au candidat admis ; / 3° L'interdiction de subir 
tout examen conduisant à l'obtention du baccalauréat pour une durée maximum de cinq ans ou 
d'un titre ou diplôme délivré par un établissement public dispensant des formations post-
baccalauréat pour une durée maximum de cinq ans. Cette sanction peut être prononcée avec 
sursis si l'interdiction n'excède pas deux ans ; / 4° L'interdiction de prendre toute inscription 
dans un établissement public dispensant des formations post-baccalauréat pour une durée 
maximum de cinq ans ». Aux termes de l’article D. 334-33 dudit code : « Toute sanction 
prononcée entraîne, pour l'intéressé, la nullité de l'épreuve au cours de laquelle la fraude ou la 
tentative de fraude a été commise. L'intéressé est réputé avoir été présent sans l'avoir subie. La 
commission de discipline du baccalauréat peut en outre décider de prononcer à l'égard de 
l'intéressé la nullité du groupe d'épreuves ou de la session d'examen ». Aux termes de l’article 
D. 334-35 du même code : « Toute sanction prononcée en application des dispositions de la 
présente section peut faire l'objet d'un recours de plein contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent. ». 


 
3. Il résulte de l’instruction qu’il est reproché à Mme H d’avoir commis un plagiat lors 


de l’épreuve de philosophie du baccalauréat qui s’est déroulée le 24 juin 2019 dans la mesure où 
sa copie d’examen constituait un « assemblage d’au moins trois corrigés en ligne trouvés sur 
plusieurs sites internet ». Si la copie d’examen de Mme H reprend effectivement le contenu de 
trois corrigés disponibles sur internet portant sur le même sujet, la requérante à laquelle 
l’administration n’oppose pas le fait qu’elle aurait recopié directement ces corrigés à partir d’un 
appareil de communication ou de stockage de données non autorisé, ou tout autre document non 
autorisé, mais seulement de les avoir mémorisés et restitués presque intégralement, soutient, sans 
être contredite, qu’elle les avait appris lors de ses révisions, le sujet concerné étant l’un des plus 
susceptibles d’être proposé aux candidats du baccalauréat de l’année 2019. S’il est toujours 
loisible à l’administration, en pareille hypothèse, d’ajuster la note du candidat pour tenir compte 
de sa capacité de réflexion personnelle et d’argumentation, elle ne saurait, en revanche, regarder 
de tels faits comme une fraude, ni les sanctionner en tant que tel. Dans ces conditions, en 
interdisant Mme H de subir tout examen conduit à l’obtention du baccalauréat et tout diplôme 
délivré par un établissement public dispensant des formations post-baccalauréat pendant un an et 
en prononçant la nullité de l’épreuve concernée au motif que la requérante s’était livrée à un 
copiage et à un plagiat, la commission de discipline du baccalauréat de l’académie de Versailles 
a commis une erreur de droit.  
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4. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 


moyens de la requête, Mme H est fondée à demander l’annulation de la décision du 3 septembre 
2019 de la commission de discipline du baccalauréat de l’académie de Versailles. 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La décision du 3 septembre 2019, par laquelle la commission de discipline 
du baccalauréat de l’académie de Versailles a interdit à Mme H de subir tout examen conduisant 
à l’obtention du baccalauréat et tout diplôme délivré par un établissement public dispensant des 
formations post-baccalauréat pendant un an et a, en conséquence, prononcé la nullité de son 
épreuve de philosophie, est annulée. 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme S H et au ministre de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 


Copie en sera adressée à la rectrice de l’académie de Versailles et au directeur du service 
interacadémique des examens et concours. 


Délibéré après l'audience du 14 octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Campoy, président, 
- Mme Cerf, première conseillère, 
- Mme Mathé, conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 28 octobre 2021. 


 
La rapporteure, 


 
signé 


 
C. Mathé 


Le président, 
 


signé 
 


L. Campoy 
La greffière, 


 
signé 


 
C. Benoit-Lamaitrie 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et 


des sports, en ce qui le concerne, ou à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les 
voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente 
décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 
 


Le juge des référés 


Vu la procédure suivante : 
 
I. Sous le n°2200114, par une requête et un mémoire complémentaire enregistrés 


les 7 et 10 janvier 2022, M. S U, Mme M C, Mme M M et Mme M V, représentés par Me 
Minard, demandent au juge des référés, saisi en application de l’article L. 521-2 du code de 
justice administrative : 


 
1°) de juger que l’arrêté du 29 décembre 2021 du préfet des Yvelines « rendant 


obligatoire, dans certaines circonstances, le port du masque dans le département des 
Yvelines » porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale d’aller 
et venir et au droit au respect de la vie privée et de la liberté personnelle ; 


 
2°) de suspendre l’exécution de l’arrêté du 29 décembre 2021 ; 
 
3°) d’ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde de la liberté fondamentale 


d’aller et venir au droit au respect de leur vie privée et de leur liberté personnelle ; 
 
4°) de juger que les dispositions attaquées sont gravement illégales et ne sauraient 


recevoir application ; 
 
5°) de dire et juger que la liberté fondamentale d’aller et venir dans le département 


des Yvelines ne peut être exercée dans le respect des prescriptions de l’arrêté du 
29 décembre 2021 ; 


 
6°) subsidiairement, de faire injonction au préfet des Yvelines d’adopter sous 


24 heures les dispositions et mesures provisoires et proportionnées éventuellement nécessaires 
pour permettre sans délai l’exercice de la liberté d’aller et venir et le droit au respect de la vie 
privée et de la liberté personnelle dans le respect des recommandations et normes sanitaires 
strictement nécessaires et proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriés aux 
circonstances de temps et de lieu ; 
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7°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 000 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


 
Ils soutiennent que : 


- L’arrêté du préfet des Yvelines porte une atteinte grave à la liberté 
fondamentale que constitue la liberté d’aller et venir ainsi qu’au droit du respect de la vie 
privée, d’une part faute de limitation dans le temps en raison de l’absence de fin de validité de 
l’arrêté, de l’absence de plage horaire définie, d’autre part, faute de stricte limitation dans 
l’espace car il s’applique sur l’ensemble des voies publiques de plein air de l’ensemble des 
259 communes du département des Yvelines, peu important la densité de population au m2 ; 
il n’est pas non plus fait de distinction entre les centres ville des communes densément 
peuplées et les autres zones ; 


- Conformément à la jurisprudence classique, une mesure de police 
administrative ne peut pas être illimitée et toute mesure de police administrative doit être 
nécessaire, adaptée et proportionnée ; dans le cadre de la crise sanitaire actuelle, seules des 
circonstances locales particulières sont susceptibles de justifier l’édiction de mesures de 
police administrative particulières restreignant la liberté d’aller et venir ; 


- Le juge des référés du Conseil d’Etat estime que les préfets peuvent 
imposer le port du masque dans des zones larges afin que cette obligation soit cohérente et 
facile à appliquer pour les citoyens ; toutefois, ces périmètres étendus doivent être délimités et 
se justifier par l’existence de plusieurs zones à fort risque de contamination ; le port du 
masque peut être imposé dans un périmètre cohérent englobant les zones dans lesquelles le 
risque de contamination est le plus fort ;  


- Selon la communauté scientifique, l’utilité du port du masque en 
extérieur pour empêcher la propagation du virus n’est pas établie ; ainsi, dans son avis du 
8 décembre 2021, le conseil scientifique ne préconise pas le port du masque en extérieur dans 
le contexte actuel de diffusion du virus OMICRON ; 


- La situation dans le département des Yvelines ne permet pas justifier 
que le port du masque soit rendu obligatoire ; en effet, le département est vaste, d’une densité 
de population variable et avec des zones encore fortement rurale, caractérisées par des 
villages ; 


- Le taux d’incidence est inférieur à 1% (980 cas pour 
100.000 habitants) ; 


- La grande majorité de la population est maintenant vaccinée, de sorte 
que le port du masque en extérieur apparaît excessif et disproportionné ; 


- La circulation du virus n’est désormais plus problématique en raison du 
caractère bénin du variant OMICRON actuellement en circulation et la circulation du virus 
permettrait même une immunité collective ; 


- Faute de stricte limitation dans le temps, l’arrêté porte à une liberté 
fondamentale une atteinte excessive, disproportionnée et non appropriée aux circonstances de 
temps ; 


- Faute de stricte limitation dans l’espace, l’arrêté porte à une liberté 
fondamentale une atteinte excessive, disproportionnée et non appropriée aux circonstances de 
lieu, car il s’applique sur l’ensemble des voies publiques de plein air de l’ensemble des 
259 communes du département, peu important la densité de population au m2 ;  alors que les 
contaminations s’effectuent en lieux clos, rendre le port du masque obligatoire en plein air 
apparaît excessif, disproportionné et non approprié aux circonstances de lieu ;  


- La condition d’urgence est remplie, compte tenu de l’atteinte immédiate à la liberté d’aller et 
venir ; 
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Par un mémoire enregistré le 9 janvier 2022, le préfet des Yvelines conclut au rejet 


de la requête ; 
Le préfet fait valoir que : 


- La mesure contestée présente un caractère nécessaire et proportionné à 
l’objectif de santé publique poursuivi, dans une optique de simplicité et de lisibilité, comme le 
recommande le Conseil d’Etat (juge des référés, n°443750) ; 


- Cette mesure s’inscrit dans le cadre des pouvoirs de police confiés au 
préfet par le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 


- Cette mesure répond à l’aggravation de la situation sanitaire dans le 
département des Yvelines, car le taux d’incidence, qui s’élevait à seulement 62 cas pour 
100 000 habitants le 6 octobre 2021 et qui représentait 184 cas pour 100 000 habitants le 
26 novembre 2021, s’élevait le 26 décembre 2021 à 980 cas pour 100 000 habitants, et le taux 
de positivité, c’est-à-dire le nombre de tests PCR positifs sur la semaine de référence rapporté 
au nombre de tests réalisés, atteignait 9, 7% le 26 décembre 2021, contre 4,6% le 
26 novembre 2021 et 1, 3% le 6 octobre 2021, statistiques qui traduisent l’accélération de la 
diffusion du virus ; 


- Au plan régional, au 6 janvier 2022, la situation épidémique continue de 
se dégrader fortement, ce qui a un impact de plus en plus marqué sur les hospitalisations, en 
particulier sur les services de réanimation, mais également sur les lits d’hospitalisation 
traditionnelle, alors que l’offre de soins est régionalisée, ce qui a pour conséquence que les 
patients accueillis dans les lits de réanimation des Yvelines ne sont pas exclusivement issus 
du département ; cette tendance est susceptible de s’aggraver en raison de la montée en 
puissance du variant Omicron, particulièrement contagieux ; 


- Cette aggravation rapide de la situation sanitaire dans l’ensemble du 
département des Yvelines, malgré la qualité de la campagne vaccinale et l’obligation du port 
du masque dans certains lieux, impose aux pouvoirs publics de prendre les mesures adaptées 
pour contenir la propagation de l’épidémie ; 


- En application des principes dégagés par le Conseil d’Etat dans 
l’ordonnance du juge des référés n°443750, a été retenue, par souci de simplicité et de 
lisibilité, une application départementale de la mesure pour deux séries de raisons ; d’abord, il 
résulte des différentes études que la circulation du virus ne se limite pas aux agglomérations à 
forte densité de population, mais s’étend à la quasi-totalité du territoire ; les petites communes 
sont également très touchées par le virus ; par exemple, la commune d’Orphin, qui connaît 
une densité de population moindre en comparaison de Versailles (54 habitants au km2 contre 
3239) enregistre un taux d’incidence de 2561 contre 1900 pour Versailles ; ensuite, eu égard 
aux impératifs de simplicité et de lisibilité qui prévalent en pareille matière, il est cohérent, 
notamment dans un département francilien qui se caractérise par une imbrication des tissus 
urbains et ruraux et par des modes de vie qui peuvent rapidement passer d’un milieu à un 
autre, d’adopter des mesures facilement compréhensibles et applicables par tous, évitant ainsi 
aux habitants de s’interroger sur les règles qui leur sont applicables ; 


- La mesure reste proportionnée, tant limitée aux agglomérations du 
département et des exclusions sont prévues afin d’en atténuer la portée et les dispositions de 
l’arrêté feront l’objet d’une évaluation régulière et seront adaptées en fonction de l’évolution 
de la situation sanitaire ; en effet, la mesure est limitée aux agglomérations, qui, au sens de 
l’article R.110-2 du code de la route, représentent des zones de concentration de personnes, en 
particulier à proximité des commerces ; ainsi, l’arrêté se limite à des lieux ou des situations où 
la densité des personnes s’y trouvant rend difficile le respect de la distanciation ou favorise 
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les contacts prolongés entre les personnes, les zones urbanisées des agglomérations des 
communes se caractérisant par une densité d’habitat, par la présence, le plus souvent, de 
commerces, qui rendent difficile le respect des gestes barrière ; par ailleurs, l’obligation du 
port du masque ne s’applique pas dans un certain nombre de situations ; enfin, contrairement 
à ce que soutiennent les requérants, les dispositions de l’arrêté font l’objet d’une évaluation 
régulière et seront adaptées en fonction de l’évolution de la situation épidémiologique et ne 
peuvent donc pas être regardées comme « perpétuelles » ; 


- La condition d’extrême urgence à suspendre l’arrêté contesté n’est pas 
remplie ; 
 
 


II. Sous le n°2200137, par une requête enregistrée le 8 janvier 2022, M. P-E D, 
Mme C J et M. J S demandent au juge des référés, saisi en application de l’article L. 521-2 du 
code de justice administrative : 


 
1°) d’ordonner la suspension de l’exécution de l’arrêté du 29 décembre 2021 pris par 


le préfet des Yvelines imposant le port du masque en extérieur dans tout le département des 
Yvelines ; 


 
2°) d’ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde de la liberté fondamentale 


d’aller et venir au droit au respect de leur vie privée et de leur liberté personnelle ; 
 
3°) subsidiairement, de faire injonction au préfet des Yvelines d’adopter sous 


24 heures les dispositions et mesures provisoires et proportionnées éventuellement nécessaires 
pour permettre sans délai l’exercice de la liberté d’aller et venir et le droit au respect de la vie 
privée et de la liberté personnelle dans le respect des recommandations et normes sanitaires 
strictement nécessaires et proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriés aux 
circonstances de temps et de lieu ; 


 
 
Ils soutiennent que : 


- Eu égard à la gravité de l’atteinte aux droits et libertés fondamentales, 
la condition d’urgence exigée par l’article L. 521-2 du code de justice administrative est 
remplie ; 


- Il est porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale ; 


- Les autorités scientifiques admettent la faible utilité du port du masque 
en extérieur, hormis dans les cas de forte densité de personnes, ainsi qu’il ressort des 
recommandations du Haut conseil de la santé publique du 24 avril 2020, du 23 juillet 2020, du 
18 juin 2021, de l’avis du Conseil scientifique du 20 novembre 2021 et de l’OMS dans son 
site Internet du 5 janvier 2022 ; 


-  La véritable motivation de l’obligation du port du masque en extérieur 
ne correspond pas au but allégué, mais revêt une « valeur symbolique » ; 


- L’absence de proportionnalité de l’arrêté est liée à la non-prise en 
compte des spécificités territoriales ; 
 


 
Par un mémoire enregistré le 9 janvier 2022, le préfet des Yvelines conclut au rejet 


de la requête ; 
Le préfet fait valoir que : 
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- La mesure contestée présente un caractère nécessaire et proportionné à 
l’objectif de santé publique poursuivi, dans une optique de simplicité et de lisibilité, comme le 
recommande le Conseil d’Etat (juge des référés, n°443750) ; 


- Cette mesure s’inscrit dans le cadre des pouvoirs de police confiés au 
préfet par le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 


- Cette mesure répond à l’aggravation de la situation sanitaire dans le 
département des Yvelines, car le taux d’incidence, qui s’élevait à seulement 62 cas pour 
100 000 habitants le 6 octobre 2021 et qui représentait 184 cas pour 100 000 habitants le 
26 novembre 2021, s’élevait le 26 décembre 2021 à 980 cas pour 100 000 habitants, et le taux 
de positivité, c’est-à-dire le nombre de tests PCR positifs sur la semaine de référence rapporté 
au nombre de tests réalisés, atteignait 9, 7% le 26 décembre 2021, contre 4,6% le 
26 novembre 2021 et 1, 3% le 6 octobre 2021, statistiques qui traduisent l’accélération de la 
diffusion du virus ; 


- Au plan régional, au 6 janvier 2022, la situation épidémique continue de 
se dégrader fortement, ce qui a un impact de plus en plus marqué sur les hospitalisations, en 
particulier sur les services de réanimation, mais également sur les lits d’hospitalisation 
traditionnelle, alors que l’offre de soins est régionalisée, ce qui a pour conséquence que les 
patients accueillis dans les lits de réanimation des Yvelines ne sont pas exclusivement issus 
du département ; cette tendance est susceptible de s’aggraver en raison de la montée en 
puissance du variant Omicron, particulièrement contagieux ; 


- Cette aggravation rapide de la situation sanitaire dans l’ensemble du 
département des Yvelines, malgré la qualité de la campagne vaccinale et l’obligation du port 
du masque dans certains lieux, impose aux pouvoirs publics de prendre les mesures adaptées 
pour contenir la propagation de l’épidémie ; 


- En application des principes dégagés par le Conseil d’Etat dans 
l’ordonnance du juge des référés n°443750, a été retenue, par souci de simplicité et de 
lisibilité, une application départementale de la mesure pour deux séries de raisons ; d’abord, il 
résulte des différentes études que la circulation du virus ne se limite pas aux agglomérations à 
forte densité de population, mais s’étend à la quasi-totalité du territoire ; les petites communes 
sont également très touchées par le virus ; par exemple, la commune d’Orphin, qui connaît 
une densité de population moindre en comparaison de Versailles (54 habitants au km2 contre 
3239) enregistre un taux d’incidence de 2561 contre 1900 pour Versailles ; ensuite, eu égard 
aux impératifs de simplicité et de lisibilité qui prévalent en pareille matière, il est cohérent, 
notamment dans un département francilien qui se caractérise par une imbrication des tissus 
urbains et ruraux et par des modes de vie qui peuvent rapidement passer d’un milieu à un 
autre, d’adopter des mesures facilement compréhensibles et applicables par tous, évitant ainsi 
aux habitants de s’interroger sur les règles qui leur sont applicables ; 


- La mesure reste proportionnée, tant limitée aux agglomérations du 
département et des exclusions sont prévues afin d’en atténuer la portée et les dispositions de 
l’arrêté feront l’objet d’une évaluation régulière et seront adaptées en fonction de l’évolution 
de la situation sanitaire ; en effet, la mesure est limitée aux agglomérations, qui, au sens de 
l’article R.110-2 du code de la route, représentent des zones de concentration de personnes, en 
particulier à proximité des commerces ; ainsi, l’arrêté se limite à des lieux ou des situations où 
la densité des personnes s’y trouvant rend difficile le respect de la distanciation ou favorise 
les contacts prolongés entre les personnes, les zones urbanisées des agglomérations des 
communes se caractérisant par une densité d’habitat, par la présence, le plus souvent, de 
commerces, qui rendent difficile le respect des gestes barrière ; par ailleurs, l’obligation du 
port du masque ne s’applique pas dans un certain nombre de situations ; enfin, contrairement 
à ce que soutiennent les requérants, les dispositions de l’arrêté font l’objet d’une évaluation 
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régulière et seront adaptées en fonction de l’évolution de la situation épidémiologique et ne 
peuvent donc pas être regardées comme « perpétuelles » ; 


- La condition d’extrême urgence à suspendre l’arrêté contesté n’est pas 
remplie ; 
 


 
Vu les autres pièces du dossier. 


 
 
Vu : 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
- le code de la santé publique ; 
- la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise 


sanitaire ; 
- le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales 


nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
La présidente du tribunal a désigné Mme Descours-Gatin, vice-président, en 


application de l’article L. 511-2 du code de justice administrative, pour statuer sur les 
demandes de référé. 
 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 10 janvier 2022 à 10 heures 30, 


en présence de Mme J, greffière d’audience : 
 


- le rapport de Mme Descours-Gatin, juge des référés, 
- les observations de Me Minard, représentant M. S U, Mme M C, Mme M M et 


Mme M V, qui reprend ses écritures, et qui rappelle que la condition d’urgence est remplie 
compte tenu de l’atteinte à une liberté fondamentale, qui fait valoir qu’à la difference des 
précédents arrêtés préfectoraux, l’arrêté litigieux n’indique pas à quelle date l’évaluation 
régulière aura lieu et est applicable toute la journée et toute la nuit, qu’il s’applique 
indistinctement à l’ensemble des 239 communes du département, alors qu’une telle mesure 
doit être necessaire, adaptée et proportionnée à l’objectif recherché, qu’en ce qui concerne le 
risque sanitaire, le taux d’incidence est inférieur à 1%, la population est largement vaccinée, 
le variant est de faible dangerosité ainsi que l’a indiqué le conseil scientifique dans son avis 
du 8 décembre 2021, qu’ainsi la nécessité de la mesure n’est pas établie, que la mesure n’est 
pas non plus adaptée et proportionnée aux circonstances locales, puisqu’elle traite tous les 
espaces urbanisés du département, peu important la concentration de la population, que le 
critère de lisibilité des mesures ne peut pas absorber celui de la proportionnalité ; 


- les observations de M. D, qui fait valoir que l’argumentation relative à 
l’augmentation du taux d’incidence dans le département sont sans incidence, car, selon la 
doctrine, l’adoption du masque en extérieur n’est efficace que pour les rassemblements avec 
une forte densité ou si la distance d’un mètre entre chaque personne ne peut être respectée, 
qu’il n’est pas établi en quoi la progression du virus pourrait être affectée, que, selon l’avis du 
Haut conseil de santé publique, ce qui est d’ordre pédagogique ; 
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- les observations de M. S qui explique que le coût pour la collectivité de l’obligation 
du port du masque, à raison de 0, 65 centimes par masque, représente environ 175 millions 
d’euros par an, si 1,5M d’habitants sont concernés, alors que la rémunération d’une infirmière 
revient à 60 000 euros par an, et qu’ainsi cette obligation représente la remuneration de 250 
infirmières par mois, qui fait également valoir qu’il ressort d’une étude relative au Danemark, 
publiée récemment dans la 4ème revue médicale mondiale, que l’intérêt d’une telle mesure ne 
présente pas de caractère scientifique, qu’en tout état de cause, en extérieur, il n’y a aucune 
controverse, qu’en outre, le port du masque peut presenter certains risques ;  


- et les observations de M. L, représentant le préfet des Yvelines, qui conclut au rejet 
de la requête, en  reprenant ses écritures et en faisant valoir que l’obligation du port du 
masque dans certains lieux publics est conditionnée à l’évolution de l’épidémie, que le port du 
masque est déjà obligatoire dans certains lieux extérieurs, tels que les brocantes, les 
rassemblements importants, les files d’attente sur la voie publique, que le préfet s’en est tenu 
aux recommandation de l’ARS et à la description des responsables des hôpitaux, que le taux 
d’incidence a augmenté de 30% en une semaine, qu’aujourd’hui dans les hôpitaux 77% des 
lits de soins critiques sont occupés par des personnes atteintes de la Covid, ce qui a eu pour 
conséquence le déclenchement du plan blanc et des déprogrammations d’opérations, que la 
simplicité a été recherchée en définissant des zones suffisamment larges pour assurer 
l’application des mesures et leur sanction, que la mesure est proportionnée car elle prévoit de 
nombreuses exclusions ; 


- la parole ayant été donnée à nouveau à Me Minard, qui fait valoir que, dans les 
Hauts-de-Seine, le préfet a prévu dans son arrêté un certain nombre d’exceptions, totales ou 
partielles, pour les communes de Marnes-la-Coquette et Vaucresson. 


 
L’instruction a été close à l’issue de l’audience le 10 janvier 2022 à 11h55. 
 
 
 


Considérant ce qui suit : 
 
 
Les requêtes visées ci-dessus sont dirigées contre le même arrêté du préfet des 


Yvelines. Il y a lieu de les joindre pour y statuer par une seule décision. 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L 521-2 du code 


de justice administrative : 
 
 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 
demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 
droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait 
porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le 
juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ». La liberté d'aller et de 
venir et le droit de chacun au respect de sa liberté personnelle, qui implique en particulier 
qu’il ne puisse subir de contraintes excédant celles qu’imposent la sauvegarde de l’ordre 
public ou le respect des droits d’autrui, constituent des libertés fondamentales au sens des 
dispositions de cet article. 
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2. Aux termes de l’article 1er de la loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire : « I. - A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 31 juillet 2022 inclus, le 
Premier ministre peut, par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, dans 
l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie 
de covid-19 :  1°Réglementer (…)  la circulation des personnes … » . Selon le III du même 
article, il peut, lorsqu’il a pris une mesure mentionnée au I, habiliter le représentant de l’Etat 
territorialement compétent à « prendre toutes les mesures générales ou individuelles 
d’application de ces dispositions ». Lorsque ces dernières doivent s’appliquer dans un champ 
géographique qui n’excède pas le territoire d’un département, le représentant de l’Etat dans le 
département doit prendre ces mesures après avis du directeur général de l’agence régionale de 
santé, qui est rendu public, et après consultation des exécutifs locaux ainsi que des 
parlementaires concernés. Le IV du même article exige que toutes les « mesures prescrites en 
application [de cet article soient] strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus 
et appropriées aux circonstances de temps et de lieu » et qu’il y soit « mis fin sans délai 
lorsqu’elles ne sont plus nécessaires ». 


3.  Selon l’article 1er du décret du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire : «I.- Afin de ralentir la propagation du 
virus, les mesures d’hygiène définies en annexe I au présent décret et de distanciation sociale, 
incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux personnes, dites barrières, 
définies au niveau national, doivent être observées en tout lieu et en toute circonstance. II. – 
Les rassemblements, réunions, activités, accueils et déplacements ainsi que l’usage des 
moyens de transports qui ne sont pas interdits en vertu du présent décret sont organisés en 
veillant au strict respect de ces mesures. Dans les cas où le port du masque n'est pas prescrit 
par le présent décret, le préfet de département est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans 
les locaux d'habitation, lorsque les circonstances locales l'exigent. En l’absence de port du 
masque, et sans préjudice des règles qui le rendent obligatoire, la distanciation mentionnée 
au I est portée à deux mètres. » 


 


4.  En premier lieu, il résulte de l’instruction qu’au regard des données et 
recommandations scientifiques actuellement disponibles le virus de la covid-19 peut se 
transmettre par gouttelettes respiratoires, par contacts et par voie aéroportée et que les 
personnes peuvent être contagieuses sans le savoir, notamment pendant la phase 
pré-symptomatique de l’infection. Si le risque de contamination est, de façon générale, moins 
élevé en plein air, il ne résulte pas de l’instruction que puisse être exclue la possibilité qu’un 
aérosol contenant le virus soit inhalé avec une charge infectante suffisante ou qu’une 
transmission par gouttelettes puisse avoir lieu en cas de forte concentration de population 
dans un lieu de plein air, le port du masque pouvant alors contribuer à réduire le risque de 
contamination. Dans ce contexte, l’autorité administrative peut imposer de porter le masque à 
l’extérieur, lorsque la situation épidémiologique localement constatée le justifie, en cas de 
regroupement ou dans les lieux et aux heures de force circulation de population ne permettant 
pas le respect de la distanciation physique. 


 
5. En second lieu, il résulte des dispositions citées au point 2, notamment du IV de 


l’article 1er de la loi du 31 mai 2021, que les mesures générales ou individuelles que le 
représentant de l’Etat territorialement compétent peut prendre, en application du II de l’article 
1er du décret du 1er juin 2021, pour réglementer la circulation des personnes aux fins de lutter 
contre la propagation de l’épidémie de covid-19 doivent être strictement proportionnées aux 
risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Par suite, des 
dispositions rendant obligatoire le port du masque en extérieur doivent être justifiées par la 
situation épidémiologique constatée sur le territoire concerné. Elles ne peuvent être 
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proportionnées que si elles sont limitées aux lieux et aux heures de forte circulation de 
population ne permettant pas d’assurer la distanciation physique et aux lieux où les personnes 
peuvent se regrouper, tels que les marchés, les rassemblements sur la voie publique ou les 
centres-villes commerçants, les périodes horaires devant être appropriées aux risques 
identifiés. Le préfet, lorsqu’il détermine, pour ces motifs, les lieux et les horaires de port 
obligatoire du masque en plein air, est en droit de délimité des zones suffisamment larges 
pour que la règle soit compréhensible et son application cohérente. 
 


6. Par un arrêté du 29 décembre 2021, pris sur le fondement du II de l’article 1er du 
décret du 1er juin 2021, le préfet des Yvelines a imposé le port du masque, à compter du 
31 décembre 2021, à tout piéton d’au moins onze ans sur l’ensemble de la voie publique et 
dans l’espace public, dans les zones urbanisées des communes comprises entre les panneaux 
de signalisation routière matérialisant les entrées et sorties d’agglomération, au sens de 
l’article R.110 du code de la route, dans l’ensemble du département des Yvelines. En sont 
exceptées les personnes en situation de handicap qui sont munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation, celles pratiquant une activité artistique, physique ou sportive, et 
les personnes circulant dans les forêts, zones boisées, prairies, chemins ruraux et forestiers du 
département. 


 


7. Pour justifier cette mesure, le préfet des Yvelines fait valoir, en premier lieu, 
qu’elle répond à la dégradation de la situation sanitaire dans le département des Yvelines où 
le taux d’incidence est passé de 62 cas pour 100 000 habitants le 6 octobre 2021 à 980 pour 
100 000 le 26 décembre 2021 et où le taux de positivité atteignait 9, 7% le 26 décembre 2021, 
contre 4,6% le 26 novembre 2021 et 1, 3% le 6 octobre 2021, statistiques qui traduisent 
l’accélération de la diffusion du virus, ce qui a un impact de plus en plus marqué sur les 
hospitalisations en particulier sur les services de réanimation, mais également sur les lits 
d’hospitalisation traditionnelle, alors que l’offre de soins est régionalisée, ayant pour 
conséquence que les patients accueillis dans les lits de réanimation des Yvelines ne sont pas 
exclusivement issus du département, et que cette tendance est susceptible de s’aggraver en 
raison de la montée en puissance du variant Omicron, particulièrement contagieux. Le préfet 
explique également qu’en l’état actuel des connaissances, le virus peut se transmettre par 
gouttelettes respiratoires et par voie aéroportée et que les personnes peuvent être contagieuses 
sans le savoir. 


 


8. Le préfet des Yvelines fait valoir, en second lieu, qu’a été retenue, par souci de 
simplicité et de lisibilité, une application départementale de la mesure d’obligation du port du 
masque, car il résulte des différentes études que la circulation du virus ne se limite pas aux 
agglomérations à forte densité de population, mais s’étend à la quasi-totalité du territoire, 
c’est-à-dire également les petites communes, ensuite parce qu’il apparaît cohérent, dans un 
département francilien caractérisé par une imbrication des tissus urbains et ruraux et par des 
modes de vie qui peuvent rapidement passer d’un milieu à un autre, d’adopter des mesures 
facilement compréhensibles et applicables par tous. 


 


9. Toutefois, compte tenu des particularités du département des Yvelines, très étendu 
et comprenant un certain nombre de communes rurales, certaines zones des 259 communes 
que compte le département, notamment lorsqu’un centre-ville peut être aisément identifié, 
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pourraient, eu égard à leurs caractéristiques, être exceptées de l’obligation de port du masque 
édictée, tout en respectant le souci de cohérence  nécessaire à l’effectivité de la mesure prise 
en englobant de façon cohérente les lieux caractérisés par une forte densité de personnes ou 
une difficulté à assurer le respect de la distance physique. Le préfet ne justifie pas des raisons 
liées à des circonstances locales susceptibles de favoriser la diffusion du virus qui exigeraient 
que soit prononcée l’obligation générale du port du masque en extérieur dans l’ensemble des 
259 communes du département, de plus sans définir les périodes horaires caractérisées par 
une forte densité de population.  


 


 


10. Dans ces conditions, l’arrêté contesté porte à la liberté individuelle des personnes 
appelées à se déplacer sur le territoire du département des Yvelines une atteinte excessive, 
disproportionnée et non appropriée aux circonstances de temps et de lieu. La condition 
d’urgence prévue par l’article L. 521-2 du code de justice administrative est, par suite, 
également remplie. Il y a donc lieu de prononcer la suspension de l’arrêté du préfet des 
Yvelines en date du 29 décembre 2021. 


 


 


. 


Sur les conclusions relatives l’application de l’article L 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
11.  Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat une 


somme totale de 1 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative à verser à M. U, Mme C, Mme M et Mme V, 


 
 
 
 


O R D O N N E 
 


 
 


Article 1 :  L’arrêté du préfet des Yvelines n°78-2021-12-29-00005 rendant 
obligatoire, dans certaines circonstances, le port du masque dans le département des Yvelines 
en date du 29 décembre 2021 est suspendu. 
 
 


Article 2 : L’Etat versera à M. U, Mme C, Mme M et Mme V une somme totale de 1 
000 (MILLE) euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative  
 
 


Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. S U, Mme M C, Mme M M et 
Mme M V, M. P-E D, Mme C J, M. J S et au préfet des Yvelines. 
 
 
 
Fait à Versailles, le 12 janvier 2022. 
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Le juge des référés, 
 


signé 
 


Mme Descours-Gatin 
 


Le greffier, 
 


signé 
 


Mme J 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur, en ce qui le concerne, ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 5 avril 2019 et 19 novembre 2020, 


Mme A D, représentée par la SELAFA Cabinet Cassel, demande au tribunal, dans le dernier état 
de ses écritures : 


 
1°) à titre principal, de condamner la commune de La Verrière à lui verser  


une indemnité de 30 000 euros en réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis ou, à titre 
subsidiaire, de condamner la commune à lui verser l’indemnité de licenciement à laquelle  
elle aurait pu prétendre si elle avait été employée dans le cadre d’un contrat à durée 
indéterminée ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de La Verrière une somme de 1 500 euros  


au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- en la maintenant pendant huit années sur un emploi permanent, sous couvert  


de contrats à durée déterminée d’un an successivement renouvelés, jusqu’au dernier 
renouvellement qui ne l’a été que pour une durée de sept mois alors qu’elle était enceinte,  
la commune a laissé perdurer une situation contraire à l’article 3, alinéa 1, devenu article 3-2 de 
la loi du 26 janvier 1984, et l’a placée dans une situation de précarité à l’origine de préjudices 
dont elle est fondée à demander réparation ; la commune n’établit pas avoir régulièrement publié 
la vacance d’emploi durant toute la durée de son emploi, ni avoir activement cherché à pourvoir 
son poste par le recrutement d’un fonctionnaire ; le recours aux contrats à durée déterminée 
successifs pendant huit ans est donc fautif ; 
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- elle a d’abord subi un préjudice financier lié au fait que, d’une part, elle a été privée de 
l’avancement auquel elle aurait eu droit si elle avait été titularisée ou, à défaut, de la possibilité 
de négocier les termes du contrat à durée indéterminée dont elle aurait dû bénéficier ;  
d’autre part, sa rémunération a été maintenue durant ses huit années de service, alors pourtant 
que ses attributions et son niveau de responsabilités se sont accrues et que la rémunération  
des agents contractuels doit être fixée par référence à celle que percevrait un fonctionnaire  
qui assurerait les mêmes fonctions à niveaux de qualification et d’expérience équivalents ;  
cette perte de chance de bénéficier d’une rémunération plus élevée doit être justement évaluée  
à 10 000 euros ; elle aurait en outre pu prétendre à une indemnité de licenciement d’environ 
5 000 euros si elle avait été employée sous contrat à durée indéterminée et licenciée ; 


- son maintien dans une situation précaire et dévalorisante, qu’elle était contrainte 
d’accepter sous peine de ne pouvoir faire valoir ses droits aux allocations en cas de perte 
involontaire d’emploi, alors qu’elle était la seule puéricultrice diplômée de la structure,  
et la proposition d’un contrat court alors qu’elle était enceinte, la plaçant dans une incertitude 
professionnelle après la naissance de son enfant, lui ont en outre causé un préjudice moral qui 
peut être évalué à 20 000 euros. 


 
Par un mémoire en défense enregistré le 25 mars 2020 et un second mémoire, enregistré 


le 24 décembre 2020, soit postérieurement à la clôture de l’instruction et donc non communiqué, 
la commune de La Verrière, représentée par Me Carrère, conclut au rejet de la requête et à ce que 
soit mise à la charge de Mme D la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Elle fait valoir que les demandes de la requérante ne sont pas fondées. 
 
Par une ordonnance du 20 novembre 2020, la clôture d'instruction a été fixée au 


21 décembre 2020.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n°86-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Milon, 
- les conclusions de Mme Degorce, rapporteur public, 
- et les observations de Me Cadoux, représentant la commune de La Verrière. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1.  Mme A D a été recrutée par la commune de La Verrière pour exercer, sous 


contrat à durée déterminée, à compter du 18 octobre 2010, les fonctions d’auxiliaire de 
puériculture. Ses contrats, d’une durée d’un an, ont été successivement renouvelés jusqu’au 
31 décembre 2017. Par courrier du 30 octobre 2017, la commune de La Verrière a proposé à 
Mme D la conclusion d’un contrat de six mois, sur la période du 1er janvier au 30 juin 2018. 
Mme D a accepté les termes de ce contrat, se déclarant toutefois dans  
la présente instance non satisfaite de cette proposition. Par courrier du 10 novembre 2017, 
Mme D a sollicité la requalification de son contrat en contrat à durée indéterminée.  
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La commune de La Verrière n’a pas donné suite à ce courrier et a fait savoir à Mme D, par 
courrier du 23 avril 2018, qu’il ne serait pas procédé au renouvellement de son contrat prenant 
fin le 31 juillet 2018. S’estimant en droit de prétendre à l’indemnisation du préjudice financier 
lié à l’absence de revalorisation de ses rémunérations durant sa période d’emploi par  
la commune, qui a duré huit années au total, ainsi que du préjudice moral lié à son maintien dans 
une situation précaire, qu’elle juge illégal, Mme D a adressé à la commune de La Verrière une 
demande indemnitaire préalable, qui a été rejetée implicitement. Par la présente requête, Mme D 
demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures, de condamner  
la commune de La Verrière à lui verser, à titre principal, une indemnité de 30 000 euros en 
réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis ou, à titre subsidiaire, l’indemnité de 
licenciement à laquelle elle aurait pu prétendre si elle avait été employée dans le cadre  
d’un contrat à durée indéterminée. 
 


Sur les conclusions indemnitaires : 
 


2. En premier lieu, il résulte des dispositions de l’article 3 de la loi  
du 26 janvier 1984, dans leur rédaction issue de la loi du 26 juillet 2005, que les collectivités 
territoriales ne peuvent recruter par contrat à durée déterminée des agents non titulaires que, 
d’une part, au titre des premier et deuxième alinéas de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984,  
en vue d’assurer des remplacements momentanés ou d’effectuer des tâches à caractère 
temporaire ou saisonnier définies à ces alinéas et, d’autre part, s’agissant des dérogations, 
énoncées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas du même article, au principe selon lequel 
les emplois permanents sont occupés par des fonctionnaires, lorsqu’il n’existe pas de cadre 
d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer certaines fonctions, lorsque, pour des emplois 
de catégorie A, la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et,  
dans les communes de moins de 1 000 habitants, lorsque la durée de travail de certains emplois 
n'excède pas la moitié de celle des agents publics à temps complet. 


 
3. Aux termes des septième et huitième alinéas du même article 3 de la loi  


du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la loi du 26 juillet 2005 : « Les agents recrutés 
conformément aux quatrième, cinquième, et sixième alinéas sont engagés par des contrats  
à durée déterminée, d’une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables,  
par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder six ans. / Si,  
à l’issue de la période maximale de six ans mentionnée à l’alinéa précédent, ces contrats sont 
reconduits, ils ne peuvent l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée ». 


 
4. Il ressort, en l’espèce, des pièces du dossier que Mme D a exercé  


ses fonctions d’auxiliaire de puériculture auprès de la commune de La Verrière dans le cadre de 
contrats à durée déterminée conclus sur le fondement des dispositions de la loi  
du 26 janvier 1984, figurant d’abord à l’article 3 puis à l’article 3-2, qui offrent aux collectivités 
la possibilité de recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois permanents afin  
de pourvoir notamment au remplacement momentané de fonctionnaires. Dès lors, si elle a 
effectivement exercé ses fonctions sur un emploi permanent de la commune pendant près  
de huit années, Mme D ne peut être regardée comme ayant été titulaire de contrats entrant dans 
les catégories énoncées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas de l’article 3 de  
la loi du 26 janvier 1984 dans sa rédaction issue de la loi du 26 juillet 2005 ouvrant aux agents 
recrutés sous contrat à durée déterminée le droit au bénéfice d’un contrat à durée indéterminée 
au-delà de six années de collaboration. Par suite, Mme D ne peut reprocher à la commune de 
La Verrière de ne pas lui avoir proposé la conclusion d’un contrat à durée indéterminée et  
la faute commise à cet égard par la commune, à la supposer invoquée, manque en fait. 
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5. En deuxième lieu, en l’absence de dispositions législatives ou réglementaires 
relatives à la fixation de la rémunération des agents non titulaires, l’autorité compétente dispose 
d’une large marge d’appréciation pour déterminer, en tenant compte notamment des fonctions 
confiées à l’agent et de la qualification requise pour les exercer, le montant de la rémunération 
ainsi que son évolution. Toutefois, il appartient au juge, saisi d’une contestation en ce sens,  
de vérifier qu’en fixant ce montant l’administration n’a pas commis d’erreur manifeste 
d’appréciation. 


 
6. En l’espèce, il ressort des contrats de travail conclus entre la commune de 


La Verrière et Mme D que, lors de son recrutement et jusqu’au renouvellement de  
son contrat intervenu le 18 octobre 2014, Mme D a été rémunérée sur la base du premier échelon 
du grade d’auxiliaire de puériculture de première classe, soit à l’indice brut 298,  
et à l’indice majoré variant de 293 à 310. Elle a ensuite été rémunérée, du 18 octobre 2014 au 
17 octobre 2015, sur la base de l’indice majoré 318, puis du 18 octobre 2015 au 
31 décembre 2016, sur la base de l’indice majoré 323. Enfin, ses deux derniers contrats, conclus 
du 1er janvier au 31 décembre 2017, puis du 1er janvier au 31 juillet 2018, mentionnent qu’elle 
est recrutée comme auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe et elle a alors été 
rémunérée sur la base de l’indice majoré 328, puis sur la base de l’indice majoré 330. 
 


7. Il résulte de ce qui a été rappelé au point 6 ci-dessus, d’une part, que, 
contrairement à ce qu’allègue Mme D, sa rémunération n’a pas été maintenue au même niveau 
durant ses huit années de service, mais a, au contraire, régulièrement progressé sur l’ensemble de 
la période. D’autre part, s’il résulte de l’instruction, notamment de l’attestation produite par la 
responsable de la structure dans laquelle Mme D était affectée, dont  
les termes ne sont pas contredits en défense, que celle-ci a exercé les fonctions de « continuité  
de direction » à compter du mois de juin 2016, de sorte que ses attributions et son niveau  
de responsabilité se sont effectivement accrues, Mme D n’apporte aucun élément  
de comparaison permettant d’établir, par référence à la rémunération perçue par les auxiliaires  
de puériculture titulaires assurant des fonctions identiques aux siennes, et à niveau  
de qualification et d’expérience équivalents, qu’elle aurait dû percevoir une rémunération 
nettement plus élevée et que le niveau de rémunération qui lui a été accordé serait entaché 
d’erreur manifeste d’appréciation. Dès lors, Mme D n’établit pas que la commune aurait commis 
une faute dans la fixation du montant de sa rémunération entre 2010 et 2018, à supposer que la 
requérante ait entendu invoquer une telle faute. 
 


8. En dernier lieu, les dispositions de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984,  
qui subordonnent la conclusion et le renouvellement de contrats à durée déterminée à la nécessité 
de remplacer des fonctionnaires temporairement ou partiellement indisponibles, ne font pas 
obstacle à ce qu’un renouvellement abusif de contrats à durée déterminée ouvre à l’agent 
concerné un droit à l’indemnisation du préjudice qu’il subit lors de l’interruption de la relation 
d’emploi, évalué en fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre en cas  
de licenciement s’il avait été employé dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. 
 


9. Il incombe au juge, pour apprécier si le recours à des contrats à durée déterminée 
successifs présente un caractère abusif, de prendre en compte l’ensemble des circonstances  
de fait qui lui sont soumises, notamment la nature des fonctions exercées, le type d’organisme 
employeur ainsi que le nombre et la durée cumulée des contrats en cause. 
 


10. Il résulte de ce qui a été dit précédemment que Mme D a exercé  
les fonctions d’auxiliaire de puériculture au sein de la commune de La Verrière, de façon 
continue, entre octobre 2010 et juillet 2018, soit durant près de huit années. Si elle fait valoir que 
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ces contrats ont été conclus pour pourvoir un poste vacant, la commune de La Verrière ne justifie 
pas qu’elle aurait rencontré des difficultés particulières de recrutement en se bornant à faire 
valoir, sans l’établir, qu’elle aurait maintenu, auprès du centre de gestion, la publication de l’avis 
de vacance de poste, publié au cours de l’année 2010. Ainsi, dans les circonstances de l’espèce, 
Mme D est fondée à soutenir que la commune de La Verrière a recouru abusivement à  
une succession de contrats à durée déterminée et elle est, par suite, fondée à rechercher  
la responsabilité de la commune à raison de ce comportement fautif. 


 
11. Mme D peut prétendre à la réparation des préjudices directs et certains qu’elle a 


subis du fait de l’interruption de sa relation d’emploi avec la commune de La Verrière. 
 
12. D’une part, le préjudice financier, dont Mme D demande réparation,  


doit être évalué en fonction des avantages financiers auxquels celle-ci aurait pu prétendre en cas 
de licenciement si elle avait été employée dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée, mais 
ne saurait correspondre à la perte de chance d’avoir une progression de rémunération sur  
la période d’emploi écoulée, laquelle est dépourvue de lien direct avec la faute dont s’agit et,  
en tout état de cause, non établie, comme mentionné au point 7. Toutefois, il résulte de 
l’instruction, notamment du courrier qu’elle a adressé le 23 avril 2018 au service des ressources 
humaines de la commune, que Mme D a fait part à la collectivité de son souhait de ne pas se voir 
proposer un nouveau contrat au terme de celui conclu jusqu’au 31 juillet 2018, compte tenu de 
son installation dans un autre département et de la nouvelle distance, impliquée par  
ce changement, entre son domicile et la structure dans laquelle elle exerçait, et de la difficulté 
qu’elle rencontrait par ailleurs pour faire garder son enfant en bas âge. L’absence  
de renouvellement du dernier contrat ne procède donc pas, en l’espèce, d’une décision unilatérale 
de la commune mais d’une volonté de Mme D de mettre fin à la relation d’emploi,  
avec l’accord de la commune. Dès lors, placée dans la même situation, Mme D n’aurait pu 
prétendre aux avantages financiers prévus en cas de licenciement si elle avait été employée dans 
le cadre d’un contrat à durée indéterminée. Enfin, si Mme D invoque, au titre de son préjudice 
financier, l’absence de revalorisation de sa rémunération durant ses huit années de collaboration 
avec la commune, ce préjudice, dont il résulte au demeurant de ce qui a été dit  
au point 7 ci-dessus qu’il n’est pas établi, ne saurait être imputé à la faute commise par  
la commune du fait du recours abusif aux contrats à durée déterminée. De même,  
le renouvellement abusif de ces contrats n’a pas privé l’intéressée d’une chance de renégocier,  
à la hausse, les conditions financières de son engagement. Par suite, Mme D ne peut prétendre à 
la réparation du préjudice financier résultant de l’interruption de la relation de travail. 
 


13. En revanche, il résulte de l’instruction que la succession de contrats à durée 
déterminée auxquels a recouru abusivement la commune de La Verrière a causé à Mme D, du 
fait de son maintien dans une situation précaire durant près de huit années, un préjudice moral et 
des troubles dans les conditions d’existence, dont il doit être fait une juste appréciation en les 
évaluant à la somme de 2 000 euros. 


 
14. Il résulte de ce qui précède que la commune de La Verrière est condamnée  


à verser à Mme D une indemnité de 2 000 euros. 
 
Sur les frais d’instance : 
  
15. D’une part, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


la commune de La Verrière la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de  
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. D’autre part, ces dispositions font obstacle  
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à ce que Mme D, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamnée à 
verser à la commune la somme que celle-ci demande au même titre.  


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La commune de La Verrière est condamnée à verser à Mme D une indemnité de 
2 000 euros. 
 
Article 2 : La commune de La Verrière versera à Mme D la somme de 1 500 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par la commune de La Verrière sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme A D et à la commune de  
La Verrière. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 25 janvier 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, premier conseiller,  
- Mme Lutz, premier conseiller,  
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 8 février 2021. 
 
 


 
Le rapporteur, 


 
signé 


 
A. Milon 


 


 
 


 
Le président, 


 
signé 


 
J. Le Gars  


 
 


Le greffier, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 
  


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 
 


 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 25 octobre 2019, la SCEA Ferme d’Olivet, représentée 


par Me Gérard, demande au juge des référés : 
 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 


justice administrative, la suspension de l’arrêté du 24 avril 2019 par lequel le maire de la 
commune de Gressey a opposé un sursis à statuer sur sa demande de permis de construire, 
jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur la légalité de cette décision ; 


 
2°) d’enjoindre au maire de la commune de Gressey de lui délivrer le permis demandé 


ou, à défaut, de procéder à une nouvelle instruction de sa demande au regard des règles 
applicables à la date du sursis initial dans un délai de quinze jours à compter de la notification de 
la décision à intervenir sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune de Gressey une somme de 2500 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que :  
- la condition tenant à l’urgence est satisfaite dès lors que la décision en litige, qui a 


pour effet de bloquer la réalisation de son projet, porte atteinte à son activité économique et 
pourrait affecter sa survie économique ; de plus, le retard dans la réalisation du projet entraîne 
une perte de chiffre d’affaires de l’ordre de 100 000 euros par an et retarde l’embauche d’un 
salarié ;    


- la décision méconnaît l’article R.424-9 du code de l’urbanisme dès lors qu’elle ne 
mentionne pas la durée du sursis ;  


- la procédure d’élaboration du PLU est entachée d’irrégularité ; en effet, la délibération 
du 3 novembre 2014 prescrivant l’élaboration du PLU n’indique pas de manière suffisamment 
précise et cohérente les objectifs poursuivis par la commune et les modalités de la concertation, 
contrairement aux exigences de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme alors applicable ; de 







N° 1908160 2


plus, la commune ne justifie pas que la convocation à la séance du 3 novembre 2018 a bien été 
adressée aux élus concernés ni que cette transmission a été effectuée préalablement à la tenue de 
la séance, dans le respect d’un délai raisonnable ;  


- dans la mesure où le PLU qui a été adopté par délibération du 2 juillet 2018 a été 
annulé sur intervention du préfet et alors que la procédure a été reprise au stade du débat sur les 
orientations du PADD, la légalité du sursis à statuer doit nécessairement s’apprécier au regard du 
stade d’avancement de la procédure qui a été reprise, et non du PLU issu de la modification 
illégale effectuée après enquête publique ;  


- le maire ne pouvait légalement opposer un sursis à statuer en se fondant sur la 
contrariété du projet avec le règlement de PLU non encore arrêté à cette date, ou issu d’une 
procédure illégale ;  


- bien que la décision ne soit pas motivée par référence à celui-ci, rien ne permet 
d’affirmer que le projet envisagé serait contraire aux orientations du PADD débattues en conseil 
municipal le 3 décembre 2018 et susceptible comme tel de compromettre l’exécution du futur 
PLU. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 14 novembre 2019, la commune de Gressey, 


représentée par Me Le Baut, conclut au rejet de la requête et à la condamnation de la Ferme 
d’Olivet à lui verser une somme de 5000 euros en application des dispositions de l’article             
L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Elle soutient que : 
- la condition tenant à l’urgence n’est pas satisfaite ; 
- aucun des moyens n’est de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de la 


décision. 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- la requête enregistrée le 13 septembre 2019 sous le numéro 1907155 par laquelle la 


requérante demande l’annulation de la décision attaquée. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
La présidente du tribunal a désigné M. Delage, vice-président, en application de 


l’article L. 511-2 du code de justice administrative pour statuer sur les demandes de référé. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue le 14 novembre 2019 en présence de 


Mme Gilbert, greffier d’audience, M. Delage a lu son rapport et entendu :  
- les observations de Me Gérard, représentant la société requérante, et de M. L, de la 


SCEA Ferme d’Olivet ;   
- les observations de Me Le Baut, représentant la commune de Gressey, et de                   


M. B, maire de cette commune.  
 
A l’issue de l’audience, les parties ont été informées que la clôture de l’instruction était 


reportée au 15 novembre à 12 heures. 
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Un mémoire, non communiqué, présenté pour la commune de Gressey a été enregistré 
le 15 novembre 2019 à 11h37.  


 
 Considérant ce qui suit :  
 
1. La société civile d’exploitation agricole (SCEA) Ferme d’Olivet demande au juge 


des référés d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, la suspension de l’arrêté du 24 avril 2019 par lequel le maire de la commune de 
Gressey a opposé un sursis à statuer sur sa demande de permis de construire présentée en vue de 
la construction des équipements nécessaires à l’exploitation d’un élevage avicole en plein air de 
40 000 têtes de volaille et consistant en un poulailler, une fumière et deux silos à grain sur une 
parcelle, d’une superficie de 38000 m², cadastrée ZA 6,  sise chemin du bois de Cerisy sur le 
territoire de cette commune.  


 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-1 du code de justice 


administrative : 
 
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 


décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision. (…) ».  Aux termes de l'article L. 522-1 de ce code : « Le juge des référés statue 
au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de prononcer 
les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe 
sans délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique. (...) ». Enfin aux termes du 
premier alinéa de l’article R. 522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de mesures 
d’urgence doit (...) justifier de l’urgence de l’affaire. ». 


 


3. Il résulte des dispositions précitées de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative que la condition d'urgence à laquelle est subordonnée le prononcé d'une mesure 
de suspension doit être regardée comme remplie lorsque la décision administrative contestée 
préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du 
requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre. Il appartient au juge des référés d’apprécier 
concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de l’acte 
litigieux sur la situation de ce dernier ou, le cas échéant, des personnes concernées, sont de 
nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, 
l’exécution de la décision soit suspendue. L’urgence doit être appréciée objectivement compte 
tenu de l’ensemble des circonstances de l’affaire. 


 


4. La requérante soutient que l’arrêté litigieux porte atteinte à sa situation économique 
et pourrait même affecter sa survie, alors que le projet en cause a pour objet d’assurer la 
pérennité de son exploitation. La SCEA Ferme d’Olivet, qui a fait l’objet d’une autorisation pour 
le projet au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 
l’environnement, justifie, et il n’est d’ailleurs pas contesté, que les principales entreprises de 
distribution alimentaire se sont engagées à ne plus commercialiser d’œufs issus de poules élevées 
en cage, et que les producteurs entendent également exclure le recours à ce type d’œufs.  
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5. Toutefois, d’une part, il ressort des documents produits par la requérante que si les 
engagements ainsi souscrits par les distributeurs et producteurs sont pour certains déjà effectifs, 
d’autres ne seront mis en œuvre qu’en 2025.  


 


6. D’autre part, si la requérante fait valoir que le retard du projet emportera, outre le 
non-recrutement d’un salarié, une perte annuelle de chiffre d’affaires de 100 000 euros, 
importante pour une entreprise dont l’effectif est de trois personnes, l’étude économique qu’elle 
produit à cet effet, et qui concerne au demeurant la « SCEA de Mulcent », ne porte que sur le 
projet en cause de 40 000 poules pondeuses et ne permet pas d’apprécier la situation économique 
et financière de la SCEA Ferme d’Olivet dans sa globalité, en l’absence notamment de 
production du bilan de celle-ci. Au demeurant, si cette étude conclut qu’après remboursement 
des annuités, le projet permettra de dégager un revenu disponible qui se situera entre 83 8000 
euros et 101 000 euros, dont la requérante sera ainsi privée en raison de la décision attaquée, la 
simulation ainsi opérée prend en compte un endettement réalisé dès janvier 2019. Comme 
l’oppose la commune, cette situation d’endettement est imputable à la SCEA Ferme d’Olivet qui 
fait état d’un emprunt souscrit alors que l’autorisation sollicitée était encore en cours 
d’instruction.  En outre, il est constant que l’activité de la SCEA Ferme d’Olivet, dont le siège 
est situé à Gambais, est exercée sur plusieurs sites, la commune de Gressey faisant valoir sans 
être contredite que la société est propriétaire de terrains à Gambais et Goussainville où elle élève 
au minimum 250 000 poules. Dans ces conditions, et en l’absence, ainsi qu’il a été dit, de 
documents comptables et financiers concernant l’entreprise dans son ensemble, le retard pris 
dans la réalisation du projet dont il s’agit ne peut être regardé à lui seul comme préjudiciant aux 
intérêts de la requérante de manière suffisamment grave et immédiate pour caractériser une 
situation d’urgence. Au surplus la société requérante ne justifie pas qu’elle ne pourrait réaliser ce 
projet d’élevage en plein air sur ses autres terrains, la défenderesse faisant même valoir que, 
compte tenu de l’exigence de 4 m² disponibles par poule, le projet lié au 40 000 emplacements 
n’est pas réalisable sur le site de Gressey.   


 


7. Dans ces conditions, la condition d’urgence posée à l’article L. 521-1 du code de 
justice administrative ne peut être tenue pour satisfaite.  Dès lors, et sans qu’il soit besoin de se 
fonder sur les éléments contenus dans le mémoire de la commune de Gressey enregistré le 15 
novembre 2019 et qui, pour ce motif, n’a pas été communiqué, ni d’examiner le sérieux des 
moyens de légalité, les conclusions à fin de suspension doivent être rejetées. 


 


Sur les conclusions à fin d’injonction :  
  
8. Aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa 


décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 
mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution (…) » 


  
 9. La présente ordonnance, qui rejette les conclusions à fin de suspension de la 


décision litigieuse, n’implique aucune mesure d’exécution. Les conclusions à fin d’injonction 
présentées par la SCEA Ferme d’Olivet ne peuvent donc qu’être rejetées. 
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Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
  


10. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il 
peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à 
cette condamnation. ». 


  
11. Ces dispositions font obstacle aux conclusions de la requérante dirigées contre la 


commune de Gressey qui n’est pas, dans la présente instance de référé, la partie perdante. Il y a 
en revanche lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la SCEA Ferme 
d’Olivet le versement à la commune de Gressey d’une somme de 1 500 euros au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens.  


 
 


O R D O N N E : 
 
 


Article 1er : La requête de la SCEA Ferme d'olivet est rejetée. 
  


Article 2 : La SCEA Ferme d'olivet versera à la Commune de gressey la somme de 1500 euros 
en application des dispositions  de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la Ferme d'olivet et à la Commune de gressey. 


 
 
Fait à Versailles, le 19 novembre 2019. 
 
 


Le juge des référés, 
 
 


signé 
 
 


Ph. Delage 
 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous 


huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 5ème chambre) 


 
 


  
 
 
 


 
 


 


Vu la procédure suivante : 


 


M. A L a demandé au juge des référés du tribunal administratif de Versailles de 
suspendre, sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, l’exécution 
de l’arrêté du 12 mars 2021 par lequel le ministre de l’intérieur lui a infligé la sanction 
disciplinaire de la révocation. Par une ordonnance n° 2102510 du 16 avril 2021, le juge des 
référés du tribunal administratif a fait droit à sa demande. 


 


Par un pourvoi enregistré le 28 avril 2021 au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, le ministre de l'intérieur demande au Conseil d'Etat :  


 


1°) d’annuler cette ordonnance ; 


  


2°) statuant en référé, de rejeter la requête de M. L. 


 


 
 
   ………………………………………………………………………… 
 


 
  


Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu :  


- le code de la sécurité intérieure ; 


- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 


- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 


- le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 ; 


- le code de justice administrative ; 


 
 


 


Après avoir entendu en séance publique : 


 


- le rapport de Mme Flavie Le Tallec, maître des requêtes en service 
extraordinaire,   


 


- les conclusions de Mme Cécile Barrois de Sarigny, rapporteure publique. 


 


 
 


1. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal 
administratif de Versailles que M. A L, gardien de la paix titulaire depuis le 1er septembre 2008 
et secrétaire général du syndicat Vigi-ministère de l’intérieur, a fait l’objet d’une sanction 
disciplinaire de révocation par un arrêté du 12 mars 2021, à la suite de la mise en ligne sur le site 
internet de ce syndicat, ainsi que sur ses comptes facebook et twitter, le 8 janvier 2020, d’un tract 
mettant gravement en cause le directeur général de la police nationale, ainsi que le ministre de 
l’intérieur et le directeur de cabinet du président de la République. Le ministre de l’intérieur se 
pourvoit en cassation contre l’ordonnance du 16 avril 2021 par laquelle le juge des référés du 
tribunal administratif a suspendu l’exécution de la décision de révocation prononcée à l’encontre 
de M. L. 


 


2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand 
une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision. ».  


 


Sur l’urgence : 


 


3. En premier lieu, le ministre de l’intérieur, qui ne produit aucun élément 
permettant de justifier que M. L disposait, à la date à laquelle le juge des référés a statué sur la 
requête, de ressources effectives de nature à lui permettre de subvenir aux besoins de sa famille, 
n’est pas fondé à soutenir qu’en jugeant que la sanction de révocation portait une atteinte grave 
et immédiate à la situation financière de M. L, le juge des référés a dénaturé les pièces du 
dossier.  
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4. En second lieu, pour retenir que la condition d’urgence était en l’espèce 
caractérisée, le juge des référés du tribunal administratif a écarté l’argumentation opposée par le 
ministre en défense, qu’il a analysée dans les visas et résumée dans les motifs de l’ordonnance, 
en jugeant qu’il ne ressortait pas des pièces du dossier que le comportement et la manière de 
servir de l’intéressé seraient susceptibles de porter gravement atteinte au fonctionnement de la 
police nationale. Par suite, le juge des référés, qui n’était pas tenu de répondre à tous les 
arguments invoqués devant lui, n’a pas entaché son ordonnance d’une insuffisance de motivation 
et d’une erreur de droit.  


 


Sur le moyen propre à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision : 


 


5. En premier lieu, le juge des référés, qui n’a pas refusé, contrairement à ce 
qu’indique le pourvoi, de tenir compte de l’existence et du caractère exécutoire de la sanction 
prononcée précédemment à l’encontre de l’intéressé mais qui a seulement évalué la portée qu’il 
convenait de lui donner en prenant notamment en compte le caractère non définitif de cette 
première décision de sanction, n’a pas commis d’erreur de droit.  


 


6. En second lieu, en estimant qu’il ressortait de l’ensemble des circonstances 
de fait que le moyen tiré de la disproportion de la sanction par rapport aux faits reprochés à M. L 
était de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision, le juge des référés, qui doit 
être regardé, eu égard à l’échelle des sanctions applicables, comme ayant implicitement procédé 
à la vérification que toutes les sanctions moins sévères que la sanction prononcée n’auraient pas 
été, en raison de leur insuffisance, hors de proportion avec les fautes commises, n’a dès lors pas 
commis d’erreur de droit et a porté sur les faits qui lui étaient soumis une appréciation 
souveraine exempte de dénaturation.  


 


7. Il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi du ministre de l’intérieur doit 
être rejeté.  


 
 


 
D E C I D E : 
-------------- 


 


 


  Article 1er : Le pourvoi du ministre de l'intérieur est rejeté. 


 


Article 2 : La présente décision sera notifiée au ministre de l'intérieur et à M. A L. 


 
Délibéré à l'issue de la séance du 14 décembre 2021 où siégeaient : 


M. Jean-Philippe Mochon, assesseur, présidant ; M. Olivier Yeznikian, conseiller d'Etat et 
Mme Flavie Le Tallec, maître des requêtes en service extraordinaire-rapporteure.  


 
Rendu le 30 décembre 2021. 
 


Le président :  
Signé : M. Jean-Philippe Mochon 
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   La rapporteure :  


Signé : Mme Flavie Le Tallec 
 


Le secrétaire : 
Signé : M. Bernard Longieras 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(4ème chambre) 
 


 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, des pièces et un mémoire enregistrés le 23 mai 2019, le 31 mai 2019 et 


le 15 avril 2020, M. J-A C, représenté par Me Bastard de Crisnay, demande au tribunal, dans le 
dernier état de ses écritures :  


 
1°) d’annuler l’arrêté n° 2019-116 du 19 avril 2019 par lequel le maire de la commune 


de Montfort-L’Amaury s’est opposé à la déclaration préalable de division en deux lots d’une 
parcelle cadastrée C 124, sise 31, route de Saint-Léger à Montfort-L’Amaury ; 


 
2°) de dire qu’il bénéficie d’une autorisation tacite pour procéder à la division en cause ; 
 
3°) d’annuler la délibération du conseil municipal de la commune de Montfort-


L’Amaury du 20 février 2019 réglementant les divisions de propriété dans la commune ; 
 
4°) de condamner la commune de Montfort-L’Amaury à lui verser la somme d’un euro 


en réparation du préjudice causé par les écrits diffamatoires contenus dans son mémoire en 
défense ; 
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5°) d’ordonner la suppression de passages du mémoire en défense qu’il estime injurieux 


et diffamatoires ; 
 


6°) de mettre à la charge de la commune de Montfort-L’Amaury la somme de 
4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.   
 
 


Il soutient que : 
 
- l’arrêté d’opposition attaqué n’ayant pas été transmis en préfecture contrairement aux 


dispositions de l’article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, et donc 
n’ayant pas été rendu exécutoire plus de deux mois après la date à laquelle son dossier 
était complet, il est bien fondé à se prévaloir d’une non-opposition tacite ; 


- le projet de division ne visait pas la création d’un lot destiné à être bâti, de sorte qu’il 
n’entrait pas dans le champ d’application de l’article L. 442-1 du code de l’urbanisme 
relatif aux lotissements ; si le conseil municipal peut dans certains secteurs protégés de la 
commune, instaurer un contrôle des divisions non destinées à la construction en vertu de 
l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme, cette délibération ne peut toutefois porter que 
sur les zones naturelles des PLU et subsidiairement les zones agricoles et non sur les 
zones urbanisées comme en l’espèce ; ainsi la délibération du 20 février instaurant une 
obligation de déclaration préalable des divisions foncières non constitutives de 
lotissement sur l’ensemble du territoire communal est illégale ; 


- l’arrêté d’opposition est entaché d’erreur de droit, les motifs retenus par le maire ne 
concernant pas l’atteinte aux sites et paysages que l’article L. 115-3 vise à préserver ; 


- l’article UR 3 du règlement du PLU, qui exige une largeur de 5 m pour les voies d’accès 
n’est pas applicable aux voies d’accès privatives ne desservant qu’un seul lot et ne peut 
par ailleurs être opposé en raison de son illégalité car elle est infondée et arbitraire ; 


-  l’arrêté attaqué est insuffisamment motivé en ce qui concerne le motif relatif à la clôture 
prévue pour séparer les deux terrains ; 


- le motif relatif à la clôture est entaché d’erreur de droit dès lors que la clôture ne relève 
pas de la déclaration préalable de division mais de travaux exemptés. 
 


Par un mémoire en défense enregistré le 27 mars 2020, la commune de Montfort-L’Amaury, 
représentée par Me Céline Lherminier, SCP Seban et associés, conclut au rejet de la requête, et 
ce qu’il soit mis à la charge de M. C la somme de 2 500 euros en application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Elle soutient à titre principal que les moyens ne sont pas fondés, et demande à titre 


subsidiaire que soient substitués aux motifs de la décision les motifs tirés de la fraude, le 
pétitionnaire ayant l’intention de construire sur les parcelles issues de la division, et le dossier de 
déclaration préalable déposé par M. C étant incomplet au regard des exigences posées par 
l’article R. 441-10 du code de l’urbanisme. 
 


Le 11 septembre 2020, les parties ont  été informées,  en application de l’article  R. 611-
11-1 du code de justice administrative, que l’affaire était susceptible d’être jugée au mois de 
décembre 2020 et que l’instruction était susceptible d’être close à compter du 5 octobre 2020. 
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Par une ordonnance du 8 octobre 2020, l’instruction a été close le même jour. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, 
- les conclusions de Mme Mathou, rapporteur public,  
- les observations de Me Baron, représentant la commune de Montfort-L’Amaury. 
 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 


 
1. M. C est propriétaire d’un terrain comprenant une maison d’habitation cadastré C 


124 et sis 31 route de Saint-Léger à Montfort-L’Amaury. Le 7 février 2019, il a déposé auprès 
des services de la commune une déclaration préalable de division, enregistrée sous les références 
n° DP 078 420 19 E0008 comprenant, selon la déclaration, un lot A en bordure de voie publique, 
d'une surface de 374 m2 destiné à rester non bâtie et supportant une servitude de passage au 
profit du lot B, et un lot B en fond de parcelle, d'une surface de 920 m2 déjà bâti, et sans 
intention de construire ou de démolir. Le dossier a été complété à la demande du service 
instructeur le 27 mars 2019. Par délibération du 20 février 2019, le conseil municipal de 
Montfort-L’Amaury a instauré, sur le fondement des dispositions de l’article L. 115-3 du code de 
l’urbanisme, une obligation de déclaration préalable des divisions foncières sans intention de 
construire sur l’ensemble du territoire de la commune. Par un arrêté du 19 avril 2019, pris en 
application de cette délibération et des dispositions de l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme 
le maire s’est opposé à la déclaration préalable de M. C, aux motifs que la servitude de passage 
permettant l’accès au lot B était d’une largeur de 4,30, ce qui n’était pas conforme à l’article UR 
3 du règlement du PLU, et que le projet de clôture portait atteinte à la bonne tenue de 
l’agglomération et à l’harmonie des paysages. M. C demande l’annulation de la délibération du 
20 février 2019 et de l’arrêté d’opposition à déclaration préalable du 19 avril 2019.  
  


Sur les conclusions dirigées contre la délibération du conseil municipal de la commune 
de Montfort-L’Amaury du 20 février 2019 : 


 
2. Aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : « Sauf en 


matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé 
contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de 
la décision attaquée. (…) » 
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3. Il ressort des pièces du dossier que la délibération en cause a été affichée le 
23 février 2019. Le délai de deux mois imparti pour exercer un recours pour excès de pouvoir 
contre celle délibération expirait donc le 23 avril 2019. Les conclusions dirigées contre cette 
délibération, enregistrées le 23 mai 2019, doivent donc être rejetées comme irrecevables pour 
tardiveté. 


 
 


Sur la légalité de l’arrêté d’opposition du 19 avril 2019 
 


4. En premier lieu, aux termes de l’article L. 115-3 du code de l’urbanisme : « Dans 
les parties de commune nécessitant une protection particulière en raison de la qualité des sites, 
des milieux naturels et des paysages, le conseil municipal peut décider, par délibération motivée, 
de soumettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à la déclaration préalable prévue par l'article 
L. 421-4, les divisions volontaires, en propriété ou en jouissance, d'une propriété foncière, par 
ventes ou locations simultanées ou successives qui ne sont pas soumises à un permis 
d'aménager. / L'autorité compétente peut s'opposer à la division si celle-ci, par son importance, 
le nombre de lots ou les travaux qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le 
caractère naturel des espaces, la qualité des paysages ou le maintien des équilibres biologiques. 
Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation des dispositions du présent article, 
l'autorité compétente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte. 
L'action en nullité se prescrit par cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant effectué la 
division. / Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
Il précise les divisions soumises à déclaration préalable et les conditions dans lesquelles la 
délimitation des zones mentionnées au premier alinéa est portée à la connaissance du public. »   
 


5. Les limites apportées par ces dispositions à la liberté de disposer de son bien ne sont 
justifiées, aux termes mêmes de la loi, que par l’intérêt général qui s’attache à la sauvegarde et à 
l’intégrité de sites et de milieux naturels, dans le but notamment d’en éviter le morcellement et la 
dénaturation. Elles n’ont donc pas vocation à permettre à l’autorité administrative d’instituer, par 
un système de déclaration préalable des divisions de terrains qui peut conduire, en cas de non-
respect des obligations ainsi instituées, à la déclaration de nullité des actes de vente ou de 
location, un régime de contrôle du respect des choix retenus dans les documents d’urbanisme 
réglementaires sur l’ensemble du territoire de la commune, y compris les zones urbanisées.  
 


6. Dans ces conditions, M. C est fondé à soutenir, par voie d’exception, que la 
délibération du 20 février 2019 instituant sur l’ensemble du territoire de la commune l’obligation 
de déclaration préalable des divisions foncières prévue par l’article L. 115-3 du code de 
l’urbanisme est entachée d’illégalité, et que, par conséquent, l’arrêté du 19 avril 2019, pris sur le 
fondement de cette délibération et des dispositions précitées, est dépourvu de base légale. 
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7. En second lieu, d’une part, aux termes de l’article L. 442-1 du code de l’urbanisme : 
« Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de 
plusieurs unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être 
bâtis ». Il résulte de cette disposition qu’un projet est susceptible de relever du régime du 
lotissement s’il est procédé à une division du terrain d’assiette en vue de l’implantation de 
nouveaux bâtiments, l’unité foncière s’entendant d’un îlot de propriété d’un seul tenant, composé 
d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même 
indivision. D’autre part, aux termes de l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme : « Lorsqu'une 
construction est édifiée sur une partie d'une unité foncière qui a fait l'objet d'une division, la 
demande de permis de construire tient lieu de déclaration préalable de lotissement dès lors que 
la demande indique que le terrain est issu d'une division. » 
 
 8. Il ressort des pièces du dossier, et notamment des indications portées sur le plan de 
masse du dossier de déclaration préalable, que la division foncière projetée par M. C consiste en 
la création d’un lot A destiné à demeurer non bâti et d’un lot B déjà construit. Si la commune de 
Montfort-L’Amaury fait valoir que M. C a clairement fait savoir lors de ses échanges avec les 
services de la commune qu’il avait pour intention d’édifier une construction sur le lot B ainsi 
créé, contrairement aux indications portées dans sa déclaration préalable, et ainsi entaché sa 
déclaration de fraude, cela n’est corroboré, en l’état de l’instruction, par aucune pièce du dossier. 
Il en résulte que la division opérée par M. C doit être considérée comme n’ayant pas pour objet 
de créer un lot destiné à être bâti, et donc non constitutive d’un lotissement. En toute hypothèse, 
à supposer que M. C, ou toute autre personne, entende ultérieurement déposer une demande de 
permis de construire sur le lot B ainsi créé, cette demande devra être précédée d’une déclaration 
préalable de lotissement, ou en tenir lieu. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la substitution de 
motifs et de base légale proposée par la commune de Montfort-L’Amaury.  
 
 9. En troisième lieu, dès lors qu’il résulte de ce qui vient d’être dit que la division 
foncière opérée par M. C n’était pas soumise à déclaration préalable, il n’y a pas lieu de faire 
droit à la substitution de motifs demandée par la commune de Montfort-L’Amaury, et tenant à 
l’incomplétude du dossier de déclaration préalable. 
 
 10. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la 
requête, que M. C est fondé à demander l’annulation de l’arrêté du 19 avril 2019.  
 
 
 Sur les conséquences des illégalités constatées :  
 


11. Le présent jugement n’implique pas que soit délivré à M. C un certificat de non-
opposition tacite. Les conclusions de la requête tendant à cette fin doivent par conséquent être 
rejetées.   
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Sur l’application des dispositions de l’article L. 741-2 du code de justice 


administrative : 
 


12. Aux termes de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881, rendu applicable par les 
dispositions de l’article L. 741-2 du code de justice administrative : « Ne donneront lieu à 
aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des 
débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. / 
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la 
suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il 
appartiendra à des dommages-intérêts. (…) »   


 
13. Les passages du mémoire en défense de la commune, au soutien de sa demande de 


substitution de motifs, alléguant de la part de M. C un détournement de procédure et une 
intention frauduleuse ne présentent pas, dans les circonstances de l’espèce, un caractère injurieux 
ni diffamatoires. Il y lieu par conséquent de rejeter les conclusions de M. C tendant à leur 
suppression, ainsi que sa demande de dommages et intérêts. 


 
 
Sur les frais liés à l’instance :  


  
14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de M. C, qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, 
les sommes demandées par la commune de Montfort-L’Amaury au titre des frais exposés par elle 
et non compris dans les dépens. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 
charge de la commune de Montfort-L’Amaury la somme de 1 500 euros au titre des mêmes frais.  
 
 


  
D E C I D E :  


 
 
 
Article 1er : L’arrêté du maire de Montfort-L’Amaury en date du 19 avril 2019 est 


annulé. 
 
Article 2 : La commune de Montfort-L’Amaury versera à M. C la somme de 


1 500 euros (mille cinq-cents euros) en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de M. C est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions de la commune de Montfort-L’Amaury au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. J-A C et à la commune de Montfort-


L’Amaury. 
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Délibéré après l'audience du 12 février 2021, à laquelle siégeaient : 
 
M. Gros, président, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Florent, premier conseiller,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 8 mars 2021. 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 


E. Jauffret 
 


 
 


 
Le président, 


 
signé 


 
L. Gros 


           
 


         Le greffier, 
 


Signé 
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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N° 1908205 et 1908650 
___________ 


  
M. J-M F et autre 
ASSOCIATION GRESSEY VILLAGE et autres 
___________ 


  
M. Jauffret 
Rapporteur 
___________ 


  
M. Maitre 
Rapporteur public 
___________ 
  
Audience du 1er octobre 2021 
Décision du 15 octobre 2021 
___________  
 
44-02-02-01-03 
D 
  


  
                                                  al  
  
  
  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Versailles 
  


(3ème chambre) 
  


 


   
Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête et des mémoires enregistrés le 25 octobre 2019, le 17 août 2020, le 


15 septembre 2020 et le 30 décembre 2020 sous le n°1908205, M. J-M F et la SCI Anteus, 
représentés par Me Bernard Lamorlette, demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 15 juillet 2019 du préfet des Yvelines portant 


enregistrement de la demande de la SCEA Ferme d’Olivet relative à l’exploitation d’un 
élevage de 40 000 emplacements de poules pondeuses à Gressey ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 500 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
- ils ont intérêt à agir en application de l’article R. 514-3-1 du code de 


l’environnement en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même 
code ; 


- l’arrêté attaqué a été signé par une autorité incompétente, son auteur ayant reçu une 
délégation de signature trop imprécise, ne couvrant pas les autorisations d’installations 
classées pour la défense de l’environnement et non publiée ; 
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- il est entaché de vice de procédure en raison de l’incomplétude du dossier de 
demande d’enregistrement au regard des dispositions de l’article L. 512-46-4 alinéas 3, 5 et 7 
du code de l’environnement dès lors que : 


 il a été considéré à tort que le maire de Gressey n’avait pas émis d’avis alors 
qu’il avait émis un avis défavorable ; 


 le dossier ne justifiait pas suffisamment des capacités techniques et 
financières de la SCEA Ferme d’Olivet ; 


 la SCEA Ferme d’Olivet ne justifie pas avoir sollicité l’avis de la commune 
de Gressey en tant que propriétaire du chemin rural inclus dans l’assiette du projet ;   


 le plan d’ensemble du projet n’était pas à la bonne échelle ; 
- l’avis du conseil municipal de la commune de Boissets n’a pas été pris en 


considération ; 
- il méconnaît l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement en ce que la demande 


aurait dû être instruite selon la procédure de l’autorisation environnementale ; 
- les dispositions des articles L. 511-1 et L. 512-7-3 du code de l’environnement ont 


été méconnues, le projet étant susceptible d’avoir un impact dommageable sur 
l’environnement, la commodité du voisinage, la santé et la salubrité publiques et la SCEA 
Ferme d’Olivet n’ayant pas les capacités techniques et financières suffisantes pour porter le 
projet, dans le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1.   


 
Par des mémoires en intervention enregistrés les 17 janvier, 22 février et 18 mai 


2021, la commune de Gressey, représentée par Me François Le Baut, demande que le tribunal 
fasse droit aux conclusions de la requête par les mêmes moyens, et conclut en outre à la mise 
à la charge de l’Etat d’une somme de 2 000 euros en application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir en outre que : 
- elle a intérêt à intervenir dans la procédure ; 
- les dispositions de l’article R. 512-46-18 du code de l’environnement ont été 


méconnues, dès lors qu’une décision tacite de refus était intervenue ; 
- l’arrêté attaqué ne tient pas compte de l’avis du conseil municipal du 23 avril 2019 ; 
- le projet de la SCEA Ferme d’Olivet ne prévoit pas d’espace extérieur suffisant 


pour les poules en application des normes européennes, le dossier étant erroné sur ce point ; 
- le dossier de demande d’enregistrement ne contient pas d’étude sonore. 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 27 juillet 2020, les 21 janvier, 23 mars et 


1er juin 2021, le préfet des Yvelines conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient à titre principal que la requête est irrecevable et à titre subsidiaire 


qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Par trois mémoires en défense, enregistrés le 2 septembre 2020, le 29 mars 2021 et le 


12 mai 2021, la SCEA Ferme d’Olivet, représentée par Me Coline Gérard, conclut au rejet de 
la requête et à ce que soit mise à la charge des requérants une somme de 4 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient à titre principal que la requête est irrecevable et à titre subsidiaire 


qu’aucun des moyens n’est fondé. 
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Par un courrier enregistré le 22 janvier 2021, le tribunal a été informé du décès en 
cours d’instance de M. F. 


 
Par un mémoire enregistré le 4 mai 2021, Mme V F, épouse de M. F, a déclaré 


reprendre l’instance. 
 
Par ordonnance du 20 mai 2021, l’instruction a été close le 3 juin 2021 à 10 heures. 
 
II. Par une requête et des mémoires enregistrés le 15 novembre 2019, le 4 février 


2020, le 21 juin 2021 et un mémoire récapitulatif enregistré le 21 juillet 2021, l’Association 
Gressey Village, M. et Mme L D, Mme N R et M. P V, représentés par Me Hervé Perret, 
demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 15 juillet 2019 du préfet des Yvelines portant 


enregistrement de la demande de la SCEA Ferme d’Olivet relative à l’exploitation d’un 
élevage de 40 000 emplacements de poules pondeuses à Gressey ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
- ils ont intérêt à agir ; 
- les dispositions du 2° de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement ont été 


méconnues en raison des erreurs et omissions sur la consistance exacte du parcellaire 
composant le tènement immobilier censé accueillir le projet d’élevage avicole litigieux ; 


- le dossier de demande d’enregistrement était incomplet au regard des dispositions 
du 5° de l’article R. 512-46-4 du code de l’environnement, en l’absence d’avis demandé au 
maire de Gressey en tant qu’autorité compétente en matière d’urbanisme et en tant que 
représentant de la commune propriétaire du chemin rural n°8 ; 


- les articles D. 161-15 et D. 161-16 du code rural et de la pêche ont été méconnus 
en l’absence d’autorisation du maire pour réaliser les travaux pour la réalisation d’un passage 
en sous-sol du chemin rural n°8 ; 


- les dispositions du 4° de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement ont été 
méconnues, en raison de l’absence de description suffisante des incidences notables du projet 
sur l’environnement ; 


- les dispositions du 7° de l’article R. 512-46-4 du code de l’environnement ont été 
méconnues, la SCEA Ferme d’Olivet ne justifiant pas de capacités financières suffisantes ; 


- l’avis émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques (CODERST) est irrégulier, la composition du CODERST 
n’étant pas conforme aux dispositions du 3° de l’article R. 1416-2 du code de la santé 
publique et certains de ses membres ayant siégé en qualité de « représentants des experts », 
alors qu’ils sont déjà membres du CODERST au titre des « personnalités qualifiés », en 
application du 4° de l’article R. 1416-2 du code de la santé publique ; 


- les dispositions de l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement ont été 
méconnues car la sensibilité du milieu aurait dû entraîner la soumission du projet à la 
procédure d’autorisation ; 


- les dispositions de l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement ont été 
méconnues, la prescription de l’arrêté consistant à créer un passage pour les poules sous le 
chemin rural n°8 nécessitant d’obtenir préalablement l’autorisation de la commune de 
Gressey ; 
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- le projet litigieux est incompatible avec les dispositions de l’article L. 111-11 du 
code de l’urbanisme et avec celles qui figurent aux articles A.17 du règlement du nouveau 
plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Gressey. 


 
Par des mémoires en intervention enregistrés le 18 juin 2021 et le 23 juillet 2021, la 


commune de Gressey, représentée par Me François Le Baut, demande que le tribunal fasse 
droit aux conclusions de la requête par les mêmes moyens, et conclut en outre à la mise à la 
charge de l’Etat d’une somme de 3 000 euros en application des dispositions de l’article                  
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir en outre que : 
- elle a intérêt à intervenir dans la procédure ; 
- les dispositions de l’article R. 512-46-18 du code de l’environnement ont été 


méconnues, dès lors qu’une décision tacite de refus était intervenue ; 
- que les dispositions de l’article R. 512-46-9 du code de l’environnement ont été 


méconnues, la décision étant intervenue plus de trente jours après la fin de la consultation du 
public ; 


- le projet de la SCEA Ferme d’Olivet ne prévoit pas d’espace extérieur suffisant 
pour les poules en application des normes européennes, le dossier étant erroné sur ce point ; 


- le dossier de demande d’enregistrement ne contient pas d’étude sonore. 
 
 Par deux mémoires en défense, enregistrés le 27 juillet 2020 et le 12 juillet 2021, et 


un mémoire (non communiqué), enregistré le 19 août 2021, le préfet des Yvelines conclut au 
rejet de la requête. 


 
Il soutient qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 2 septembre 2020, la SCEA Ferme d’Olivet, 


représentée par Me Coline Gérard, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la 
charge des requérants une somme de 4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 


 
Elle soutient qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Le 23 juin 2021, les parties ont été informées, en application de l’article R. 611-11-1 


du code de justice administrative, que l’affaire était susceptible d’être jugée au quatrième 
trimestre 2021 et que l’instruction était susceptible d’être close à compter du 23 juillet 2021. 


 
Par une ordonnance du 24 août 2021, l’instruction a été close le même jour. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu :  
- la directive  2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 


incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ; 
- le code rural et de la pêche ; 
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de la voirie routière ; 
- le code de la santé publique ; 
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- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Jauffret, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Maitre, rapporteur public ; 
- les observations de Me Douvreleur, représentant Mme F et la SCI Anteus, 
- les observations de Me Perret, représentant l’Association Gressey Village, M. et 


Mme D, Mme R et M. V, en présence de Mme M, présidente de l’association, 
- les observations de Me Le Baut, représentant la commune de Gressey, 
- les observations de Mme S, représentant le préfet des Yvelines et les 


éclaircissements apportés par Mme M, 
- les observations de Me Gérard, représentant la SCEA Ferme d’Olivet. 
 
Une note en délibéré, non communiquée, a été présentée le 5 octobre 2021 pour 


l’Association Gressey Village, M. et Mme D, Mme R et M. V (requête n°1908650). 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Le 12 octobre 2018, la SCEA Ferme d’Olivet, société spécialisée dans l’élevage 


avicole, a déposé une demande de permis de construire n° 078285 18 G 0003 en vue de la 
construction d’un poulailler, d’une fumière et de deux silos à grain sur son terrain situé 
« Chemin du bois de Cerisy » à Gressey. Le 1er février 2019, elle a par ailleurs déposé une 
demande d’enregistrement au titre de la législation des installations classées pour la protection 
de l’environnement, d’un élevage de 40 000 poules pondeuses sur ledit terrain. Par un arrêté 
du 24 avril 2019, le maire de Gressey a sursis à statuer sur la demande de permis de construire 
de la société. Par un arrêté du 15 juillet 2019, dont les requérants demandent l’annulation, le 
préfet des Yvelines a procédé à l’enregistrement de l’élevage projeté par la SCEA au titre de 
la législation des installations classées pour la protection de l’environnement.  


 
Sur la jonction des requêtes : 
 
2. Les requêtes n° 1908205 et 1908650 portent sur la même décision. Ces requêtes 


ont fait l’objet d’une instruction commune et présentent à juger les mêmes questions. Il y a 
lieu de les joindre pour y statuer par un seul jugement. 


 
En ce qui concerne les interventions de la commune de Gressey : 
 
3. La commune de Gressey, sur le territoire duquel est projetée l’installation de 


l’élevage avicole de la SCEA Ferme d’Olivet, justifie d’un intérêt suffisant à l’annulation de 
l’arrêté du préfet des Yvelines en date du 15 juillet 2019. Ainsi ses interventions sont 
recevables. 


 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
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4. En premier lieu, il résulte de l’instruction que l’arrêté attaqué du 15 juillet 2019 a 
été signé par Mme V S, sous-préfète, chargée de mission auprès du préfet des Yvelines et 
secrétaire générale adjointe. Mme S a reçu par arrêté préfectoral n° 78-2018-09-24-001 du 24 
septembre 2018, publié le même jour au recueil n° 78-2018-131 des actes administratifs 
spécial, délégation de signature par le préfet des Yvelines à l’effet de signer, en cas d’absence 
ou d’empêchement du préfet ou du secrétaire général, ou pendant les permanences, tous 
arrêtés, décisions, actes, mesures concernant le département, à l’exception des déclinatoires de 
compétence, des arrêtés de conflit et des mesures de réquisition prises en application de la loi 
du 11 juillet 1938. Le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte doit donc être écarté 
comme manquant en fait. 


 
5. En deuxième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-18 du code de 


l’environnement : « Sauf s'il a décidé que la demande d'enregistrement sera instruite selon les 
règles de procédure prévues par les dispositions de la sous-section 2 de la section 1 du 
présent chapitre, le préfet statue dans un délai de cinq mois à compter de la réception du 
dossier complet et régulier. Il peut prolonger ce délai de deux mois, par arrêté motivé. / La 
décision de refus ou d'enregistrement est motivée notamment au regard des articles L. 512-7 
et L. 512-7-2 et notifiée au pétitionnaire. / A défaut d'intervention d'une décision expresse 
dans les délais mentionnés au premier alinéa, le silence gardé par le préfet vaut décision de 
refus. » 


 
6. La commune de Gressey soutient que la décision attaquée est intervenue au-delà 


du délai maximal de cinq mois imparti au préfet par les dispositions précitées, et que dès lors 
la demande d’enregistrement présentée le 1er février 2019 par la SCEA Ferme d’Olivet avait 
fait l’objet d’une décision implicite de refus. Toutefois, il résulte de l’instruction que le préfet 
des Yvelines a pris, le 20 mai 2019, soit moins de cinq mois après l’enregistrement de la 
demande, un arrêté de prorogation de l’instruction du dossier en cause de deux mois, 
prolongeant le délai d’instruction jusqu’au 1er septembre 2019. Il ne résulte d’aucun texte que 
l’entrée en vigueur de l’arrêté de prolongation du délai d’instruction, qui ne présente pas un 
caractère réglementaire, serait subordonnée à sa publication. Le moyen doit, par suite, être 
écarté. 


 
7. En troisième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-9 du code de l’environnement 


dans sa rédaction applicable à l’espèce : « La décision mentionnée à l'article L. 512-7-2 peut 
intervenir jusqu'à trente jours suivant la fin de la consultation du public organisée en 
application des dispositions du paragraphe 1 de la présente sous-section. (…) ». Aux termes 
de l’article L. 512-7-2 du même code : « Le préfet peut décider que la demande 
d'enregistrement sera instruite selon les règles de procédure prévues par le chapitre unique 
du titre VIII du livre Ier pour les autorisations environnementales (…) Le préfet notifie sa 
décision motivée au demandeur, en l'invitant à déposer le dossier correspondant. Sa décision 
est rendue publique. »  


 
8. La commune de Gressey ne peut utilement soutenir que la décision attaquée a été 


prise plus d’un mois après la fin de la consultation du public en méconnaissance des 
dispositions précitées de l’article R. 512-46-9, dès lors que cette décision n’a pas été prise par 
le préfet des Yvelines pour soumettre la demande de la SCEA Ferme d’Olivet à la procédure 
d’autorisation prévue par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de 
l’environnement.  


 







N° 1908205 et 1908650  7 
 


9. En quatrième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-3 du code de 
l’environnement : « « Dans tous les autres cas, il est remis une demande, en trois exemplaires 
augmentés du nombre de communes mentionnées à l'article R. 512-46-11, qui mentionne : 
(…) 2° L'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée (…) 4° Une description des 
incidences notables qu'il est susceptible d'avoir sur l'environnement, en fournissant les 
informations demandées à l'annexe II. A de la directive 2011/92/ UE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains projets 
publics et privés sur l'environnement. (…) » 


 
10. D’une part, l’Association Gressey Village, M. et Mme D, Mme R et M. V font 


valoir que le périmètre de l’installation figurant dans le dossier de demande d’enregistrement 
et dans l’arrêté attaqué ne coïncident pas, le dossier de demande intégrant dans l’installation 
les parcelles cadastrées section ZA n°6, n°7, n°8, n°81, n°84, n°107 et n°108, et l’arrêté y 
intégrant les parcelles cadastrées section ZA n°6, n°7, n°81, n°84, n°104, n°107, n°108. 
Toutefois, il résulte de l’instruction qu’à la suite de l’enquête publique et en réponse à une 
demande d’information du service instructeur, M. L, gérant de la SCEA Ferme d’Olivet, a 
précisé n’être pas propriétaire de la parcelle ZA n°8, située entre les parcelles ZA n°7 et ZA 
n°81 mais l’exploiter sans bail depuis 1991. C’est pourquoi la parcelle ZA n°8 a été retirée du 
périmètre et remplacée par la parcelle ZA n°104 appartenant à M. L, et également située entre 
les parcelles ZA n°7 et ZA n°81 afin d’assurer la continuité de l’exploitation. Par ailleurs, le 
chemin rural n°8 appartenant à la commune figure sur les plans fournis par la SCEA Ferme 
d’Olivet, qui ne l’a pas intégrée dans les parcelles du projet.  


 
11. D’autre part, les requérants soutiennent également que le dossier de demande ne 


décrit pas suffisamment les incidences notables du projet sur l’environnement. Toutefois, si 
les requérants critiquent la présentation selon eux inexacte faite par la SCEA pétitionnaire de 
l’impact environnemental de son projet, il résulte de l’instruction que la demande 
d’enregistrement contient des informations détaillées sur les incidences possibles de 
l’exploitation envisagée sur l’environnement et les mesures prises pour les éviter et y 
remédier, notamment ce qui concerne les fientes, le traitement des eaux et les nuisances 
sonores et olfactives. Contrairement à ce que soutiennent les requérants, les fientes ne feront 
pas l’objet d’un épandage mais d’une transformation en engrais organique, destiné à être 
commercialisé.  


 
12. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré l’incomplétude du dossier de 


demande d’enregistrement au regard des dispositions de l’article R. 512-46-3 du code de 
l’environnement doit être écarté. 


 
13. En cinquième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-4 du code de 


l’environnement : « A chaque exemplaire de la demande d'enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : (…) / 3° Un plan d'ensemble, à l'échelle de 1/200 au minimum, 
indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de 
celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants, le tracé des réseaux enterrés 
existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau. Une échelle plus réduite peut, à la requête 
du pétitionnaire, être admise par l'administration ; (…) / 5° Dans le cas d'une installation à 
implanter sur un site nouveau, la proposition du demandeur sur le type d'usage futur du site 
lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné de l'avis du propriétaire, 
lorsqu'il n'est pas le demandeur, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme. Ces avis sont 
réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-
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cinq jours suivant leur saisine par le demandeur (…)  / 7° Les capacités techniques et 
financières de l'exploitant (…) » Aux termes de l’article L. 161-1 du code de la voirie routière 
: « Les chemins ruraux appartiennent au domaine privé de la commune. Ils sont affectés à la 
circulation publique et soumis aux dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code 
rural et de la pêche maritime. » Les inexactitudes, omissions ou insuffisances affectant le 
dossier de demande d’autorisation ne sont susceptibles de vicier la procédure et ainsi 
d’entacher d’irrégularité l’autorisation que si elles ont pour effet de nuire à l’information 
complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision 
de l’autorité administrative. 


 
14. S’agissant des pièces prévues par le 3° de l’article R. 512-46-4 du code de 


l’environnement, il est constant que le dossier d’enregistrement ne contient qu’un plan 
d’ensemble à l’échelle 1/1000. Toutefois, il résulte de l’instruction que la SCEA Ferme 
d’Olivet avait sollicité, dans le courrier d’enregistrement du 2 janvier 2019 et dans le 
formulaire de demande d’enregistrement déposé à la préfecture, le droit de présenter un plan 
d’ensemble à une échelle plus réduite conformément aux dispositions précitées qui prévoient 
expressément qu’il puisse être dérogé à la production d’un plan au 1/200 sur demande du 
pétitionnaire. Cette dérogation a été implicitement accordée par le préfet en prenant l’arrêté 
d’enregistrement attaqué. Par suite, le moyen tiré du caractère erroné du plan d’ensemble doit 
être écarté. 


 
15. S’agissant des pièces prévues par le 5° de l’article R. 512-46-4 du code de 


l’environnement, il résulte de l’instruction que M. L a, pour le compte de la SCEA Ferme 
d’Olivet dont il était le gérant, saisi le maire de Gressey pour avis le 28 mars 2018, demande 
reçue en mairie le 5 avril suivant. Dès lors, un tel avis était réputé émis le 19 mai 2018. Par 
suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le dossier aurait dû comporter l’avis 
tardif de la commune de Gressey émis le 22 mai 2018. Au demeurant, l’avis émis tardivement 
par la commune ne portait pas sur le type d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise 
à l'arrêt définitif. De plus, l’arrêté vise l’avis défavorable émis par le conseil municipal de 
Gressey le 23 avril 2019 sur le projet dans le cadre de la procédure d’enregistrement. Par 
ailleurs, si la SCEA Ferme d’Olivet n’a pas sollicité l’avis de la commune de Gressey en tant 
que propriétaire du chemin rural n°8, il résulte de l’instruction, d’une part, que le maire de 
Gressey a adressé au préfet des Yvelines un courrier faisant part de l’opposition de la 
commune, et d’autre part, que l’arrêté contesté contient des prescriptions concernant ce 
chemin, consistant à l’installation d’une clôture et d’un tunnel, destinées à tenir compte de ce 
que le chemin en cause ne fait pas partie du terrain d’assiette du projet. Dans ces conditions, il 
ne résulte pas de l’instruction que l’absence au dossier de demande de l’avis émis tardivement 
par le maire en qualité d’autorité d’urbanisme et l’absence de demande d’avis au maire en tant 
que représentant de la commune propriétaire du chemin rural n°8 auraient nui à l’information 
complète de la population ou auraient été de nature à exercer une influence sur la décision de 
l’autorité administrative. Enfin, le dossier de demande précise que le type d’usage futur en cas 
d’arrêt définitif d’activité du site sera une transmission à un autre exploitant ou la cessation de 
l’activité avec mesure de sécurisation et remise en état du site afin qu’il ne présente ni danger 
ni nuisances. 


 
16. S’agissant des pièces prévues par le 7° de l’article R. 512-46-4 du code de 


l’environnement, il résulte de ces dispositions que le pétitionnaire est tenu de fournir, à 
l’appui de sa demande, des indications précises et étayées sur ses capacités techniques et 
financières. Par ailleurs, il appartient au juge du plein contentieux des installations classées 
pour la protection de l’environnement d’apprécier le respect des règles relatives à la forme et 
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à la procédure régissant la demande d’autorisation au regard des circonstances de fait et de 
droit en vigueur à la date de délivrance de l’autorisation. Les obligations relatives à la 
composition du dossier de demande d’enregistrement d’une installation classée relèvent des 
règles de procédure. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances affectant ce dossier ne sont 
susceptibles de vicier la procédure et ainsi d’entacher d’irrégularité l’autorisation que si elles 
ont eu pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si elles ont été de 
nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative. Eu égard à son 
office, le juge du plein contentieux des installations classées peut prendre en compte la 
circonstance, appréciée à la date à laquelle il statue, que de telles irrégularités ont été 
régularisées. 


 
17. S’agissant des capacités techniques et financières, le dossier de demande 


mentionne que M.M J-Let C L, gérants de la SCEA Ferme d’Olivet, ont suivi, pour l’un, une 
formation « Ingénieur » et, pour l’autre, une formation « Technicien ». En outre, la société 
exploite un site avicole à Gambais depuis 1963. Ensuite, si le coût global de l’exploitation 
envisagée à Gressey est estimé à 1 642 000 euros, il ressort du dossier d’enregistrement que le 
projet sera financé intégralement par un prêt, dont l’accord de principe de la banque est 
produit en annexe 3, et qu’une étude de la viabilité économique du projet, produite également 
en annexe 3, a conclu à un revenu annuel positif avant impôt. Par suite, et contrairement à ce 
que soutiennent les requérants, la SCEA Ferme d’Olivet a suffisamment précisé les capacités 
techniques et financières qu’elle entendait mettre en œuvre pour la réalisation de son projet. Il 
résulte de tout ce qui précède que le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions 
précitées doit être écarté. 


 
18. En sixième lieu, aux termes de l’article D. 161-15 du code rural et de la pêche : 


« Nul ne peut, sans autorisation délivrée par le maire, faire aucun ouvrage sur les chemins 
ruraux et notamment ouvrir, sur le sol de ces chemins ou de leurs dépendances, aucune 
fouille ou tranchée ou enlever de l'herbe, de la terre, du gravier, du sable ou autres 
matériaux, y installer des canalisations, y faire aucun dépôt, de quelque nature que ce soit, y 
étendre aucune espèce de produits ou matières. » Aux termes de l’article D. 161-16 du même 
code : « « Nul ne peut sans autorisation du maire : 1° Ouvrir des fossés ou canaux le long des 
chemins ruraux (…) » 


 
19. Les autorisations ou enregistrement étant en vertu de l’article L. 514‑19 du code 


de l’environnement accordés sous réserve des droits des tiers, l’Association Gressey Village, 
M. et Mme D, Mme R et M. V ne peuvent utilement se prévaloir de ce que le maire de 
Gressey n’aurait pas accordé d’autorisation pour la réalisation d’un passage souterrain pour 
les poules sous le chemin rural n°8. 


 
20. En septième lieu, aux termes de l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement : 


« L'arrêté d'enregistrement est pris par le préfet après avis des conseils municipaux 
intéressés. (…) » Aux termes de l’article R. 512-46-11 du même code : « Le préfet transmet, 
dans les quinze jours suivant la réception du dossier complet et régulier, un exemplaire de la 
demande et du dossier d'enregistrement pour avis au conseil municipal de la commune où 
l'installation est projetée à celui des communes concernées par les risques et inconvénients 
dont l'établissement peut être la source et au moins à celles dont une partie du territoire est 
comprise dans un rayon d'un kilomètre autour du périmètre de l'installation concernée. / Ne 
peuvent être pris en considération que les avis exprimés et communiqués au préfet par le 
maire dans les quinze jours suivant la fin de la consultation du public. » 
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21. D’une part, l’arrêté contesté vise l’avis défavorable émis par le conseil municipal 
de Gressey le 23 avril 2019. D’autre part, il résulte de l’instruction que le conseil municipal 
de Boissets a été consulté au titre des dispositions précitées du code de l’environnement mais 
n’a pas fait connaître son avis sur le projet litigieux dans le délai imparti. Dans ces conditions, 
les moyens tirés de ce que le préfet n’aurait pas pris en compte les avis émis par les conseils 
municipaux de Gressey et Boissets doivent être écartés.  


 
22. En huitième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-17 du code de 


l’environnement : « (…) Lorsque le préfet envisage d'édicter, en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 512-7-3, des prescriptions particulières aménageant les prescriptions 
générales fixées par le ministre chargé des installations classées, il saisit le conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. Le préfet peut 
également le saisir lorsqu'il l'estime nécessaire en raison des enjeux du projet. (…) ».  Aux 
termes de l’article R. 1416-2 du code de la santé publique : « Le conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques est présidé par le préfet (…).  / Il 
comprend : / 1° Six représentants des services de l'Etat ; / 1° bis Le directeur général de 
l'agence régionale de santé ou son représentant ; / 2° Cinq représentants des collectivités 
territoriales ; / 3° Neuf personnes réparties à parts égales entre des représentants 
d'associations agréées de consommateurs, de pêche et de protection de l'environnement, des 
membres de professions ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil et des 
experts dans ces mêmes domaines ; / 4° Quatre personnalités qualifiées, dont au moins un 
médecin. / Le préfet peut nommer des suppléants aux membres désignés au titre du 4° dans 
les mêmes conditions que les membres titulaires. / (…) / En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. » Aux termes de l’article R.133-10 du code des relations 
entre le public et l’administration, applicable au conseil départemental de l'environnement et 
des risques sanitaires et technologiques « le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des 
membres composant la commission sont présents, y compris les membres prenant part aux 
débats au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle, ou ont donné mandat ». 


 
23. D’une part, il résulte de l’instruction que 21 des 26 membres du conseil 


départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) 
étaient présents lors de la séance du 25 juin 2019 au cours de laquelle le comité a émis son 
avis sur le projet. L’Association Gressey Village, M. et Mme D, Mme R et M. V ne sont donc 
pas fondés à soutenir que l’avis du CODERST était irrégulier faute de quorum. 


 
24. D’autre part, il résulte de l’arrêté préfectoral n°2018243-0003 du 31 août 2018 


portant renouvellement de la composition du CODERST et de l’arrêté préfectoral du 20 mai 
2019 n° 78-2019-05-20-004, régulièrement publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, modifiant partiellement la composition de cet organisme, que les personnes ayant 
siégé au cours de la séance du CODERST du 25 juin 2019 avaient été régulièrement désignés 
à cette fin. Par ailleurs, il ressort de la lecture des arrêtés fixant la composition du CODERST 
qu’il est prévu que siège en qualité d’expert au sens du 3° de l’article R. 1416-2 du code de la 
santé publique un représentant du service départemental d’incendie et de secours (SDIS), ce 
qui porte à neuf les membres désignés au titre des représentants d'associations agréées de 
consommateurs, de pêche et de protection de l'environnement, des membres de professions 
ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil et des experts dans ces mêmes 
domaines, répartis à parts égales. Enfin, si les requérants font valoir que certains membres du 
CODERST sont désignés dans le procès-verbal comme « représentants des experts », alors 
qu’ils sont membres du CODERST au titre des « personnalités qualifiés », en application du 
4° de l’article R. 1416-2 du code de la santé publique, le caractère erroné ou imprécis dans le 
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procès-verbal, de la qualité au titre de laquelle ont siégé certains membres est sans incidence 
sur la légalité de l’avis émis dès lors que ces derniers avaient régulièrement désignés pour 
siéger au sein du CODERST. Le moyen tiré de l’irrégularité de l’avis émis par le CODERST 
doit donc être écarté. 


 
25. En neuvième lieu, aux termes de l’article L. 512-7-2 du code de 


l’environnement : « Le préfet peut décider que la demande d'enregistrement sera instruite 
selon les règles de procédure prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier pour les 
autorisations environnementales : / 1° Si, au regard de la localisation du projet, en prenant 
en compte les critères mentionnés à l'annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 
2011 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 
l'environnement, la sensibilité environnementale du milieu le justifie ; / 2° Ou si le cumul des 
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux situés 
dans cette zone le justifie ; / 3° Ou si l'aménagement des prescriptions générales applicables 
à l'installation, sollicité par l'exploitant, le justifie ; » Aux termes de l’article R. 512-46-9 du 
même code : « Lorsque l'application des critères pertinents mentionnés à l'annexe de l'article 
R. 122-3-1 conduit à soumettre à évaluation environnementale le projet concerné par la 
demande d'enregistrement, le préfet prend la décision mentionnée à l'article L. 512-7-2 
jusqu'à quinze jours après la fin de la consultation du public organisée en application des 
dispositions du paragraphe 1 de la présente sous-section.  (…) » 


 
26. En l’espèce, il est constant que le projet soumis à enregistrement concerne une 


installation destinée à l’élevage intensif de volailles disposant de 40 000 emplacements par 
poule, soit en-deçà du seuil des 60 000, fixé par le point 17 de l’annexe I de la directive 
2011/92/UE du 13 décembre 2011, à partir duquel de telles installations doivent 
obligatoirement faire l’objet d’une évaluation environnementale en application des 
dispositions de l’article 4 paragraphe 1 de cette directive. 


 
27. Il résulte toutefois des dispositions citées ci-dessus au point 25 que si les 


installations soumises à enregistrement sont, en principe, dispensées d’une évaluation 
environnementale préalable à leur enregistrement, le préfet, saisi d’une demande 
d’enregistrement d’une installation, doit se livrer à un examen particulier du dossier afin 
d’apprécier, notamment au regard de la localisation du projet et de la sensibilité 
environnementale de la zone d’implantation ou du cumul des incidences du projet avec celles 
d’autres projets d’installations, ouvrages ou travaux situés dans la même zone, qui constituent 
également des critères mentionnés à l’annexe III de la directive, si une évaluation 
environnementale donnant lieu, en particulier, à une étude d’impact, est nécessaire. 


 
28. Aux termes de l’annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 


précitée : « Critères de sélection visés à l’article 4, paragraphe 3 (…) 1. Caractéristiques du 
projet / Les caractéristiques des projets doivent être considérés notamment par rapport : (…) 
a) à la dimension du projet ; (…) c) à l'utilisation des ressources naturelles, en particulier le 
sol, les terres, l'eau et la biodiversité ; d) à la production de déchets ; e) à la pollution et aux 
nuisances ; (…) g) aux risques pour la santé humaine (dus, par exemple, à la contamination 
de l'eau ou à la pollution atmosphérique). / 2. Localisation  des  projets / La  sensibilité  
environnementale  des  zones  géographiques  susceptibles  d'être   affectées  par  le  projet  
doit  être  considérée  en  prenant  notamment  en  compte:  a)  l'utilisation  existante  et  
approuvée  des  terres ; b)  la richesse relative, la disponibilité, la qualité et la capacité de 
régénération des  ressources  naturelles de  la  zone  (y  compris  le  sol,  les  terres, l'eau  et  
la  biodiversité)  et  de  son  sous-sol ; c)  la  capacité  de  charge  de  l'environnement  
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naturel,  en  accordant  une  attention  particulière  aux  zones  suivantes: i)  zones  humides,  
rives,  estuaires ; ii)  zones  côtières  et  environnement  marin ; iii)  zones  de  montagnes  et  
de  forêts ; iv)  réserves  et  parcs  naturels ; v)  zones  répertoriées  ou  protégées  par  la  
législation  nationale;  zones Natura  2000  désignées  par  les  États  membres  en  vertu  des  
directives  92/43/CEE  et  2009/147/CE ; i)  zones  ne  respectant  pas  ou  considérées  
comme  ne  respectant  pas  les  normes de qualité environnementale fixées par la législation 
de l'Union  et  pertinentes  pour  le  projet ; vii)  zones  à  forte  densité  de  population ; viii)  
paysages  et  sites  importants  du  point  de  vue  historique, culturel ou archéologique. / 3. 
Type  et  caractéristiques  de  l'impact  potentiel / Les  incidences  notables  probables  qu'un  
projet  pourrait  avoir  sur  l'environnement  doivent  être  considérées  en  fonction  des  
critères  énumérés  aux  points  1 et  2  de  la  présente  annexe,  par  rapport  aux  incidences  
du  projet  sur  les  facteurs  précisés  à  l'article  3,  paragraphe  1,  en  tenant  compte  de : 
a)  l'ampleur  et  l'étendue  spatiale  de  l'impact  (zone  géographique  et  importance  de  la  
population  susceptible  d'être  touchée,  par  exemple) ; b)  la  nature  de  l'impact ; c)  la  
nature  transfrontalière  de  l'impact ; d)  l'intensité  et  la  complexité  de  l'impact ; e)  la  
probabilité  de  l'impact ; f) le  début,  la  durée,  la  fréquence  et  la  réversibilité  attendus  
de  l'impact ; g)  le  cumul  de  l'impact  avec  celui  d'autres  projets  existants  et/ou  
approuvés ; h)  la  possibilité  de  réduire  l'impact  de  manière  efficace. » 


 
29. Tout d’abord, les requérants soutiennent que le projet litigieux emporte une 


pollution des sols et des eaux à cause des déjections et fientes des volailles et des nuisances 
pour la santé humaine. Toutefois, il résulte de l’instruction que, si le projet est en effet à 
l’origine d’effluents, ceux-ci seront pré-séchés sur un tapis de collecte, transformés en engrais 
organique puis stockés dans la fumière en projet avant d’être commercialisés, un accord de 
reprise des fientes par un exploitant agricole étant par ailleurs joint au dossier 
d’enregistrement. En outre, si les requérants font état du risque d’inondations particulièrement 
important à Gressey, et de nature à augmenter le risque de pollution, il résulte de l’instruction 
que le nettoyage des installations doit se faire en principe à sec, l’utilisation d’eau demeurant 
ainsi exceptionnelle et celle-ci, appliquée après un premier nettoyage à sec, sera en toute 
hypothèse peu chargée en azote. Une fosse de 10 m² est par ailleurs prévue pour le stockage 
des eaux de lavage.  


 
30. Par ailleurs, il résulte de l’instruction que la zone naturelle d'intérêt écologique, 


faunistique et floristique (ZNIEFF) la plus proche du projet se situe à un peu plus d’un 
kilomètre au sud, et la mare la plus proche à un kilomètre également. Le site Natura 2000, le 
plus proche est la forêt de Rambouillet située à 10km. Il n’est pas établi, en l’état de 
l’instruction, que ces zones seraient susceptibles d’être impactées par le projet. Si par ailleurs 
les requérants font valoir que le projet se situe en zone vulnérable s'agissant du programme 
d'action Nitrates et à proximité de deux espaces boisés classés, la forêt de Civry, et le bois de 
Cerisy, ces circonstances ne permettent pas, par elles-mêmes, de caractériser une sensibilité 
environnementale de ce secteur, d’autant qu’il n’est pas sérieusement contesté que la pression 
azotée sur le parcours des volailles sera de 133 kg d’azote par hectare, soit inférieure au 
maximum toléré de 170 kg en zone vulnérable. S’agissant des nuisances sonores et olfactives, 
la partie du bâtiment la plus proche d’une habitation est située à une distance de plus de 240 
mètres, pour une distance réglementaire de 100 mètres et le parcours extérieur, qui s’étend sur 
une vingtaine d’hectares, en est encore plus éloigné. Enfin, si les requérants soutiennent que le 
projet sera une entrave au passage des animaux de la forêt de Millemont à la forêt d’Anet 
(forêt de Dreux), l’existence d’un important passage d’animaux sur le site du projet n’est 
nullement étayée. Par suite, à défaut d’établir la sensibilité environnementale présentée par le 
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site, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le préfet aurait dû mettre en œuvre les 
dispositions de l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement. 


 
31. En dixième lieu, aux termes du règlement (CE) n°1028/2006 concernant les 


normes de commercialisation applicables aux œufs, « Les « œufs de poules élevées en plein 
air » doivent être produits dans des exploitations remplissant au minimum les conditions 
fixées à l'article 4 de la directive 1999/74/CE du Conseil. Les conditions suivantes doivent 
notamment être remplies: (…) / La densité de peuplement de l’espace extérieur ne peut à 
aucun moment excéder 2 500 poules par hectare de terrain mis à leur disposition, soit une 
poule par 4 mètres carrés. » 


 
32. Les requérants ne peuvent utilement se prévaloir de la méconnaissance de ces 


dispositions, qui n’instituent aucune règle environnementale mais uniquement des normes de 
commercialisation. En tout état de cause, il résulte de l’instruction que le projet litigieux 
s’étend sur une surface totale de 20,6142 ha, soit 206 142 m², et que les bâtiments en projet 
occuperont, sur ces parcelles, une surface de 3 371,56 m². Dès lors, la surface extérieure 
disponible après construction sera finalement de 202 770,44 m², et ainsi, chaque poule 
disposera de 5,07 m² environ. 


 
33. En onzième lieu, la commune de Gressey ne peut utilement se prévaloir du 


règlement sanitaire départemental des Yvelines, qui en vertu des dispositions des articles               
L. 1311-1 et L. 1311-2 du code de la santé publique, ne s’applique pas aux exploitations 
relevant de la police spéciale des installations classées pour la protection de l’environnement. 


 
34. En douzième lieu, aux termes l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement : « 


(…) En vue d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas 
échéant, à l'article L. 211-1, le préfet peut assortir l'enregistrement de prescriptions 
particulières complétant ou renforçant les prescriptions générales applicables à l'installation. 
/ Dans les limites permises par la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, ces 
prescriptions particulières peuvent aussi inclure des aménagements aux prescriptions 
générales justifiés par les circonstances locales. Dans ces deux cas, le préfet en informe 
l'exploitant préalablement à la clôture de l'instruction de la demande. Dans le second cas, il 
consulte la commission départementale consultative compétente. / Le préfet ne peut prendre 
l'arrêté d'enregistrement que si le demandeur a justifié que les conditions de l'exploitation 
projetée garantiraient le respect de l'ensemble des prescriptions générales, et éventuellement 
particulières, applicables. Il prend en compte les capacités techniques et financières que le 
pétitionnaire entend mettre en œuvre, à même de lui permettre de conduire son projet dans le 
respect des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, et 
d'être en mesure de satisfaire aux obligations de l'article L. 512-7-6 lors de la cessation 
d'activité. (…) ». 


 
35. Il résulte des dispositions précitées qu’il appartient au juge de vérifier la 


pertinence des modalités selon lesquelles le pétitionnaire prévoit de disposer de capacités 
financières et techniques suffisantes pour assumer l’ensemble des exigences susceptibles de 
découler du fonctionnement, de la cessation éventuelle de l’exploitation et de la remise en état 
du site, au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.  


 
36. D’une part, il résulte de ce qui a été dit au point 24 que la SCEA Ferme d’Olivet 


doit être regardée comme ayant suffisamment établi les capacités techniques et financières 
qu’elle entend mettre en œuvre. 
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37. D’autre part, les requérants allèguent qu’en raison de ses caractéristiques et de sa 


localisation, le projet serait susceptible d’avoir un impact dommageable sur l’environnement 
avoisinant mais également sur la commodité du voisinage, la santé et la salubrité publiques. 
Toutefois, il résulte de ce qui a été dit précédemment ainsi que de l’arrêté attaqué, lequel 
prévoit l’aménagement, le complément et le renforcement des prescriptions générales de 
l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 pour protéger les intérêts listés à l’article L. 511-1 du 
code de l’environnement, que l’impact du projet litigieux sur l’environnement reste limité. Par 
suite, ce moyen doit être écarté. 


 
38. En douzième lieu, les autorisations étant en vertu de l’article L. 514-19 du code 


de l’environnement accordées sous réserve des droits des tiers, l’Association Gressey Village, 
M. et Mme D, Mme R et M. V ne peuvent utilement faire valoir, au soutien de leur moyen 
tenant à la méconnaissance des dispositions de l’article L. 512-7-3 du code de 
l’environnement par les prescriptions de la décision contestée, que le maire de Gressey n’a 
pas accordé d’autorisation pour la réalisation d’un passage souterrain pour les poules sous le 
chemin rural n°8. 


 
39. En treizième lieu, en vertu du premier alinéa de l’article L. 152-1 du code de 


l’urbanisme, le règlement et les documents graphiques du plan local d’urbanisme sont 
opposables à l’ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées 
dans le plan. Il en résulte que lorsque l'autorité administrative est saisie d'une demande 
d'autorisation d’exploitation d’une telle installation classée située en zone urbaine, elle doit 
apprécier notamment la compatibilité des activités exercées avec le caractère de la zone, tel 
que fixé par le plan local d'urbanisme, en tenant compte des prescriptions que le préfet a pu 
imposer à l’exploitation. Aux termes de l’article L. 514-6 du code de l’environnement : « I. – 
Les décisions prises en application des articles L. 512-7-3 à L. 512-7-5, L. 512-8, L. 512-12, 
L. 512-13, L. 512-20, L. 513-1, L. 514-4, du I de l'article L. 515-13 et de l'article L. 516-1 
sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. / Par exception, la compatibilité d'une 
installation classée avec les dispositions d'un schéma de cohérence territoriale, d'un plan 
local d'urbanisme, d'un plan d'occupation des sols ou d'une carte communale est appréciée à 
la date de l'autorisation, de l'enregistrement ou de la déclaration. (…) » L’article L. 111-11 
du code de l’urbanisme dispose : « Lorsque, compte tenu de la destination de la construction 
ou de l’aménagement projeté, des travaux portant sur les réseaux publics de distribution 
d’eau, d’assainissement ou de distribution d’électricité sont nécessaires pour assurer la 
desserte du projet, le permis de construire ou d’aménager ne peut être accordé si l’autorité 
compétente n’est pas en mesure d’indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique 
ou par quel concessionnaire de service public ces travaux doivent être exécutés. (…) » 


 
40. Il résulte de ces dispositions que l’Association Gressey Village, M. et Mme D, 


Mme R et M. V ne peuvent utilement soutenir, comme ils le font dans leur mémoire 
récapitulatif, que le projet est incompatible avec le plan local d’urbanisme de la commune de 
Gressey approuvé le 31 mai 2021. Par ailleurs, il ne résulte pas de l’instruction que le maire 
de Gressey ne serait pas en mesure d’indiquer dans quel délai, par quelle collectivité publique 
ou par quel concessionnaire les travaux portant sur les réseaux publics, à les supposer 
nécessaires, pourraient être réalisés. Il en résulte que le moyen selon lequel le projet serait 
incompatible avec la réglementation d’urbanisme doit être écarté dans ses deux branches. 
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41. Il résulte de tout ce qui précède et sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de 
non-recevoir opposées en défense, que les conclusions à fin d’annulation des requêtes 
enregistrées sous les n° 1908205 et 1908650 doivent être rejetées. 


 
Sur les frais liés à l’instance : 
 
42. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas dans les présentes instances la 
partie perdante, les sommes demandées par les requérants au titre des frais exposés par eux et 
non compris dans les dépens. Elles font également obstacle à ce que soient accueillies les 
conclusions présentées sur leur fondement par la commune de Gressey, qui n'était pas partie 
mais intervenante. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner, dans le 
dossier n°1908205 Mme F et la SCI Anteus à verser à la SCEA Ferme d’Olivet une somme de 
1 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative, et, dans le dossier n°1908650, l’association Gressey Village, M. et Mme L D, 
Mme N R et M. P V à verser à la SCEA Ferme d’Olivet une somme de 1 000 euros en 
application de ces mêmes dispositions. 


 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er : Les interventions de la commune de Gressey au soutien des requêtes 


enregistrées sous les n°1908205 et 1908650 sont admises. 
 
Article 2 : La requête n°1908205 de M. F et de la SCI Anteus est rejetée. 
 
Article 3 : La requête n°1908650 de l’association Gressey Village, M. et Mme D, 


Mme R et M. V est rejetée. 
 
Article 4 : Mme F et de la SCI Anteus verseront à la SCEA Ferme d’Olivet une 


somme de 1 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 5 : L’Association Gressey Village, M. et Mme D, Mme R et M. V verseront à 


la SCEA Ferme d’Olivet une somme de 1 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 6 : Les conclusions de la commune de Gressey au titre de l’article L. 761-1 


sont rejetées. 
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Article 7 : Le présent jugement sera notifié à Mme V F, à la SCI Anteus, à 
l’Association Gressey Village, représentant unique des requérants, à la ministre de la 
transition écologique, à la commune de Gressey et à la SCEA Ferme d’Olivet. 


 
Copie en sera adressée au préfet des Yvelines. 
 
Délibéré après l'audience du 1er octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Jauffret, premier conseiller,  
Mme Amar-Cid, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 octobre 2021 


 
 


Le rapporteur, 
 


Signé 
 


E. Jauffret 
 


 
 


La présidente, 
 


Signé 
 


C. Rollet-Perraud 


 
La greffière, 


 
Signé 


 
A. Lloria 


 
La République mande et ordonne à la ministre de la transition écologique en ce qui le concerne 
et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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ls 


 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête enregistrée le 1er juillet 2019 sous le n°1905035, des mémoires 


enregistrés les 29 juillet 2019, 16 décembre 2020, 16 janvier 2021 et 20 janvier 2021, ainsi qu’un 
mémoire récapitulatif présenté sur le fondement des dispositions de l’article R. 611-8-1 du code 
de justice administrative, enregistré le 22 février 2021, et, enfin, un mémoire enregistré  
le 8 mars 2021, non communiqué, Mme M B, représentée par Me Kribeche Gauvain, demande 
au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) d’annuler la décision de licenciement prise à son encontre le 4 mars 2019 par le 


conseil départemental des Yvelines, ainsi que la décision rejetant implicitement le recours 
gracieux qu’elle a formé contre cette décision ; 


 
2°) d’enjoindre au département des Yvelines de la réintégrer et de lui proposer un poste 


équivalent à l’emploi de chef de service qu’elle occupait avant d’être licenciée ; 
 
3°) de mettre à la charge du département des Yvelines la somme de 3 000 euros au titre 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la mesure de licenciement est insuffisamment motivée dès lors qu’elle repose sur  


des faits inexistants, le poste qu’elle occupait ayant été supprimé trois ans auparavant et  
le département n’étant pas à même de décrire le prétendu poste qu’elle occupait au moment où  
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la mesure a été prise ; de même, la décision ne décrit pas les prétendus besoins du service 
justifiant la suppression du poste ; 


- cette décision a été prise au terme d’une procédure irrégulière dès lors, d’une part, 
qu’elle n’a pas été précédée de propositions effectives de reclassement préalable ;  


- d’autre part, l’avis émis par la commission consultative paritaire le 22 janvier 2019 est 
irrégulier dès lors qu’il repose sur le constat doublement erroné de la suppression d’un poste de 
chef de projet qui ne correspond pas à celui qu’elle occupait et de la mise en œuvre, au préalable, 
d’une procédure de reclassement qui n’a pas eu lieu ; enfin, l’avis de la commission permanente 
du 16 novembre 2018 sur lequel se fonde la commission consultative paritaire, qui se borne à 
mentionner la suppression de l’emploi « figurant dans le tableau en annexe 2 » de la délibération, 
lequel correspond à un poste de « chef de projet groupe 2 » correspondant au grade d’ingénieur 
principal, n’indique pas clairement que son poste est supprimé, ce qui a d’ailleurs été reproché 
par les représentants du personnel lors de la réunion du comité technique du 4 octobre 2018, 
ceux-ci se plaignant de l’absence de visibilité sur les postes supprimés ; 


- la décision est entachée d’erreur manifeste d’appréciation en tant qu’elle repose sur  
la suppression du poste de chef de projet qu’elle aurait occupé dès lors qu’elle n’occupait plus un 
tel poste depuis 2004, date de sa promotion au poste de chef de service ; par ailleurs,  
elle n’occupait plus de poste effectif depuis le mois d’octobre 2016, seule une mission de 
réhabilitation en lien avec le musée Maurice Denis lui ayant été confiée brièvement, sans que 
celle-ci n’ait été actée contractuellement ;  


- cette décision est entachée d’une erreur de droit en l’absence de proposition de 
reclassement sur un poste du département ou relevant de l’une de ses structures annexes comme 
l’établissement public interdépartemental ; 


- alors que le poste de chef de service qui a justifié, en dernier lieu, la conclusion de  
son contrat de travail à durée indéterminée en 2007 a été supprimé dès le mois d’octobre 2016, 
que, depuis cette date, elle n’occupait plus d’emploi, que la directrice des ressources humaines a 
même constaté lors de la réunion du comité technique du 4 octobre 2018 qu’une mission  
« sans contenu » lui avait été confiée « depuis plusieurs mois », et au regard des circonstances 
qui viennent d’être exposées, la décision, qui en réalité n’est pas fondée sur la suppression de  
son poste, procède d’un détournement de pouvoir ; 


- la mesure de licenciement a été prise en méconnaissance de l’article 39-3 du décret du 
29 décembre 2015 dès lors que l’intérêt du service attaché à la suppression du poste d’ingénieur 
principal sur laquelle elle repose, n’est pas établi et a été d’ailleurs contesté lors de la réunion du 
comité technique du 4 octobre 2018 ; des ingénieurs principaux ont d’ailleurs été recrutés avant 
son licenciement ; 


- la mesure de licenciement prise à son encontre n’est pas fondée sur une transformation 
du besoin ou de l’emploi et ne répond donc pas aux conditions du 2° de l’article 39-3 du décret 
du 29 décembre 2015 ; en outre, au regard de son expérience et des bonnes évaluations dont  
elle faisait l’objet, le département ne peut sérieusement faire valoir qu’elle n’aurait pas montré  
sa capacité d’adaptation ; 


- cette mesure est intervenue dans un contexte de harcèlement moral, marqué par  
sa « mise au placard » depuis 2016 ; cette situation a justifié la demande de protection 
fonctionnelle qu’elle a adressée au département et qui a été implicitement rejetée ; en effet,  
le poste de chef d’agence qu’elle occupait a été brutalement supprimé, dans le cadre de  
la réorganisation de la direction intervenue au mois d’octobre 2016 ; le conseil départemental n’a 
pas cherché effectivement à l’affecter, par la suite, sur un autre poste, malgré ce que la nouvelle 
équipe de direction a cherché à lui faire croire, et ainsi que l’allègue en défense le département ; 
il n’a notamment pas été envisagé concrètement de l’affecter sur le poste de chef du pôle  
« gestion technique bâtiments » ; elle a continué à diriger deux agences, de façon informelle 
jusqu’à la mi-janvier 2017 ; si un arrêté de délégation de signature du 9 janvier 2017 la désigne 
en qualité de chef de pôle, elle n’y a jamais été affectée et a été informée dès le 16 janvier 2017 
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de la suppression de ce poste ; elle a été évincée de toutes les réunions associant les chefs de 
service à compter du 23 janvier 2017 ; elle a été placée en arrêté de travail du 15 au  
28 février 2017 ; elle a sollicité à plusieurs reprises le service des ressources humaines afin que 
ses missions soient définies, y compris durant son arrêt de travail, sans obtenir de réponse ;  
si elle a accepté, le 23 février 2017, de participer à une mission concernant le musée  
Maurice Denis, elle a alerté le service des ressources humaines sur la nécessité de se voir 
proposer des perspectives au sein de la nouvelle organisation ; elle a en outre accompli avec 
difficulté cette mission du fait des changements de position adoptés par le directeur, qu’elle a 
également alerté, par mail du 12 mai 2017, quant au caractère nécessairement temporaire de  
cette mission et quant au fait que celle-ci n’occupait que partiellement son temps de travail ;  
elle a appris son affectation à un poste de chargé de mission auprès du directeur à la lecture de 
l’organigramme de la direction, transmis le 18 mai 2017, sans qu’un avenant à son contrat de 
travail ne lui ait été proposé ; elle n’a reçu aucune réponse à sa demande d’entretien formulée  
le 8 juin 2017 en vue de clarifier sa situation ; elle a fait l’objet, à compter du mois de  
septembre 2017, d’une mesure discriminatoire dans l’application du RIFSEEP ; si, suite  
au courrier qu’elle a adressé le 26 octobre 2017 au président du conseil départemental, elle a été 
reçue le 6 novembre 2017 par la directrice par intérim des ressources humaines, aucune suite n’a 
été donnée à cet entretien ; elle n’a pas bénéficié d’un bureau lors du déménagement des bureaux 
de la direction sur le site de Guyancourt et elle a été installée dans l’espace de travail occupé par 
le sous-directeur « travaux et interventions » et son assistante ; aucune mission ne lui était 
confiée ; son évaluation professionnelle au titre de l’année 2017 ne s’est pas déroulée dans  
des conditions normales ; lors de l’entretien, elle a été menacée de subir une mauvaise notation et 
un dossier construit en insuffisance professionnelle ; le bilan négatif opéré dans le compte-rendu 
d’entretien ne s’appuie sur aucun fait, dès lors qu’elle n’a pas été affectée sur un poste et que  
la mission de deux mois qui lui a été confiée ne reposait sur aucun critère mesurable et était 
dépourvue d’instruction claire ; elle a été placée en arrêt de travail du 23 janvier au  
13 avril 2018 ; à son retour, bien que positionnée comme chargée de mission, aucune mission ne 
lui a été confiée ; elle justifie de sa souffrance liée à ses conditions de travail par les arrêts  
de maladie qui lui ont été prescrits, les certificats établis par les médecins consultés,  
les procès-verbaux établis par la médecine du travail, ainsi que par les alertes émanant  
des représentants du personnel concernant les souffrances au travail ressenties par les agents au 
cours de l’année 2017 ; la mise en place du RIFSEEP, qui a augmenté la part variable, a entraîné 
une diminution du montant des indemnités versées en cas de maladie ; elle a ainsi subi une perte 
de revenus égale à 3 000 euros ; 


- la décision prise à son encontre procède enfin d’une discrimination en raison de  
son âge ; en effet, il résulte des publications opérées par le département via son directeur général 
des services et la direction des ressources humaines une volonté de rajeunir les effectifs, laquelle 
s’est notamment traduite par la création d’un « comex des moins de 35 ans » ; plusieurs autres 
agents de la direction âgés de plus de 50 ans ont été évincés des services ; 


- la substitution de motifs sollicitée en défense ne peut être accueillie dès lors que  
les conditions subordonnant la possibilité de licencier un agent contractuel sont limitativement 
énumérées à l’article 45 du décret du 29 décembre 2015 et que les garanties procédurales fixées 
par cet article, tenant à l’envoi d’une lettre recommandée et au respect du délai d’un mois pour 
répondre, n’ont pas été respectées ; en outre, le département n’était pas fondé à lui appliquer en 
2017, comme il a souhaité le faire, le nouveau régime indemnitaire mis en place dès lors que  
le décret d’application du RIFSEEP au cadre d’emplois des ingénieurs est intervenu  
le 27 octobre 2020 ; l’application de ce nouveau régime entraînant une perte de rémunération 
exclusivement lors des arrêts de travail pour maladie pendant lesquels, au-delà de 30 jours 
d’arrêt, les agents sont privés de leur part variable, la proposition contenue dans l’avenant qui lui 
a été soumis ne constitue pas une modification substantielle du contrat ; le département ne lui a 
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d’ailleurs pas présenté l’avenant en invoquant une nécessité réglementaire, ni ne l’a informée  
du risque qu’elle encourait d’être licenciée en cas de refus. 


 
 
Par des mémoires en défense enregistrés les 12 novembre 2020 et 18 janvier 2021, ainsi 


qu’un mémoire récapitulatif présenté sur le fondement des dispositions de l’article R. 611-8-1  
du code de justice administrative, enregistré le 18 février 2021, le département des Yvelines, 
représenté par Me Bazin, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de 
Mme B la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il fait valoir que les moyens soulevés par Mme B ne sont pas fondés et demande au 


tribunal de substituer au motif tiré de la suppression du poste de l’intéressée, figurant dans  
la mesure de licenciement attaquée, celui tiré du refus opposé par cette dernière à la proposition 
qui lui a été faite de modifier la structure de sa rémunération contractuelle afin de la mettre en 
conformité avec les dispositions de l’article 25 de la loi portant statut de la fonction publique, 
lesquelles imposaient la substitution de rémunérations principale et accessoire à la rémunération  
« globale » prévue par le contrat, ainsi qu’il résulte des observations formulées par la chambre 
régionale des comptes. Compte tenu du refus opposé par Mme B à la proposition de 
régularisation qui lui a été faite, il était tenu de la licencier sans procéder au préalable à  
des recherches en vue de la reclasser. 


 
 
II. Par une requête enregistrée le 25 août 2019 sous le n°1906710, des mémoires 


enregistrés les 16 décembre 2020, 16 janvier 2021 et 20 janvier 2021, ainsi qu’un mémoire 
récapitulatif présenté sur le fondement des dispositions de l’article R. 611-8-1 du code de justice 
administrative, enregistré le 22 février 2021, et, enfin, un mémoire enregistré le 8 mars 2021, 
non communiqué, Mme M B, représentée par Me Kribeche Gauvain, demande  
au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) d’annuler la décision de licenciement prise à son encontre le 4 mars 2019 par  


le conseil départemental des Yvelines, ainsi que la décision du 4 mai 2019 rejetant 
implicitement sa demande préalable indemnitaire ; 


 
2°) d’enjoindre au département des Yvelines de la réintégrer et de lui proposer un poste 


équivalent à l’emploi de chef de service qu’elle occupait avant d’être licenciée ; 
 
3°) de condamner le département des Yvelines à lui verser les indemnités suivantes, 


majorées des intérêts à compter du 26 avril 2019, date de réception de sa demande préalable,  
et de la capitalisation de ses intérêts : 


- à titre principal, la somme de 75 965,60 euros au titre du rappel de traitements 
correspondant à la période qui a couru entre la date de son licenciement et celle à laquelle elle 
aurait pu prétendre volontairement à sa mise à la retraite, soit au mois de septembre 2022, et,  
à titre subsidiaire, à la somme de 14 141,64 euros correspondant aux traitements qu’elle aurait dû 
percevoir jusqu’au mois de février 2020, date à laquelle elle a été mise à la retraite du fait de  
la période de chômage ; 


- la somme de 3 000 euros au titre du préjudice subi du fait de sa mise à la retraite 
forcée en février 2020 ; 


- la somme de 30 000 euros au titre du préjudice moral ; 
- la somme de 3 262,19 euros au titre de la perte financière qu’elle a subie lors de  


ses placements en congé de maladie du fait de la situation de harcèlement moral dont elle était 
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victime et de l’application de la délibération relative au nouveau régime indemnitaire mis en 
place au sein du département ; 


- la somme de 30 000 euros au titre du préjudice subi lié à la discrimination en fonction 
de l’âge ; 


- la somme de 30 000 euros au titre du préjudice lié à la situation de harcèlement moral 
dont elle a été victime ; 


- la somme de 20 000 euros au titre du préjudice lié à l’absence de reclassement ; 
 
4°) de mettre à la charge du département des Yvelines la somme de 3 000 euros au titre 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la mesure de licenciement prise à son encontre est entachée des illégalités évoquées 


dans l’instance enregistrée sous le n°1905035 et analysées ci-dessus ; 
- cette mesure constitue une sanction disciplinaire déguisée, au vu du compte-rendu  


de son évaluation professionnelle réalisée au titre de l’année 2017, « injuste et outrancière » ; 
- en ne prenant pas les mesures mettant fin au harcèlement moral dont elle était victime 


et en n’empêchant pas son licenciement, alors qu’elle avait sollicité le bénéfice de la protection 
fonctionnelle, le département des Yvelines a commis une faute, laquelle a entraîné la dégradation 
de son état de santé ; 


- l’application illégale du nouveau régime indemnitaire engage la responsabilité  
du département des Yvelines ; 


- celui-ci a commis une faute en refusant par principe de l’affecter à un poste et en  
ne procédant pas à son reclassement ; 


- il a en outre commis une faute en l’écartant en raison de son âge ; 
- elle a subi des préjudices de nature diverse du fait de ces fautes et illégalités. 
 
Par des mémoires en défense enregistrés les 12 novembre 2020 et 18 janvier 2021, ainsi 


qu’un mémoire récapitulatif présenté sur le fondement des dispositions de l’article R. 611-8-1 du 
code de justice administrative, enregistré le 18 février 2021, le département des Yvelines, 
représenté par Me Bazin, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de 
Mme B la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il fait valoir que les demandes indemnitaires de Mme B ne sont pas fondées dès lors que 


la mesure de licenciement n’est pas illégale, celle-ci reposant notamment sur le motif évoqué 
dans le cadre de l’instance enregistrée sous le n°1905035 et qui doit être substitué à celui énoncé 
dans la mesure contestée. Il fait valoir en outre que les autres fautes invoquées par  
la requérante ne sont pas établies, pas plus que les préjudices dont elle demande réparation. 


 
L'instruction a été close, en dernier lieu, au 8 mars 2021 dans ces deux affaires.   
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Milon, 
- les conclusions de Mme Degorce, rapporteure publique, 
- et les observations de Me Kribeche Gauvain, représentant Mme B, ainsi que celles de 


Me Marginean, représentant le département des Yvelines. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Mme B, ingénieure diplômée de l’Ecole polytechnique féminine, a été recrutée 


par le département des Yvelines le 16 octobre 1995, dans le cadre d’un contrat à durée 
déterminée d’une durée de trois ans, en qualité d'ingénieur subdivisionnaire. Elle a été affectée 
au service travaux neufs de la direction des bâtiments départementaux. Mme B a occupé un poste 
de chargée d'opérations au sein du service travaux, avant d’être affectée au service  
des bâtiments scolaires à compter de l’année 2001. Son contrat d’une durée de trois ans a été 
successivement renouvelé entre 1997 et 2007. La poursuite de la collaboration entre  
Mme B et le département des Yvelines s’est faite, à compter du 1er juin 2007,  
sous la forme d’un contrat à durée indéterminée, sur le poste de chef du service des bâtiments 
scolaires qu’elle occupait depuis le 1er juin 2004 d’après l’avenant au précédent contrat  
du 11 juin 2004. Mme B a occupé, durant plus de dix années, les fonctions de chef  
du service bâtiments. Au cours de l’année 2015, elle a été amenée, dans le cadre d’une première 
réorganisation de la direction du patrimoine immobilier et de la construction, à changer de 
fonctions, pour prendre celles de chef de l’agence dite « Sud ». Puis, lors de la restructuration de 
la direction opérée au cours de l’année 2016, Mme B a été amenée à prendre en charge  
un périmètre plus étendu, devenant ainsi chef de l’agence « Saint Quentin Sud Yvelines ».  
La poursuite de la restructuration de la direction, devenue direction de l’ingénierie foncière et 
immobilière à la fin de l’année 2016, a cependant conduit à supprimer le poste occupé par  
Mme B. Des échanges intervenus entre cette dernière et le directeur, il ressort qu’il a été 
envisagé, un temps, de la positionner sur le poste de chef du pôle « gestion technique  
des bâtiments » mais qu’il a finalement été décidé de supprimer également ce poste, sans que 
Mme B ne l’ait effectivement occupé. Elle en a été informée par le directeur  
le 25 janvier 2017, lequel lui a également annoncé que, du fait de la réduction du nombre  
de chefs de pôles, il n’était plus en capacité de lui garantir un poste à ce niveau. Mme B s’est vue 
confier, au cours du premier trimestre 2017, une mission en lien avec le projet de réhabilitation 
du musée Maurice Denis. Parallèlement, elle a alerté le service des ressources humaines sur son 
souhait de bénéficier de perspectives au sein de la nouvelle organisation. 


 
2. Le 15 octobre 2018, Mme B a sollicité du département des Yvelines l’octroi de la 


protection fonctionnelle, faisant valoir qu’elle s’estimait victime d’une situation de harcèlement 
moral. Celle-ci a été implicitement rejetée. 
 


3. Par courrier du 27 novembre 2018, Mme B a été informée que le département 
envisageait de prononcer une mesure de licenciement à son encontre au motif de la suppression 
de son poste et elle a été convoquée à un entretien préalable le 11 décembre 2018. 
 


4. Par décision du 4 mars 2019, le président du conseil départemental des Yvelines a 
prononcé à l’encontre de Mme B une mesure de licenciement au motif que son poste était 
supprimé, celui-ci n’étant plus justifié au regard des besoins du service. 
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5. Par courrier du 25 avril 2019, Mme B a présenté au département des Yvelines une 
demande d’indemnisation des préjudices qu’elle estime avoir subis à raison de diverses fautes 
commises par les services départementaux, en particulier à raison des faits de harcèlement moral 
dont elle estime avoir été victime. Sa demande a été implicitement rejetée. 
 


6. Mme B a formé le 4 mai 2019 un recours gracieux contre la mesure de 
licenciement prise à son encontre le 4 mars 2019. Celui-ci a été implicitement rejeté. 
 


7. Par la première requête, enregistrée sous le n° 1905035, Mme B demande au 
tribunal de prononcer l’annulation de l’arrêté du 4 mars 2019 prononçant son licenciement, ainsi 
que de la décision rejetant implicitement le recours gracieux formé contre cet arrêté.  
Elle présente en outre des conclusions à fin d’injonction de réintégration et de régularisation. 
 


8. Par la seconde requête, enregistrée sous le n° 1906710, Mme B reprend  
les conclusions aux fins d’annulation et d’injonction présentées dans la première instance,  
et demande, en outre, la condamnation du département des Yvelines à l’indemniser  
des préjudices qu’elle estime avoir subis et qu’elle impute à des fautes commises par  
ses services. Elle demande que les indemnités allouées soient majorées des intérêts à compter  
du 26 avril 2019, date de réception de sa demande préalable, et de la capitalisation de  
ces intérêts. 
 


9. Les requêtes visées aux points 7 et 8 ci-dessus concernent la situation d’une même 
fonctionnaire et présentent à juger des questions similaires. Il y a donc lieu de les joindre  
pour statuer par un même jugement. 


 
Sur les conclusions en annulation : 
 
10. Aux termes de l’article 39-3 du décret du 15 février 1988 : « I. - Sans préjudice 


des dispositions relatives au licenciement pour faute disciplinaire, pour insuffisance 
professionnelle ou pour inaptitude physique, le licenciement d'un agent contractuel recruté  
sur un emploi permanent conformément à l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée peut 
être notamment justifié par l'un des motifs suivants : 1° La disparition du besoin ou  
la suppression de l'emploi qui a justifié le recrutement de l'agent (…) ». 


 
11. Il ressort des motifs de la décision attaquée du 4 mars 2019 prononçant  


le licenciement de Mme B qu’elle repose sur la prétendue suppression du poste de l’intéressée. 
La nature exacte de ce poste n’est pas précisée dans la décision attaquée. 
 


12. D’une part, il ressort de ce qui a été exposé au point 1 ci-dessus qu’à la date  
à laquelle a été prononcée la mesure de licenciement, Mme B avait été successivement affectée, 
entre 2015 et 2016, au poste de chef de l’agence « Sud », avant d’endosser celui de chef de 
l’agence « Saint Quentin Sud Yvelines », puis au poste de « chargé de mission auprès  
du directeur », à compter du mois de mai 2017 ainsi qu’il ressort de l’organigramme versé  
au dossier. Dès lors, le poste dont la suppression est invoquée par le département des Yvelines 
pour justifier la mesure de licenciement ne saurait correspondre, en 2019, au poste de chef du 
service des bâtiments scolaires sur lequel a été affectée Mme B lors de la conclusion,  
en 2007, de son contrat à durée indéterminée, celui-ci ayant été supprimé lors de  
la réorganisation de la direction intervenue en 2015, soit quatre années plus tôt. Le département 
des Yvelines ne soutient d’ailleurs pas que le poste supprimé correspondrait à ce poste de chef  
de service. 
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13. D’autre part, le département des Yvelines fait valoir que le poste supprimé 
correspondrait à un poste de « chargé de mission / chef de projets ». Il se prévaut à cet égard de 
la délibération en date du 16 novembre 2018 de la commission permanente du département 
supprimant un poste de « chef de projets » correspondant au grade d’ingénieur principal. 
Toutefois, à supposer que Mme B ait été effectivement affectée à un poste de chargé  
de mission auprès du directeur dès le mois de mai 2017, bien que ce changement d’affectation 
n’ait pas été confirmé par la conclusion d’un avenant au contrat de travail conclu au mois  
de juin 2017, pas plus d’ailleurs que les précédents changements d’affectation imposés à 
l’intéressée en 2015 et 2016, il ne peut être considéré comme établi que le poste de  
« chef de projets » supprimé par la délibération du 16 novembre 2018 correspondrait au poste de 
« chargé de mission auprès du directeur » occupé par Mme B depuis le mois de mai 2017, le 
département n’apportant, à cet égard, aucun élément de nature à établir la correspondance entre 
les deux postes. Mme B est, par suite, fondée à soutenir que la mesure de licenciement 
prononcée à son encontre n’est pas justifiée par la prétendue suppression de  
son poste, non établie. En outre, il ne ressort pas des pièces du dossier que, suite à la prétendue 
suppression du poste occupé par Mme B, le département des Yvelines aurait cherché,  
de façon effective, à la reclasser sur un autre poste avant de procéder à son licenciement,  
la privant ainsi d’une garantie.  
 


14. En défense, le département des Yvelines demande au tribunal de substituer  
au motif tiré de la suppression du poste de l’intéressée, celui tiré du refus opposé par  
Mme B à la proposition qui lui a été faite de modifier la structure de sa rémunération 
contractuelle afin de la mettre en conformité avec le régime indemnitaire mis en place au sein de 
la collectivité, sur le fondement des dispositions de l’article 20 de la loi portant statut de  
la fonction publique, et suite aux observations formulées par la chambre régionale des comptes. 
Le département fait valoir qu’à supposer non fondé le motif énoncé dans la décision  
de licenciement contestée, le refus opposé par Mme B à la proposition qui lui aurait été faite de 
régulariser son contrat rendait nécessaire son licenciement, ce, sans procéder au préalable à des 
recherches en vue de la reclasser. 
 


15. D’une part, l'administration peut, en première instance comme en appel, faire 
valoir devant le juge de l'excès de pouvoir que la décision dont l'annulation est demandée  
est légalement justifiée par un motif, de droit ou de fait, autre que celui initialement indiqué, 
mais également fondé sur la situation existant à la date de cette décision. Il appartient alors  
au juge, après avoir mis à même l'auteur du recours de présenter ses observations sur  
la substitution ainsi sollicitée, de rechercher si un tel motif est de nature à fonder légalement  
la décision, puis d'apprécier s'il résulte de l'instruction que l'administration aurait pris la même 
décision si elle s'était fondée initialement sur ce motif. Dans l'affirmative, il peut procéder à  
la substitution demandée, sous réserve toutefois qu'elle ne prive pas le requérant d'une garantie 
procédurale liée au motif substitué. 
 


16. D’autre part, sauf s’il présente un caractère fictif ou frauduleux, le contrat  
de recrutement d’un agent contractuel de droit public crée des droits au profit de celui-ci. 
Lorsque le contrat est entaché d’une irrégularité, notamment parce qu’il méconnaît  
une disposition législative ou réglementaire applicable à la catégorie d’agents dont relève l’agent 
contractuel en cause, l’administration est tenue de proposer à celui-ci une régularisation de  
son contrat afin que son exécution puisse se poursuive régulièrement. Si le contrat ne peut être 
régularisé, il appartient à l’administration, dans la limite des droits résultant du contrat initial,  
de proposer à l’agent un emploi de niveau équivalent, ou, à défaut d’un tel emploi et  
si l’intéressé le demande, tout autre emploi, afin de régulariser sa situation. Si l’intéressé refuse 
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la régularisation de son contrat ou si la régularisation de sa situation, dans les conditions 
précisées ci-dessus, est impossible, l’administration est tenue de le licencier. 
 


17. Aux termes de l’article 39-3 du décret du 15 février 1988 : « I. - Sans préjudice 
des dispositions relatives au licenciement pour faute disciplinaire, pour insuffisance 
professionnelle ou pour inaptitude physique, le licenciement d'un agent contractuel recruté sur 
un emploi permanent conformément à l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée peut être 
notamment justifié par l'un des motifs suivants : (…) 4° Le refus par l'agent d'une modification 
d'un élément substantiel du contrat proposée dans les conditions prévues à l'article 39-4 (…) ». 
Aux termes de l’article 39-4 : « (…) Lorsqu'une telle modification est envisagée, la proposition 
est adressée à l'agent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre 
remise en main propre contre décharge. / Cette lettre informe l'agent qu'il dispose d'un mois à 
compter de sa réception pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation et l'informe  
des conséquences de son silence. / A défaut de réponse dans le délai d'un mois, l'agent est réputé 
avoir refusé la modification proposée ». 
 


18. Il ressort des pièces du dossier que, par délibération des 30 juin et 12 juillet 2017, 
le conseil départemental a décidé de mettre en place, au profit de l’ensemble des agents,  
y compris recrutés sous contrat, un nouveau régime indemnitaire, tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (ci-après « RIFSEEP ») à compter 
du 1er octobre 2017. Le service des ressources humaines a proposé à Mme B un avenant à son 
contrat de travail, daté du 12 octobre 2017, visant à intégrer les nouvelles modalités de 
rémunération prévues par ces délibérations, tout en maintenant à l’intéressée le niveau de  
sa rémunération, fixée annuellement à 70 671 euros bruts, celle-ci devant désormais être 
constituée d’un traitement indexé sur celui versé aux ingénieurs principaux ayant atteint le 8ème 
échelon du grade, et d’un régime indemnitaire composé de primes et indemnités déterminées en 
fonction de son cadre d’emplois et de ses fonctions, soit une prime de service et de rendement 
(« PSR ») calculée au coefficient 2 et une indemnité spécifique de service (« ISS ») calculée au 
coefficient 1,126.  
 


19. Les modifications ainsi proposées à Mme B par l’avenant qui lui a été soumis au 
mois d’octobre 2017 affectent certes les modalités de sa rémunération et concernent, dès lors, un 
élément essentiel de son contrat de travail. S’il est constant que celle-ci a refusé de signer cet 
avenant, au motif que la cotation de son poste, retenue pour la fixation du montant de ses primes 
et indemnités, ne lui paraissait pas correspondre à ses fonctions, il ne ressort pas  
des pièces du dossier que Mme B se serait opposée, sur le principe, à la modification  
des modalités de sa rémunération pour assurer la conformité de celle-ci au régime indemnitaire 
instauré au sein du département. Il ressort par ailleurs des bulletins de salaire versés au dossier 
qu’à compter du mois de septembre 2017 et jusqu’au mois de mars 2019, la rémunération versée 
à Mme B a bien été composée d’une part correspondant au traitement de base et  
d’une part correspondant au régime indemnitaire comprenant la prime de service et l’indemnité 
spécifique, conformément aux prescriptions fixées dans les délibérations des 30 juin et  
12 juillet 2017. Au demeurant, il ne résulte nullement des pièces du dossier et il n’est d’ailleurs 
pas allégué que Mme B aurait persisté dans sa contestation de la modification de  
son contrat et formé une quelconque réclamation sur les salaires qui lui ont été versés selon  
ces modalités. Dès lors, la modification substantielle du contrat de Mme B a été appliquée 
d’office par le département des Yvelines dès le mois de septembre 2017 et il ne peut donc faire 
valoir qu’il était en situation de compétence liée pour prononcer quinze mois plus tard le 
licenciement de Mme B au motif qu’elle n’avait pas signé l’avenant sus-évoqué à  
son contrat. En tout état de cause, Mme B n’ayant pas été informée des conséquences auxquelles 
elle s’exposait en cas d’opposition à la proposition d’avenant qui lui était soumise, elle doit être 
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regardée comme ayant été privée d’une garantie substantielle faisant obstacle à l’admission de la 
substitution de motif sollicitée. Dans ces conditions, ladite demande  
de substitution de motif présentée par le département des Yvelines ne peut être accueillie. 
 


20. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens, Mme B est fondée à demander l’annulation de la décision du 4 mars 2019 par laquelle 
le président du conseil départemental des Yvelines a prononcé son licenciement, ainsi que la 
décision rejetant implicitement le recours gracieux qu’elle a formé contre cette décision. 


 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
21. Il résulte de l’instruction que Mme B a été admise à faire valoir ses droits à la 


retraite à compter du mois de février 2020. Dès lors, il ne peut être enjoint au département  
des Yvelines de la réintégrer, de façon effective, ni de lui proposer un poste équivalent à 
l’emploi de chef de service qu’elle occupait avant d’être licenciée. Les conclusions à fin 
d’injonction doivent donc être rejetées. 


 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
En ce qui concerne les fautes commises par le département des Yvelines : 
 
S’agissant de la mesure de licenciement : 
 
22. L’illégalité de la décision du 4 mars 2019 est constitutive d’une faute susceptible 


d’engager la responsabilité du département des Yvelines. Mme B est dès lors fondée à prétendre 
à l’indemnisation des préjudices directement imputables à cette faute et à l’absence de recherche 
de reclassement. 


 
S’agissant du harcèlement moral : 


 
23. Aux termes de l’article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 


obligations des fonctionnaires, issu de la loi du 17 janvier 2002 de modernisation sociale : 
« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont  
pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte 
à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre  
son avenir professionnel (…) ».  
 


24. D’une part, il appartient à un agent public qui soutient avoir été victime 
d’agissements constitutifs de harcèlement moral, de soumettre au juge des éléments de fait 
susceptibles de faire présumer l’existence d’un tel harcèlement. Il incombe ensuite à 
l’administration de produire, en sens contraire, une argumentation de nature à démontrer que  
les agissements en cause sont justifiés par des considérations étrangères à tout harcèlement.  
La conviction du juge, à qui il revient d’apprécier si les agissements de harcèlement sont ou non 
établis, se détermine au vu de ces échanges contradictoires, qu’il peut compléter, en cas de doute, 
en ordonnant toute mesure d’instruction utile. Par ailleurs pour apprécier si des agissements dont 
il est allégué qu’ils sont constitutifs d’un harcèlement moral revêtent un tel caractère, le juge 
administratif doit tenir compte des comportements respectifs de l’agent auquel il est reproché 
d’avoir exercé de tels agissements et de l’agent qui estime avoir été victime d’un harcèlement 
moral. En revanche, la nature même des agissements en cause exclut, lorsque l’existence  
d’un harcèlement moral est établie, qu’il puisse être tenu compte du comportement de l’agent  
qui en a été victime pour atténuer les conséquences dommageables qui en ont résulté pour lui.  
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Le préjudice résultant de ces agissements pour l’agent victime doit alors être intégralement 
réparé. 


 
25. D’autre part, pour être qualifiés de harcèlement moral, de tels faits répétés doivent 


excéder les limites de l’exercice normal du pouvoir hiérarchique. Dès lors qu’elle n’excède pas 
ces limites, une simple diminution des attributions justifiée par l’intérêt du service, en raison 
d’une manière de servir inadéquate ou de difficultés relationnelles, n’est pas constitutive  
de harcèlement moral. 
 


26. En premier lieu, il résulte de ce qui a été dit au point 1 ci-dessus que le poste de 
chef d’agence sur lequel a été affectée Mme B en 2015, dans le cadre de la restructuration de la 
direction en charge des affaires immobilières, a été supprimé dès le mois d’octobre 2016, ce qui 
l’a contrainte à se repositionner sur d’autres postes. Il résulte de l’instruction qu’après lui avoir 
proposé de définir un poste lui permettant de gérer des projets « atypiques », le directeur a 
souhaité l’affecter au poste de chef du pôle « gestion technique des bâtiments », avant de 
l’informer au mois de janvier 2017, soit quelques semaines plus tard, de la suppression de  
ce poste, qu’elle n’a finalement pas occupé.  
 


27. En deuxième lieu, il résulte de l’instruction que, dès le mois de février 2017, 
Mme B a sollicité le service des ressources humaines afin qu’il soit procédé à  
une redéfinition de ses missions et qu’elle a réitéré cette demande à plusieurs reprises, y compris 
après avoir accepté de prendre en charge une mission en lien avec un projet de réhabilitation 
d’un musée, alertant en particulier le service sur son souhait de bénéficier de perspectives au sein 
de la nouvelle direction. Mme B a également alerté le directeur au mois de mai 2017 quant au 
fait que cette mission présentait un caractère temporaire et occupait partiellement  
son temps de travail. Elle a été informée de son affectation sur un poste de « chargé de mission » 
auprès du directeur lors de la diffusion de l’organigramme à l’ensemble des agents de  
la direction au mois de mai 2017 et il n’est pas contesté en défense que ses multiples demandes, 
adressées au cours de l’année 2017 afin de clarifier sa situation sont demeurées sans réponse 
effective, tandis que, quelques semaines auparavant, le directeur général des services annonçait, 
dans la « lettre d’info RH du mois de mars 2017 », la constitution d’un comité consultatif dit 
« comex des mois de 35 ans ». 


 
28. En troisième lieu, Mme B fait valoir, sans être contredite, qu’à l’exception de 


celle portant sur la réhabilitation du musée, aucune mission ne lui a été confiée au cours des 
années 2017 et 2018. 
 


29. Il ressort, en dernier lieu, des pièces du dossier, notamment des arrêts de travail 
pour soins prescrits à Mme B entre les 15 et 28 février 2017, puis entre le 23 janvier et  
le 13 avril 2018, ainsi que de l’extrait de son dossier médical, lequel fait état de plusieurs 
entretiens avec le service de médecine professionnelle évoquant un contexte professionnel 
difficile, que les difficultés rencontrées par Mme B et évoquées ci-dessus ont eu,  
dès 2017, de graves répercussions sur sa santé. 
 


30. Les circonstances mises en évidence par Mme B, telles qu’énoncées aux points 26 
à 29 ci-dessus, sont susceptibles de faire présumer l’existence d’un harcèlement moral. En 
revanche, les autres circonstances mises en avant par la requérante, tenant notamment  
aux conséquences du transfert des locaux de la direction sur le site de Guyancourt au cours  
de l’année 2017, aux conditions de déroulement de son entretien professionnel au titre de  
cette même année, ou encore aux modalités de mise en œuvre, à son égard, du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
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professionnel (RIFSEPP), ne peuvent être regardées comme relevant de faits et agissements 
susceptibles de faire présumer l’existence d’une telle situation. 
 


31. En défense, le département des Yvelines, qui ne conteste pas qu’aucune mission 
n’a effectivement été confiée à Mme B durant près de deux années à l’exception de celle portant 
sur la réhabilitation du musée, n’apporte aucun élément de nature à justifier  
cette situation et se borne à contester le caractère probant des témoignages versés par l’intéressée 
concernant les modalités de mise en place des restructurations de la direction, lesquelles, 
toutefois, ne permettent en aucun cas d’expliquer l’absence de réel travail effectif confié à  
Mme B durant ces deux années. Ce faisant, le département des Yvelines n’apporte pas  
la preuve, qui lui incombe, que les circonstances invoquées par Mme B, qui se sont déroulées 
entre 2016 et 2018, et qui sont décrites aux points 26 à 29 du présent jugement, seraient justifiées 
par des considérations étrangères à tout harcèlement moral. Dès lors,  
Mme B est fondée à soutenir que ces faits sont constitutifs d’une situation de harcèlement moral 
et à engager, par suite, la responsabilité pour faute du département des Yvelines. 


 
S’agissant des autres fautes invoquées : 
 
32. En premier lieu, Mme B n’établit ni n’allègue que le régime indemnitaire mis en 


place à compter du 1er octobre 2017 par les délibérations des 30 juin 2017 et  
12 juillet 2017 aurait été plus favorable que le régime indemnitaire servi aux ingénieurs  
des travaux publics de l’Etat, auquel a été assimilé le corps des ingénieurs territoriaux pour  
la mise en œuvre du RIFSEEP au sein des collectivités, corps auquel elle n’appartient pas  
mais qui a servi de référence pour déterminer sa rémunération à compter du 1er octobre 2017. 
Dès lors, elle n’établit pas que le département des Yvelines aurait commis une faute en mettant 
en œuvre le régime indemnitaire devenu applicable à l’ensemble des agents à compter  
du 1er octobre 2017. La faute qu’elle invoque à raison de l’application du RIFSEEP doit,  
par suite, être écartée. 
 


33. En deuxième lieu, si Mme B reproche au département de ne pas l’avoir affectée à 
un poste comportant des missions effectives, la faute qu’elle invoque à cet égard n’a pas été à 
l’origine de préjudices distincts de ceux réparés au titre de la situation de harcèlement moral dont 
elle a été victime sur la période concernée. 
 


34. En dernier lieu, Mme B met en évidence, d’une part, la volonté  
du directeur général des services de rajeunir les équipes du département, laquelle s’est 
notamment traduite par la création d’un « comex des moins de 35 ans », ainsi qu’il ressort  
de l’article publié dans le journal du département au mois de mars 2017, d’autre part, la volonté 
affichée par la directrice des ressources humaines de mieux faire connaître des étudiants  
le département, et, enfin, la circonstance que d’autres collègues quinquagénaires auraient fait 
l’objet de mesures similaires à celles prises à son encontre. Toutefois, Mme B ne peut ainsi être 
regardée comme présentant des éléments de fait susceptibles de faire présumer l’existence d’une 
discrimination opérée à son encontre par ses supérieurs hiérarchiques à raison de son âge. Elle 
n’est, dès lors, pas fondée à engager la responsabilité pour faute du département à raison de la 
prétendue discrimination dont elle aurait fait l’objet au regard de son âge. 


 
En ce qui concerne les préjudices : 
 
35. En premier lieu, en vertu des principes généraux qui régissent la responsabilité  


de la puissance publique, un agent public irrégulièrement évincé a droit à la réparation intégrale 
du préjudice qu’il a effectivement subi du fait de la mesure illégalement prise à son encontre. 
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Sont ainsi indemnisables les préjudices de toute nature avec lesquels l’illégalité commise 
présente, compte tenu de l’importance respective de cette illégalité et des fautes relevées à 
l’encontre de l’intéressé, un lien direct de causalité. Pour l’évaluation du montant de l’indemnité 
due, doit être prise en compte la perte du traitement ainsi que celle des primes et indemnités dont 
l’intéressé avait, pour la période en cause, une chance sérieuse de bénéficier, à l’exception  
de celles qui, eu égard à leur nature, à leur objet et aux conditions dans lesquelles elles sont 
versées, sont seulement destinées à compenser des frais, charges ou contraintes liés à l’exercice 
effectif des fonctions. Enfin, il y a lieu de déduire, le cas échéant, le montant des rémunérations 
que l’agent a pu se procurer par son travail au cours de la période d’éviction. 


 
36. En l’espèce, Mme B est fondée à prétendre à l’indemnisation des pertes 


financières qu’elle a subies du fait de son éviction illégale du service, s’agissant de ses droits  
à rémunération et de ses droits à pension de retraite, ainsi que des pertes afférentes à ses droits 
sociaux, alors notamment qu’elle a été contrainte de faire valoir ses droits à la retraite par 
anticipation du fait de sa privation d’emploi et des allocations pour retour à l’emploi qui  
lui étaient versées en conséquence. Les éléments du dossier ne permettant pas de calculer  
cette indemnité, il y a lieu de renvoyer la requérant devant l’administration pour fixer et liquider 
cette indemnité, laquelle devra être déterminée sous déduction des éventuels revenus d’activité 
ou de remplacement perçus par la requérante.  


 
37. En deuxième lieu, il résulte des indications de la requérante, non contestées en 


défense, que celle-ci a subi des pertes de revenus du fait des congés de maladie qu’elle a été 
contrainte de prendre entre le 23 janvier et le 13 avril 2018, lesquels sont en lien avec la situation 
de harcèlement moral dont elle a été victime. En comparant à la rémunération qu’elle a perçue au 
mois de janvier 2018 la moyenne mensuelle des indemnités journalières versées par la caisse 
primaire d’assurance maladie sur cette période, la requérante évalue à la somme  
de 3 262,19 euros la perte de revenus liée à ces congés de maladie. Ce montant n’étant pas 
contesté en défense, et alors même que la caisse primaire d’assurance maladie n’a pas reconnu,  
à ce stade, le caractère professionnel de la maladie contractée à cette époque par Mme B, il y a 
lieu d’allouer à celle-ci une indemnité équivalente au titre de ses pertes de revenus. 


 
38. En dernier lieu, il résulte de l’instruction, notamment des avis d’arrêts de travail 


prescrits à Mme B en 2017 et 2018, que la situation de harcèlement moral qui lui a été imposée a 
eu des répercussions négatives sur son état de santé, provoquant notamment  
des angoisses et de l’anxiété. Il ne peut être sérieusement contesté que Mme B a subi  
un préjudice moral directement lié à cette situation de harcèlement. Par ailleurs, il ne peut être 
contesté que le licenciement prononcé à son encontre le 4 mars 2019, en l’absence de toute 
tentative de reclassement, a été à l’origine d’un préjudice moral pour Mme B, au regard 
notamment de son ancienneté dans la collectivité et alors en outre que ce licenciement  
est intervenu à une date relativement proche de celle à laquelle elle pouvait faire valoir ses droits 
à la retraite. Dès lors, il doit être fait une juste appréciation du préjudice moral subi par  
Mme B à raison de ces fautes en l’évaluant, au total, à la somme de 15 000 euros.  
En revanche, la requérante ne peut prétendre à l’indemnisation d’un préjudice spécifique, distinct 
du préjudice moral, et qui serait destiné à réparer la seule situation de harcèlement moral. 
 


39. Il résulte de ce qui précède que le département des Yvelines doit être condamné à 
verser à Mme B une indemnité dont le montant total est déterminé en application  
des principes fixés aux points 36 à 38 ci-dessus. 
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En ce qui concerne les intérêts et la capitalisation des intérêts : 
 
40. Il y a lieu d’assortir l’indemnité accordée à Mme B par le présent jugement des 


intérêts au taux légal à compter du 26 avril 2019, date de réception de sa demande préalable 
indemnitaire. Ces intérêts produiront eux-mêmes intérêts à compter du 26 avril 2020. 


 
Sur les frais des instances : 
  
41. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du 


département des Yvelines une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce que Mme B, qui n’est pas 
la partie perdante, soit condamnée à verser au département des Yvelines la somme qu’il demande 
à ce titre. 


 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 


Article 1er : La décision du 4 mars 2019 par laquelle le président du conseil départemental des 
Yvelines a prononcé le licenciement de Mme B, ainsi que la décision rejetant implicitement le 
recours gracieux formé contre cette décision, sont annulées.  
 
Article 2 : Le département des Yvelines est condamné à verser à Mme B une indemnité dont le 
montant total est déterminé en application des principes fixés aux points 36 à 38  
du présent jugement. Cette indemnité est assortie des intérêts au taux légal à compter du  
26 avril 2019 et de la capitalisation des intérêts à compter du 26 avril 2020. 
 
Article 3 : Le département des Yvelines versera à Mme B une somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme M B et au département des Yvelines. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 15 mars 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, première conseillère,  
- Mme Lutz, première conseillère,  
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 6 avril 2021. 
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La rapporteure, 


 
signé 


 
A. Milon 


 


 
 


 
Le président, 


 
signé 


 
J. Le Gars  


 
 


La greffière, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 
 
  


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


 
 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 9 janvier 2020, Mme R M, représentée par Me Grimaldi, 


demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision par laquelle la commune de Guyancourt a rejeté sa demande 


préalable indemnitaire du 16 septembre 2019 ; 
 
2°) de condamner la commune de Guyancourt à lui verser la somme de 9 963 euros, à 


parfaire, en réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis, ainsi que les intérêts au taux 
légal ; 


 
3°) d’enjoindre à la commune de Guyancourt de procéder à la liquidation des sommes 


sollicitées dans le délai de dix jours suivant la notification du jugement à intervenir et sous 
astreinte de 200 euros par jour de retard ;  


 
4°) de mettre à la charge de la commune de Guyancourt une somme de 2 000 euros au 


titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 
- eu égard aux fonctions qu’elle a exercées, le renouvellement des contrats conclus, 


les premiers pour une durée très brève, entre le 25 septembre 2007 et le 31 août 2018, présente 
un caractère abusif, de sorte que la responsabilité pour faute de la commune est engagée ; 


- son préjudice correspond aux avantages financiers auxquels elle aurait pu prétendre en 
cas de licenciement si elle avait été employée dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée, 
soit l’équivalent d’une indemnité de licenciement, qui, calculée suivant les modalités fixées à 
l’article 46 du décret du 15 février 1988, s’élève à 9 963 euros. 


 
Par un mémoire en défense enregistré le 2 avril 2021, et un mémoire enregistré 


le 28 septembre 2021 en réponse à la mesure supplémentaire d’instruction adressée par le 
tribunal, la commune de Guyancourt, représentée par Me Vielh, conclut au rejet de la requête et 
à ce que soit mise à la charge de Mme M la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir que : 
- la créance dont se prévaut Mme M, en tant qu’elle concerne la période antérieure au 


1er janvier 2015 est prescrite ; 
- en toute hypothèse, ses demandes ne sont pas fondées en l’absence de faute et 


de préjudice avéré ; 
- à titre subsidiaire, la requérante se méprend sur sa rémunération de base, qui, nette, 


s’est élevée à 1 215,03 euros et non à 1 660,54 euros. 
 
Par une ordonnance du 12 avril 2021, la clôture d'instruction a été fixée au 12 mai 2021.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 ; 
- la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Milon, 
- les conclusions de Mme Ozenne, rapporteure publique ; 
- et les observations de Me Degirenni, représentant la commune de Guyancourt. 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
1.  Mme R M a été recrutée par la commune de Guyancourt, sous contrat à durée 


déterminée à compter du 25 septembre 2007, pour occuper des fonctions d’agent d’entretien. 
Elle a bénéficié, sans discontinuité, de plusieurs renouvellements de contrats, jusqu’au 31 août 
2018, date à laquelle il a été mis fin à son dernier contrat. Mme M n’a pas contesté la décision de 
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ne pas renouveler son dernier contrat. Elle a, en revanche, présenté, le 16 septembre 2019, une 
demande tendant à l’indemnisation des préjudices qu’elle estime avoir subis du fait du recours, 
par la commune, à une succession de contrats à durée déterminée, qu’elle juge abusif. Sa 
demande a été implicitement rejetée. Mme M demande l’annulation de la décision implicite de 
rejet de sa demande et l’indemnisation des préjudices qu’elle estime avoir subis et qu’elle impute 
à une gestion fautive de sa situation par la commune. 


 
Sur les conclusions en annulation : 
 
2. Si la requérante demande l’annulation de la décision par laquelle la commune de 


Guyancourt a rejeté sa demande indemnitaire préalable, celle-ci a eu pour seul effet de lier 
le contentieux à l’égard de l’objet de la demande de Mme M, qui, en formulant les conclusions 
analysées ci-dessus, a donné à l’ensemble de sa requête le caractère d’un recours de plein 
contentieux. 


 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
3. Aux termes de l’article 1er de la directive 1999/70/CE du Conseil de l’Union 


Européenne du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à 
durée déterminée : « La présente directive vise à mettre en œuvre l’accord‑cadre sur le travail 
à durée déterminée, figurant en annexe, conclu le 18 mars 1999 entre les organisations 
interprofessionnelles à vocation générale (CES, UNICE, CEEP) ». Aux termes de l’article 2 de 
cette directive : « Les Etats membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus 
tard le 10 juillet 2001 ou s’assurent, au plus tard à cette date, que les partenaires sociaux ont 
mis en place les dispositions nécessaires par voie d’accord, les Etats membres devant prendre 
toute disposition nécessaire leur permettant d’être à tout moment en mesure de garantir 
les résultats imposés par la présente directive. Ils en informent immédiatement la Commission 
(…) ». Aux termes des stipulations de la clause 5 de l’accord-cadre annexé à la directive, 
relative aux mesures visant à prévenir l’utilisation abusive des contrats à durée déterminée : 
« 1. Afin de prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats ou de relations de travail à 
durée déterminée successifs, les États membres, après consultation des partenaires sociaux, 
conformément à la législation, aux conventions collectives et pratiques nationales, et/ou 
les partenaires sociaux, quand il n’existe pas des mesures légales équivalentes visant à prévenir 
les abus, introduisent d’une manière qui tienne compte des besoins de secteurs spécifiques et/ou 
de catégories de travailleurs, l’une ou plusieurs des mesures suivantes : a) des raisons objectives 
justifiant le renouvellement de tels contrats ou relations de travail ; b) la durée maximale totale 
de contrats ou relations de travail à durée déterminée successifs ; c) le nombre de 
renouvellements de tels contrats ou relations de travail. 2. Les États membres, après 
consultation des partenaires sociaux et/ou les partenaires sociaux, lorsque c’est approprié, 
déterminent sous quelles conditions les contrats ou relations de travail à durée déterminée : 
a) sont considérés comme "successifs" ; b) sont réputés conclus pour une durée indéterminée ». 
 


4. Il résulte des dispositions de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984, dans 
leur rédaction issue de la loi du 26 juillet 2005 et de celles de l’article 3-1 de la même loi, issues 
de la loi du 12 mars 2012 et applicables aux contrats conclus postérieurement à son entrée 
en vigueur, que les collectivités territoriales sont autorisées à recruter, par contrat à durée 
déterminée, des agents non titulaires en vue d’assurer notamment des remplacements 
momentanés d’agents titulaires indisponibles en raison d’un congé de maladie. Il résulte, 
par ailleurs, des dispositions de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, issues de la loi du 
12 mars 2012, que le recrutement d’agents non titulaires est autorisé, dans le cadre d’un contrat 
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d’une durée ne pouvant excéder un an, et susceptible d’être renouvelé dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du 
recrutement d’un fonctionnaire, sous réserve que la procédure de recrutement n’a pu aboutir. 
 


5. Les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 se réfèrent ainsi, s’agissant de 
la possibilité de recourir à des contrats à durée déterminée, à des « raisons objectives », de 
la nature de celles auxquelles renvoie la directive 1999/70/CE du Conseil. Toutefois, elles ne 
font nullement obstacle à ce qu’en cas de renouvellement abusif de contrats à durée déterminée, 
l’agent concerné puisse se voir reconnaître un droit à l’indemnisation du préjudice 
éventuellement subi lors de l’interruption de la relation d’emploi, évalué en fonction 
des avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre en cas de licenciement s’il avait été 
employé dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. 
 


6. Par ailleurs, il ressort de l’interprétation de la directive retenue par la Cour de 
justice de l’Union européenne, en particulier dans son arrêt C-586/10 du 26 janvier 2012, que 
le renouvellement de contrats à durée déterminée afin de pourvoir au remplacement temporaire 
d’agents indisponibles répond, en principe, à une raison objective au sens de la clause citée 
ci-dessus, y compris lorsque l’employeur est conduit à procéder à des remplacements 
temporaires de manière récurrente, voire permanente, et alors même que les besoins en personnel 
de remplacement pourraient être couverts par le recrutement d’agents sous contrats à durée 
indéterminée. Toutefois, si l’existence d’une telle raison objective exclut en principe que 
le renouvellement des contrats à durée déterminée soit regardé comme abusif, c’est sous réserve 
qu’un examen global des circonstances dans lesquelles les contrats ont été renouvelés ne révèle 
pas un abus, eu égard notamment à la nature des fonctions exercées par l’agent, au type 
d’organisme qui l’emploie, ainsi qu’au nombre et à la durée cumulée des contrats en cause. 
 


7. En l’espèce, il résulte de l’instruction que Mme M a exercé des fonctions d’agent 
d’entretien auprès de la commune de Guyancourt, qui compte plus de 27 000 habitants, de 
manière continue, entre le 25 septembre 2007 et le 31 août 2018. Si la commune fait valoir, à 
juste titre au vu des documents intitulés « propositions de renouvellement de contrat » versés au 
dossier, que ces fonctions ont été exercées, entre 2007 et 2011, en remplacement d’un agent 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, puis de deux agents successivement placés en congés 
de maladie, il résulte de l’instruction que, sur l’ensemble de la période qui s’est écoulée entre 
2007 et 2018, soit sur une durée totale de près de onze années, Mme M a conclu trente contrats. 
En outre, si elle justifie avoir publié en 2011, 2012, 2013, 2015, 2016 et 2017, auprès du site 
« RDV emploi public », l’avis de vacance des emplois occupés par Mme M sur cette période, la 
commune, qui ne fournit aucune information sur les suites qui ont pu être données à ces 
publications par d’éventuels candidats, n’établit pas avoir rencontré des difficultés particulières 
dans ses démarches de recrutement d’un agent titulaire. Ainsi, dans les circonstances de l’espèce, 
Mme M est fondée à soutenir que la commune a recouru, de manière abusive, à une succession 
de contrats à durée déterminée. Elle est, par suite, fondée à rechercher la responsabilité de la 
commune à raison de ce comportement fautif et elle peut prétendre à la réparation des préjudices 
directement imputables à l’interruption de sa relation d’emploi avec la commune de Guyancourt. 


 
S’agissant de l’exception de prescription quadriennale : 
 
8. Aux termes de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription 


des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics : « Sont 
prescrites, au profit de l'Etat, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances 
particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, 
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toutes créances qui n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis ». 
 


9. En l’espèce, le délai dont disposait la requérante pour faire valoir sa créance liée 
au préjudice qu’elle a subi à raison du renouvellement abusif des contrats à durée déterminée 
qu’elle a conclus avec la commune de Guyancourt a commencé à courir à la date à laquelle a pris 
fin cette situation abusive, soit le 31 août 2018, date à laquelle son dernier contrat est arrivé à 
son terme. Dès lors, la créance dont se prévaut Mme M n’était pas prescrite lorsqu’elle a 
présenté, au cours du mois de septembre 2019, sa demande préalable auprès de la commune de 
Guyancourt. Par suite, cette dernière n’est pas fondée à opposer, sur le fondement 
des dispositions précitées de la loi du 31 décembre 1968, la prescription de la créance portant sur 
la période antérieure à 2015. 


  
S’agissant de l’évaluation des préjudices : 


 
10. Le préjudice financier subi à raison du recours abusif à une succession de contrats 


à durée déterminée doit être évalué en fonction des avantages financiers auxquels l’agent aurait 
pu prétendre en cas de licenciement s’il avait été employé dans le cadre d’un contrat à durée 
indéterminée. 
 


11. Aux termes du premier alinéa de l'article 45 du décret du 15 février 1988 pris pour 
l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale, applicable en l’espèce : « La rémunération servant de base au calcul de 
l'indemnité de licenciement est la dernière rémunération nette des cotisations de la sécurité 
sociale et, le cas échéant, des cotisations d'un régime de prévoyance complémentaire, 
effectivement perçue au cours du mois civil précédant le licenciement. Elle ne comprend ni 
les prestations familiales, ni le supplément familial de traitement, ni les indemnités pour travaux 
supplémentaires ou autres indemnités accessoires. ». En vertu des dispositions de l’article 46 de 
ce même décret, l'indemnité de licenciement est égale à la moitié de la rémunération de base 
définie à l'article 45 de ce même décret pour chacune des douze premières années de services. 
 


12. Au vu des indications figurant sur le bulletin de salaire établi au titre du mois de 
janvier 2018, versé au dossier, la rémunération de base devant être prise en compte pour le calcul 
de l’indemnité de licenciement, nette des cotisations de la sécurité sociale et sans y inclure 
le supplément familial de traitement ni les indemnités diverses, doit être regardée comme 
s’élevant, en l’espèce, à la somme de 673,50 euros. Eu égard au nombre d’années durant 
lesquelles Mme M a exercé, de façon irrégulière, ses fonctions au sein de la commune de 
Guyancourt, son préjudice financier doit être évalué à la somme de 7 409 euros.  
 


13. Il résulte de ce qui précède que la commune de Guyancourt est condamnée à 
verser à Mme M une indemnité de 7 409 euros, ce, sans qu’il y ait lieu d’enjoindre, en outre, à la 
collectivité de procéder à la liquidation de cette somme. 


 
En ce qui concerne les intérêts : 
 
14. Il y a lieu d’assortir l’indemnité accordée à Mme M par le présent jugement des 


intérêts au taux légal à compter du 24 septembre 2019, date de réception de sa demande 
préalable indemnitaire. 
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Sur les frais d’instance : 
  
15. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune 


de Guyancourt une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce que Mme M, qui n’est pas la 
partie perdante, soit condamnée à verser à la commune de Guyancourt la somme 
qu’elle demande à ce titre. 


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La commune de Guyancourt est condamnée à verser à Mme M une indemnité de 7 
409 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 24 septembre 2019. 
 
Article 2 : La commune de Guyancourt versera à Mme M une somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme R M et à la commune de Guyancourt. 


 
 


Délibéré après l'audience du 18 octobre 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, première conseillère,  
- Mme Lutz, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 8 novembre 2021. 
 


 
La rapporteure, 


 
signé 


 
A. Milon 


 


 
 


 
Le président, 


 
signé 


 
J. Le Gars  


La greffière, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 
  


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête et un mémoire enregistrés les 2 juillet 2019 et 16 décembre 2020, 


sous le n° 1905046, Mme S G, représentée par Me Kribeche Gauvain, demande  
au tribunal, dans le dernier état de ses écritures, après avoir renoncé expressément à  
la contestation directe des mesures de mutation dont elle a successivement fait l’objet : 


 
1°) de « dire et juger illégale » la décision par laquelle le conseil départemental  


des Yvelines a refusé de lui accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle pour les faits  
de harcèlement moral dont elle estime avoir été victime au cours de l’année 2014 ; 


 
2°) d’enjoindre au conseil départemental des Yvelines de lui octroyer la protection 


fonctionnelle à compter du prononcé du jugement à intervenir ;  
 
3°) de mettre à la charge du département des Yvelines une somme de 2 500 euros au 


titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la décision refusant implicitement l’octroi de la protection fonctionnelle ne respecte 


pas les exigences légales de motivation dès lors que le courrier communiquant les motifs de  
cette décision a été adressé tardivement car au-delà du délai d’un mois dont disposait  
la collectivité pour répondre à sa demande de communication des motifs, et ne comporte pas  
lui-même une motivation suffisante ; 
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- elle renonce au moyen, développé dans la requête introductive d’instance, tenant à 
l’exception d’illégalité des mesures de mutation qui lui ont été infligées ;  


- la décision de refus d’octroi de la protection fonctionnelle est entachée d’une erreur 
manifeste d’appréciation au regard des dispositions de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ;  
en effet, malgré ses alertes et celles du médecin du travail, le département n’a pris aucune 
mesure pour mettre fin à la dégradation des conditions de travail dont elle a été victime, 
notamment sa « mise au placard », des dénigrements répétés, des mutations internes à répétition, 
sans information préalable et la maintenant dans l’expectative jusqu’à la veille de sa supposée 
prise de fonction, mutations parfois déguisées car la maintenant dans les mêmes fonctions,  
son affectation sur des postes sans contenu ou sans rapport avec son emploi et son grade, 
caractérisant un « déclassement », le retrait de sa délégation de signature, le refus opposé à  
son souhait de postuler sur un poste équivalent, sa baisse de rémunération, notamment via 
l’application « illégitime » du régime indemnitaire, et, enfin, le harcèlement moral qui lui a été 
infligé par Mme M en 2014, qui a conduit à l’une des mesures de mutation prise à  
son encontre, ainsi que celui résultant de l’ensemble des mesures de mutation et d’éviction prises 
à son encontre ; elle a été placée en arrêt de travail pour maladie à plus de dix reprises entre 2017 
et 2018, du fait d’un état dépressif en lien avec la situation éprouvante qui lui était ainsi infligée ; 


- cette décision procède en outre d’un détournement de pouvoir dès lors qu’elle repose 
en réalité sur une discrimination en raison de son âge, ainsi qu’il ressort de l’article du directeur 
général des services publié dans le journal du département au mois de mars 2017, faisant état  
du souhait de M. C de rajeunir le conseil départemental, en créant notamment un « comité 
exécutif composé exclusivement de jeunes collaborateurs », d’autres collègues « séniors » ayant 
d’ailleurs fait l’objet de mesures similaires de « mise au placard ». 


 
Par un mémoire en défense enregistré le 16 novembre 2020, le département des 


Yvelines, représenté par Me Bazin, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge 
de Mme G la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Il fait valoir que les moyens soulevés par Mme G ne sont pas fondés et que celui tiré de 


l’exception d’illégalité des mesures de mutation prétendument prises à son encontre est, d’une 
part, irrecevable, ces décisions étant devenues définitives faute d’avoir été contestées dans le 
délai, et, d’autre part, inopérant, la décision refusant l’octroi de la protection fonctionnelle 
n’ayant pas été prise pour l’application des décisions de mutation, qui ne constituent pas plus  
sa base légale. 


 
 
II. Par une requête et des mémoires enregistrés les 9 août 2019, 12 mai 2020 et 


16 décembre 2020, sous le n° 1906324, Mme S G, représentée par  
Me Kribeche Gauvain, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) de « déclarer illégale » la décision par laquelle le conseil départemental  


des Yvelines a refusé de lui accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle ; 
 
2°) de condamner le conseil départemental des Yvelines à lui verser la somme  


de 110 914,41 euros majorée des intérêts de droit à compter de la date de sa demande préalable 
indemnitaire présentée le 10 avril 2019, ainsi que de la capitalisation de ces intérêts ;  


 
3°) de mettre à la charge du département des Yvelines une somme de 5 000 euros au 


titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 
- sa requête indemnitaire est recevable ; 
- la responsabilité pour faute du département est engagée du fait des illégalités de forme 


et de fond entachant la décision lui refusant l’octroi de la protection fonctionnelle, telles que 
celles-ci sont analysées dans l’instance enregistrée sous le n° 1905046 ; 


- la responsabilité pour faute du département est également engagée du fait de  
la suppression illégale, en 2016 et le 14 juin 2018, des postes qu’elle occupait, faute de 
consultation préalable du comité technique, ainsi que l’exige l’article 97 de  
la loi du 26 janvier 1984 ; la suppression de son poste de chef d’agence n’a pas été faite dans  
le cadre d’une réorganisation dès lors qu’elle n’a été précédée de la consultation ni du CHSCT  
ni de la commission administrative paritaire ; cette suppression n’était pas justifiée par l’intérêt 
du service ; d’autre part, sa mutation d’office au mois de septembre 2017 n’est pas justifiée par 
l’intérêt du service ; enfin, l’éviction de son poste le 14 juin 2018, en outre accompagnée de 
menaces et de manœuvres visant à l’empêcher d’obtenir un autre poste, n’est pas justifiée par 
l’intérêt du service et la réorganisation dans laquelle elle s’inscrivait a eu lieu sans saisine  
du comité technique ; cette dernière décision est en outre intervenue sans délai de préavis et  
sans nouvelle affectation ; 


- la responsabilité pour faute du département est encore engagée du fait des mesures  
de mutation d’office qui lui ont été imposées, lesquelles ont conduit à son déclassement,  
tant en 2016, par son affectation au poste de responsable de pôle alors qu’elle occupait  
des fonctions de chef de service, qu’au mois de septembre 2017, par son affectation au poste  
de chargé d’opérations alors qu’elle occupait un poste de chef de service depuis le mois  
de décembre 2016 ; elle a ainsi dû accepter des postes sous le niveau et le grade initial 
correspondant à celui d’ingénieur principal ; le département a détourné la procédure de mobilité 
et « rendu illisibles » les décisions de changements de postes qui lui ont été imposées,  
afin d’éviter la consultation de la commission mixte paritaire ; ces mesures de mobilité, ainsi que 
sa mise à disposition de l’établissement public interdépartemental en 2018 constituent  
des sanctions déguisées, dès lors qu’elles visent à la sanctionner pour les alertes qu’elle a pu 
formuler dans le cadre de ses missions ; le manque de lisibilité entretenu par le département 
concernant l’objet réel des mesures prises à son encontre l’a empêchée d’exercer ses droits de  
la défense, en violation de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme ; 


 - le département a également commis une faute dans le cadre de sa mise à disposition 
de l’établissement public interdépartemental, son accord ayant été donné sous la contrainte,  
ses candidatures au sein du département ayant toutes été rejetées ; 


- en refusant de lui proposer des postes équivalents à son grade, et en refusant d’accéder 
aux demandes qu’elle a elle-même formulées en faisant acte de candidature sur divers postes,  
le département a manqué à son devoir de reclassement, prévu par l’article 97 de  
la loi du 26 janvier 1984 ; 


- la responsabilité pour faute du département est enfin engagée du fait des mesures 
discriminatoires prises à son encontre du fait de son âge ; 


- elle a subi du fait de ces fautes, outre un préjudice de santé, avéré par  
la reconnaissance de l’imputabilité au service de ses problèmes de santé, un préjudice moral 
évalué à 30 000 euros, un préjudice lié au harcèlement moral évalué à 40 000 euros et  
un préjudice lié à la discrimination évalué à 20 000 euros ; le préjudice financier lié à la perte de 
revenus du fait des congés de maladie contraints par le harcèlement s’élève à 1 445,21 euros ;  
les 263 heures supplémentaires réalisées entre 2014 et 2018 doivent être indemnisées par l’octroi 
d’une indemnité de 7 469,20 euros et les honoraires d’avocat liés au refus d’octroi de  
la protection fonctionnelle s’élèvent à 3 000 euros.  


 
Par un mémoire en défense enregistré le 16 novembre 2020, le département  


des Yvelines, représenté par Me Bazin, conclut au rejet de la requête. 
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Il fait valoir que les demandes indemnitaires de Mme G ne sont pas fondées,  


celles tendant à la réparation d’un prétendu préjudice de santé et d’un préjudice lié  
au déroulement de carrière, non chiffrés, étant en outre irrecevables et la demande afférente  
aux prétendues heures supplémentaires effectuées en 2014 est prescrite. 


 
Dans ces deux affaires, l’instruction a été close au 20 janvier 2021 par ordonnances  


du 17 décembre 2020. 
 
Le département des Yvelines, représenté par Me Bazin, a présenté, dans chacune des 


affaires, un second mémoire en défense, enregistré le 20 janvier 2021. Ceux-ci n’apportant pas 
d’élément nouveau, ils n’ont pas été communiqués. 


 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Milon, 
- les conclusions de Mme Degorce, rapporteure publique, 
- et les observations de Mme G et de Me Marginéan, représentant le département des 


Yvelines. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Mme S G a été recrutée, sous contrat, par le département des Yvelines en 1995 en 


qualité d’ingénieur subdivisionnaire et elle a été affectée sur un poste de chargée d’opérations au 
sein du service « travaux neufs » de la direction des bâtiments. Elle a par la suite exercé dans 
d’autres collectivités, avant de rejoindre à nouveau, en 2008, les services  
du département des Yvelines. Mme G a été détachée dans le cadre d’emplois  
des ingénieurs territoriaux à compter du 1er juin 2008, avant d’être intégrée dans ce cadre 
d’emplois, au grade d’ingénieur principal, à compter du 1er juin 2010. Elle a occupé les fonctions 
de chef de projets « travaux » au sein de la direction du patrimoine immobilier et de  
la construction du département des Yvelines entre 2008 et 2014. Cette direction a fait l’objet de 
profondes réorganisations entre 2014 et 2017. Les remaniements opérés au cours de ces quatre 
années ont affecté les conditions de travail de Mme G. Dans le cadre d’une première 
réorganisation menée au début de l’année 2014, après consultation du comité technique paritaire, 
Mme G a été conduite à postuler sur le poste d’adjointe au chef de l’agence dite « Ouest ». Puis, 
elle a été repositionnée à compter du 7 mars 2016 sur le poste de responsable du pôle  
« Gestion des données patrimoniales » au sein de la sous-direction du patrimoine. Ce poste a été 
supprimé à l’occasion de la mise en place de la nouvelle direction de l’ingénierie foncière et 
immobilière. Mme G a donc été contrainte de postuler à un nouveau poste. Elle a été nommée 
chef du service des actifs fonciers et immobiliers à compter du 1er décembre 2016.  
Ce poste a cependant été affecté par une nouvelle réorganisation décidée au cours de  
l’année 2017. Requalifié en chef du service de gestion immobilière et foncière, le poste alors 
occupé par Mme G a été déclaré vacant au mois de mai 2017. Sa candidature déposée  
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sur ce poste n’ayant pas été retenue, Mme G a été affectée, d’office, à compter  
du 18 septembre 2017, sur un poste de chargé d’opérations au sein de la direction. Par lettre  
de mission du 9 juillet 2018, le directeur de l’ingénierie foncière et immobilière a informé  
Mme G qu’une mutation d’office était envisagée à son encontre à compter  
du 1er octobre 2018, dans l’intérêt du service et l’invitait à consacrer son temps de travail  
« à la passation et à la clôture de ses dossiers, et à la construction de [son] parcours  
de mobilité ». Mme G a ensuite été mise à la disposition de l’établissement public 
interdépartemental Yvelines-Hauts-de-Seine à compter du 1er octobre 2018 et pour une durée  
de six mois. Elle y a occupé un poste de chef de projet référent patrimoine aux ouvrages d’art. 
Mme G a intégré, à sa demande, par voie de mutation, les effectifs de la région  
Ile-de-France à compter du 1er avril 2019. 
 


2. Par un courrier réceptionné le 19 décembre 2018, Mme G a sollicité  
du département des Yvelines l’octroi de la protection fonctionnelle, invoquant en particulier  
des faits de harcèlement moral. Cette demande a été implicitement rejetée. Elle a par ailleurs 
présenté au département, le 10 avril 2019, une demande tendant à l’indemnisation des préjudices 
qu’elle estime avoir subis à raison de diverses fautes commises, entre 2014 et 2018, lors de  
son affectation au sein de la direction en charge des affaires immobilières du département.  
Cette demande indemnitaire a également été implicitement rejetée. 
 


3. Par la requête enregistrée sous le n° 1905046, en demandant au tribunal,  
de « dire et juger illégale » la décision lui refusant l’octroi de la protection fonctionnelle pour  
les faits de harcèlement moral dont elle estime avoir été victime au cours de l’année 2014,  
Mme G doit être regardée comme demandant l’annulation de cette décision. Elle demande 
également qu’il soit enjoint au département des Yvelines de lui octroyer la protection 
fonctionnelle. 
 


4. Par la requête enregistrée sous le n° 1906324, Mme G demande au tribunal de 
condamner le département des Yvelines à lui verser, en raison des fautes que celui-ci aurait 
commises, une indemnité, qu’elle évalue à la somme de 110 914,41 euros. Elle sollicite,  
en outre, la majoration des intérêts au taux légal à compter de la date de sa demande préalable 
indemnitaire, ainsi que la capitalisation de ces intérêts. 
 


5. Les requêtes visées aux points 2 et 3 ci-dessus concernent la situation d’une même 
fonctionnaire et présentent à juger des questions similaires. Il y a donc lieu de les joindre  
pour statuer par un même jugement. 


 
Sur les conclusions en annulation : 
 
6. Aux termes de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 


des fonctionnaires : « I. - A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par  
le code pénal et par les lois spéciales, le fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire 
bénéficie, dans les conditions prévues au présent article, d'une protection organisée  
par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été 
imputés de façon diffamatoire. / (…) IV. - La collectivité publique est tenue de protéger  
le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences,  
les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les 
outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée.  
Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. (…) ». 
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7. Lorsqu'un agent public est mis en cause par un tiers à raison de ses fonctions,  
il incombe à la collectivité publique dont il dépend de le couvrir des condamnations civiles 
prononcées contre lui, dans la mesure où une faute personnelle détachable du service ne lui est 
pas imputable, de lui accorder sa protection dans le cas où il fait l’objet de poursuites pénales, 
sauf s’il a commis une faute personnelle, et, à moins qu’un motif d’intérêt général ne s’y oppose, 
de le protéger contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont 
il est l’objet.  
 


8. Si la protection résultant du principe rappelé au point précédent n’est pas 
applicable aux différends susceptibles de survenir, dans le cadre du service, entre un agent public 
et l’un de ses supérieurs hiérarchiques, il en va différemment lorsque les actes du supérieur 
hiérarchique sont, par leur nature ou leur gravité, insusceptibles de se rattacher à l’exercice 
normal du pouvoir hiérarchique. Tel est le cas, notamment, lorsque l’agent est victime de faits  
de harcèlement moral. 
 


9. Aux termes de l’article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, issu de la loi du 17 janvier 2002 de modernisation sociale : 
« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour 
objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à  
ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 
professionnel (…) ».  


 
10. D’une part, il appartient à un agent public qui soutient avoir été victime 


d’agissements constitutifs de harcèlement moral, de soumettre au juge des éléments de fait 
susceptibles de faire présumer l’existence d’un tel harcèlement. Il incombe ensuite à 
l’administration de produire, en sens contraire, une argumentation de nature à démontrer que  
les agissements en cause sont justifiés par des considérations étrangères à tout harcèlement.  
La conviction du juge, à qui il revient d’apprécier si les agissements de harcèlement sont ou non 
établis, se détermine au vu de ces échanges contradictoires, qu’il peut compléter, en cas de doute, 
en ordonnant toute mesure d’instruction utile. Par ailleurs pour apprécier si des agissements dont 
il est allégué qu’ils sont constitutifs d’un harcèlement moral revêtent un tel caractère, le juge 
administratif doit tenir compte des comportements respectifs de l’agent auquel il est reproché 
d’avoir exercé de tels agissements et de l’agent qui estime avoir été victime d’un harcèlement 
moral. En revanche, la nature même des agissements en cause exclut, lorsque l’existence  
d’un harcèlement moral est établie, qu’il puisse être tenu compte du comportement de l’agent  
qui en a été victime pour atténuer les conséquences dommageables qui en ont résulté pour lui.  
Le préjudice résultant de ces agissements pour l’agent victime doit alors être intégralement 
réparé. 


 
11. D’autre part, pour être qualifiés de harcèlement moral, de tels faits répétés doivent 


excéder les limites de l’exercice normal du pouvoir hiérarchique. Dès lors qu’elle n’excède pas 
ces limites, une simple diminution des attributions justifiée par l’intérêt du service, en raison 
d’une manière de servir inadéquate ou de difficultés relationnelles, n’est pas constitutive  
de harcèlement moral. 
 


12. En premier lieu, il résulte de ce qui a été dit au point 1 ci-dessus que,  
suite à la suppression du poste d’adjointe au chef de l’agence dite « Ouest », qu’elle occupait 
depuis 2014, Mme G a été repositionnée à compter du 7 mars 2016 sur le poste  
de responsable du pôle « Gestion des données patrimoniales ». Ce poste ayant été supprimé lors 
de la réorganisation de la direction en charge des affaires immobilières, Mme G a dû postuler à 
un nouveau poste et elle a ainsi été nommée chef du service des actifs fonciers et immobiliers à 
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compter du 1er décembre 2016. Ce poste a cependant été affecté par la nouvelle réorganisation de 
la direction décidée au cours de l’année 2017 et il a été déclaré vacant au mois de mai 2017. Sa 
candidature déposée sur ce poste n’ayant pas été retenue, Mme G a été affectée, d’office, à 
compter du 18 septembre 2017, sur un poste de chargé d’opérations au sein de la direction. 
Enfin, Mme G a été invitée, au cours du mois de juillet 2018, à rechercher activement une 
mobilité externe sous peine d’être mutée d’office une nouvelle fois. Ainsi,  
entre mars 2016 et juillet 2018, soit à peine plus de deux ans, Mme G a subi trois changements 
d’affectation contraints, puis a été invitée à rechercher une mobilité externe. 
   


13. En deuxième lieu, il ressort de ses déclarations, non démenties en défense et 
confortées par des témoignages de collègues versés au dossier, qu’à l’issue d’une réunion 
d’information organisée au mois d’octobre 2016 en vue de présenter aux agents la nouvelle 
organisation de la direction en charge des affaires immobilières, Mme G, concernée par  
la suppression du poste de responsable du pôle « Gestion des donnes patrimoniales »  
qu’elle occupait depuis quelques mois, a été contrainte, comme certains de ses collègues,  
de se positionner, sous un délai très court, sur des postes annoncés sur le nouvel organigramme, 
sans disposer d’explication sur leur périmètre, ni de fiche de poste, le poste sur lequel elle a été 
retenue ayant été reconfiguré dans les mois qui ont immédiatement suivi son affectation. 


 
14. En troisième lieu, il ressort des pièces du dossier que le nom de Mme G n’apparaît 


pas sur l’organigramme diffusé à l’ensemble des agents de la direction au mois  
de mai 2017, alors pourtant qu’il n’est pas contesté en défense qu’elle occupait le poste de chef 
du service des actifs fonciers et immobiliers sur lequel elle avait été affectée  
au 1er décembre 2016 suite à la réorganisation de la direction, ce, quand bien même ce poste 
venait d’être reconfiguré  pour y intégrer plus formellement une dimension juridique. Il n’est,  
par ailleurs, pas contesté que c’est à l’occasion de la diffusion de cet organigramme que  
Mme G a été informée de ce que son poste était déclaré vacant. 
 


15. En quatrième lieu, il ressort des pièces du dossier que, quelques mois après 
l’annonce, par le directeur général des services, dans la « lettre d’info RH du mois  
de mars 2017 », de la constitution d’un comité consultatif dit « comex des mois de 35 ans »  
Mme G a été privée de toute fonction d’encadrement et de pilotage de service à compter du 18 
septembre 2017, date de son affectation d’office sur un poste de chargé d’opérations  
au sein de la direction en charge des affaires immobilières, subissant ainsi une forme  
de « déclassement » de ses fonctions, alors même que celles-ci relèvent de son cadre d’emplois. 
Enfin, ainsi qu’il a été dit précédemment, Mme G a été destinataire, au mois  
de juillet 2018, d’une lettre de mission l’invitant à rechercher une mobilité externe  
au département. 


 
16. Il ressort, en dernier lieu, des pièces du dossier, notamment des arrêts de travail 


pour soins prescrits à Mme G à compter du 13 janvier 2017, d’ailleurs reconnus imputables au 
service, ainsi que de l’extrait de son dossier médical, lequel fait état de plusieurs entretiens avec 
le service de médecine professionnelle évoquant un contexte professionnel difficile, entre 2015 
et 2018, que les difficultés rencontrées par Mme G et évoquées  
ci-dessus ont eu, dès 2017, de graves répercussions sur sa santé.  


 
17. Les circonstances mises en évidence par Mme G, telles qu’énoncées  


aux points 12 à 16 ci-dessus, sont susceptibles de faire présumer l’existence d’un harcèlement 
moral. En revanche, les autres circonstances mises en avant par la requérante, tenant notamment 
aux conditions difficiles dans lesquelles elle déclare avoir exercé ses fonctions entre 2014 et 
2015, au transfert des locaux de la direction sur le site de Guyancourt au cours de l’année 2017, 
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aux refus qui auraient été opposés aux demandes de formation qu’elle a formulées au cours de 
cette année, ou encore aux modalités de mise en œuvre, à son égard, du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEPP), soit ne sont pas matériellement établis, soit ne peuvent être regardées comme 
relevant des faits et agissements susceptibles de faire présumer l’existence d’une telle situation. 
 


18. En défense, le département des Yvelines entend justifier les différentes mesures 
prises à l’encontre de Mme G, ainsi que les conditions dans lesquelles celles-ci sont intervenues, 
par le contexte de restructuration forte de la direction dans lesquelles elles se sont inscrites, ainsi 
que par la manière de servir de l’intéressée, en ce qui concerne la mesure prise  
à son encontre au cours du mois de juillet 2018. 
 


19. D’une part, la restructuration engagée entre 2014 et 2017 au sein de la direction  
en charge des affaires immobilières du département ne saurait, par elle-même, justifier les trois 
changements de poste imposés à Mme G entre le mois de mars 2016 et le mois  
de septembre 2017, soit sur une période de dix-huit mois seulement, pas plus que les conditions 
dans lesquelles celle-ci a été amenée à se repositionner sur d’autres postes, tant à la fin  
de l’année 2016 qu’à l’été 2017. 


 
20. D’autre part, à supposer justifiée la modification apportée au poste de chef  


du service des actifs fonciers et immobiliers occupé par Mme G à compter du mois  
de décembre 2016, pour y apporter une plus forte dimension juridique, ainsi que le choix de  
la collectivité de déclarer ce poste vacant, un tel changement de périmètre ne justifiait pas,  
en lui-même, que le nom de Mme G soit exclu de l’organigramme de la direction transmis au 
cours du mois de mai 2017, alors qu’il n’est pas contesté qu’à cette date, elle occupait encore ses 
fonctions de chef de service. 
 


21. Enfin, le département des Yvelines entend justifier la mesure ordonnant  
à Mme G d’engager, dès le mois de juillet 2018, des démarches en vue d’effectuer  
une mobilité externe par le fait que son affectation au poste de chef d’opérations n’aurait pas 
donné pleine satisfaction, renvoyant pour en justifier au rapport établi par M. B,  
sous-directeur « grands projets » concernant la manière de servir de l’intéressée sur la période  
de son affectation au sein de cette sous-direction, soit entre août 2017 et août 2018.  
D’après ce rapport, Mme G aurait notamment bénéficié de la possibilité de consacrer  
un jour par semaine à une recherche de poste en vue d’une mobilité. Elle aurait été chargée de  
la mise à jour d’un tableau de synthèse et de « reporting », devant à cet effet récupérer  
des informations auprès de collègues sans avoir à se déplacer sur le terrain. Malgré  
ces conditions jugées favorables par M. B, Mme G aurait été « relativement peu investie et 
motivée sur ces missions », elle aurait « souvent fait état de la complexité  
des opérations et des procédures pour retarder ou remettre à plus tard ce qui lui était 
demandé », de telles demandes paraissant injustifiées à M. B dans la mesure où, ne pilotant 
directement aucune opération et n’étant pas au contact direct des principaux collèges ou  
des entreprises, Mme G n’aurait subi aucune pression opérationnelle. Enfin, le temps  
de présence horaire de Mme G aurait été « faible », comme son investissement, ce qui aurait 
conduit, en l’absence de recherche de mobilité fructueuse, à lui adresser la lettre  
de mission. 
 


22. Toutefois, dans un document établi le 6 décembre 2019 à l’attention de  
la commission de réforme, appelée à statuer sur l’imputabilité au service des arrêts de travail 
pour soins qui lui ont été prescrits, Mme G a contesté point par point l’ensemble  
des reproches et indications figurant dans le rapport établi par son supérieur hiérarchique.  
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Il ressort en particulier des précisions apportées par la requérante, sur la base des indications 
figurant dans son évaluation au titre de l’année 2017, que celle-ci n’était pas exclusivement en 
charge de la mise à jour d’un tableau de synthèse et de « reporting », mais que ses missions 
comportaient également le montage, le suivi, la coordination et le contrôle des opérations  
de travaux. L’appréciation portée, par ailleurs, sur son compte-rendu d’évaluation au titre  
de l’année 2017 ne comporte aucune réserve concernant son investissement et révèle,  
au contraire, son intérêt pour ses nouvelles missions, sa bonne intégration, son adaptation,  
sa fiabilité et sa compétence. Il ressort enfin d’un échange intervenu le 19 juin 2018 entre  
Mme G et le service des ressources humaines que celle-ci avait, alors, en charge le suivi  
de huit opérations de travaux concernant notamment des collèges, un château et un musée.  
Les indications figurant dans le rapport établi par le supérieur hiérarchique de Mme G,  
sur lequel le département des Yvelines entend se fonder pour justifier la mesure prise à  
son encontre au mois de juillet 2018 sont donc sérieusement démenties par la requérante. 


 
23. Il résulte des motifs énoncés aux points 19 à 22 ci-dessus que le département  


des Yvelines n’apporte pas la preuve, qui lui incombe, que les circonstances invoquées par  
Mme G, qui se sont déroulées entre 2016 et 2018, et qui sont décrites aux points 12 à 16  
du présent jugement, seraient justifiées par des considérations étrangères à tout harcèlement 
moral. Dès lors, Mme G est fondée à soutenir que ces faits sont constitutifs d’une situation de 
harcèlement moral. Par suite, Mme G est fondée à soutenir que la décision lui refusant 
implicitement l’octroi de la protection fonctionnelle contrevient aux dispositions précitées  
de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 et, par conséquent, à en demander l’annulation,  
sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête développés contre  
cette décision. 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 


 
24. Eu égard au motif d’annulation retenu et compte tenu de ce qui a été dit  


au point 23 ci-dessus, le présent jugement implique nécessairement que le département  
des Yvelines accorde à Mme G la protection fonctionnelle. 


 
Sur les conclusions indemnitaires : 


 
En ce qui concerne la responsabilité du département des Yvelines du fait de la situation 


de harcèlement moral imposée à Mme G : 
 


25. Il résulte de ce qui a été dit au point 23 ci-dessus que Mme G a été victime d’une 
situation de fait constitutive d’un harcèlement moral. Une telle situation engage  
la responsabilité pour faute du département des Yvelines. 
 


26. En premier lieu, il résulte de l’instruction, notamment des avis d’arrêts de travail 
prescrits à Mme G à compter du 13 janvier 2017, que la situation de harcèlement moral qui lui a 
été imposée entre 2016 et 2018 a eu des répercussions négatives sur son état de santé, 
provoquant notamment des angoisses et de l’anxiété. Il ne peut être sérieusement contesté que 
Mme G a subi un préjudice moral directement lié à cette situation de harcèlement et il doit en 
être fait une juste appréciation en l’évaluant à la somme de 10 000 euros. En revanche,  
la requérante ne peut prétendre à l’indemnisation d’un préjudice spécifique, distinct du préjudice 
moral, et qui serait destiné à réparer cette situation de harcèlement moral. 


 
27. En deuxième lieu, l’étendue du préjudice de santé invoqué par Mme G  


ne peut être regardée comme établie, dès lors que, par arrêté du 28 février 2020, le département 
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des Yvelines a reconnu l’imputabilité au service des troubles psychiques qu’elle a présentés et  
a ainsi admis la prise en charge des congés de maladie et des frais de soins en lien avec les arrêts 
de travail prescrits à compter du 13 janvier 2017. Ce chef de préjudice, non établi, doit donc  
être écarté. 
 


28. En troisième lieu, Mme G demande l’indemnisation du préjudice financier lié à la 
perte de revenus qu’elle a subie du fait des congés de maladie qu’elle a été contrainte  
de prendre en raison de la situation de harcèlement moral dont elle a été victime, préjudice 
qu’elle évalue à la somme de 1 445,21 euros, au titre, d’une part, à hauteur de 548,81 euros,  
de la diminution de son régime indemnitaire liée aux arrêts de travail pour maladie qui lui ont été 
prescrits au mois d’octobre 2017 et au titre, d’autre part, de la perte de revenus liée aux jours  
de carence appliqués lors de ces placements en congés de maladie. Toutefois, ces arrêts de travail 
ayant été reconnus imputables au service par décision du 28 février 2020, la perte de revenus 
invoquée par Mme G ne peut être regardée comme établie, en ce compris la diminution  
de son régime indemnitaire, dont il n’est ni établi, ni même allégué, qu’elle serait maintenue  
en dépit de la reconnaissance de l’imputabilité au service de ces arrêts de travail. Ce chef  
de préjudice, non établi, doit donc être écarté. 
 


29. En dernier lieu, si Mme G demande la prise en charge, sur le terrain indemnitaire, 
des honoraires d’avocat engagés du fait du refus de lui octroyer la protection fonctionnelle, il 
résulte de ce qui a été dit au point 24 ci-dessus que l’exécution du présent jugement implique 
nécessairement l’octroi de la protection fonctionnelle à Mme G, ainsi, par conséquent, que la 
prise en charge de l’ensemble des frais engagés du fait de la situation  
de harcèlement moral rencontrée par cette dernière, en ce compris les honoraires d’avocat 
engagés en lien avec cette situation. Dès lors, ces honoraires ne peuvent être pris en charge par  
le département sur le terrain indemnitaire. 
 


30. Il résulte de ce qui vient d’être dit aux points 26 à 29 ci-dessus que le département 
des Yvelines doit être condamné à verser à Mme G une indemnité de 10 000 euros au titre du 
préjudice moral résultant de la situation de harcèlement moral dont celle-ci a été victime  
entre 2016 et 2018. 
 


En ce qui concerne la responsabilité du département des Yvelines tenant aux autres 
fautes qui auraient été commises à l’égard de Mme G : 
 


31. En premier lieu, Mme G entend engager la responsabilité pour faute  
du département des Yvelines du fait de la suppression, qu’elle juge illégale, du poste  
qu’elle occupait en 2016.  
 


32. Aux termes du I de l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 : « Un emploi ne peut 
être supprimé qu'après avis du comité technique paritaire. (...) Si la collectivité ou 
l'établissement ne peut lui offrir un emploi correspondant à son grade, le fonctionnaire est 
maintenu en surnombre pendant un an. Pendant cette période tout emploi créé ou vacant 
correspondant à son grade dans la collectivité ou l'établissement lui est proposé  
en priorité (…) ». 
 


33. En défense, le département se borne à faire valoir que le moyen tiré  
du « détournement de pouvoir » soulevé par la requérante serait dépourvu des précisions 
suffisantes permettant d’en apprécier le bien-fondé, et ne répond pas au moyen, développé  
dans les mémoires complémentaires présentés par la requérante, tiré du non-respect  
des exigences fixées à l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984. 
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34. Il est constant que l’agence « Ouest » dont Mme G était, jusqu’en 2016,  


la responsable-adjointe, a été supprimée dans le cadre de la réorganisation de la direction 
engagée en 2014. La suppression de cette agence s’est accompagnée de la suppression des deux 
postes de responsable et d’adjoint à la responsable, les autres agents affectés au sein de  
cette agence ayant été redéployés dans les effectifs des trois agences maintenues. La suppression 
du poste de Mme G a d’ailleurs conduit à son affectation sur un autre poste à compter  
du mois de décembre 2016. Il résulte donc de l’instruction que le poste occupé par Mme G en 
mars 2016 a été supprimé, ce que ne conteste pas le département des Yvelines. 
 


35. Il ne résulte pas de l’instruction qu’ainsi que l’exigent les dispositions précitées  
de l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984, la suppression de cet emploi a été précédée de  
la consultation du comité technique paritaire. Mme G est, dès lors, fondée à soutenir que cette 
suppression de poste est intervenue au terme d’une procédure irrégulière. Celle-ci  
ne justifie cependant pas que cette réorganisation aurait dû être précédée de la saisine du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou de la commission administrative paritaire. 
Elle n’apporte, par ailleurs, aucun élément tendant à établir que cette mesure de réorganisation 
du service marquée par la suppression de l’une des quatre agences, n’aurait pas répondu  
à l’intérêt du service. 
 


36. L’irrégularité procédurale constatée au point précédent est susceptible d’engager 
la responsabilité pour faute du département des Yvelines. Toutefois, Mme G ne remet pas 
sérieusement en cause le bien-fondé de la mesure de suppression de son poste d’adjointe à  
la responsable de l’agence « Ouest » décidée en 2016. Par ailleurs, elle ne justifie pas que 
l’absence de saisine du comité technique paritaire lui aurait causé un préjudice spécifique, 
distinct de ceux causés par la mesure elle-même. Dans ces conditions, Mme G n’est pas fondée à 
engager la responsabilité du département du fait de la suppression, irrégulière, du poste qu’elle 
occupait au début de l’année 2016. 


 
37. En troisième lieu, Mme G entend engager la responsabilité pour faute  


du département du fait des « déclassements » et des sanctions « déguisées » dont elle estime 
avoir été l’objet à l’occasion des mesures de mutation d’office qui lui ont été imposées  
entre 2016 et 2018, notamment au mois de septembre 2017, du fait de la mesure d’éviction prise 
à son encontre au mois de juin 2018, et à raison, encore, du manque de « lisibilité » entretenu  
par le département concernant l’objet de ces mesures, faisant valoir qu’elle n’aurait ainsi pas été 
mise en mesure de les contester en temps utile devant la juridiction administrative,  
en méconnaissance de son droit au recours effectif garanti par l’article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Toutefois,  
Mme G ne se prévaut d’aucun préjudice distinct de celui lié à la situation de harcèlement moral 
dont elle a été victime, à raison, notamment, de ces mesures. Par ailleurs, si elle soutient que son 
supérieur hiérarchique l’aurait menacée à l’occasion de l’entretien au cours duquel il lui a 
annoncé son éviction au cours de l’été 2018, et que celui-ci aurait manœuvré afin  
de l’empêcher d’obtenir le poste sur lequel elle candidatait dans le cadre d’une mobilité externe, 
Mme G n’en justifie pas suffisamment en se prévalant de ses propres déclarations,  
faites auprès d’un représentant syndical. Ses demandes indemnitaires, de ces chefs, doivent donc 
être écartées. 


 
38. En quatrième lieu, si Mme G soutient que le département aurait commis  


une faute dans le cadre de sa mise à disposition de l’établissement public interdépartemental à  
la fin de l’année 2018, son accord ayant été donné sous la contrainte, elle n’en justifie pas en  
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se bornant à faire valoir que les candidatures qu’elle a présentées à des postes vacants au sein  
du département ont été rejetées. La faute alléguée de ce point de vue n’est donc pas établie. 
 


39. En cinquième lieu, Mme G met en évidence, d’une part, la volonté  
du directeur général des services de rajeunir les équipes du département, laquelle s’est 
notamment traduite par la création d’un « comex des moins de 35 ans », ainsi qu’il ressort  
de l’article publié dans le journal du département au mois de mars 2017, d’autre part, la volonté 
affichée par la directrice des ressources humaines de mieux faire connaître des étudiants  
le département, et, enfin, la circonstance que d’autres collègues quinquagénaires auraient fait 
l’objet de mesures similaires à celles prises à son encontre. Toutefois, Mme G ne peut ainsi être 
regardée comme présentant des éléments de fait susceptibles de faire présumer l’existence d’une 
discrimination opérée à son encontre par ses supérieurs hiérarchiques à raison de son âge. Elle 
n’est, dès lors, pas fondée à engager la responsabilité pour faute du département à raison  
de la prétendue discrimination dont elle aurait fait l’objet au regard de son âge. 


 
40. En dernier lieu, si Mme G sollicite l’indemnisation des 263 heures 


supplémentaires qu’elle dit avoir réalisées entre 2014 et 2018, elle n’en justifie pas la réalité  
en se bornant à produire un tableau récapitulatif élaboré par ses soins, et alors qu’elle n’établit 
pas que ces heures supplémentaires de travail auraient été réalisées à la demande de  
sa hiérarchie. Le manquement à la réglementation du travail, invoqué par la requérante,  
au demeurant non précisé, n’est donc pas avéré. 
 


41. Il résulte de ce qui précède que le département des Yvelines doit être condamné à 
verser à Mme G une indemnité de 10 000 euros au titre du préjudice moral résultant de  
la situation de harcèlement moral dont elle a été victime entre 2016 et 2018. 


 
En ce qui concerne les intérêts et la capitalisation des intérêts : 
 
42. Il y a lieu d’assortir l’indemnité accordée à Mme G par le présent jugement des 


intérêts au taux légal à compter du 12 avril 2019, date de réception de sa demande préalable 
indemnitaire. Ces intérêts produiront eux-mêmes intérêts à compter du 12 avril 2020. 


 
Sur les frais d’instance : 
  
43. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge  


du département des Yvelines une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code  
de justice administrative. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce que Mme G qui n’est 
pas la partie perdante, soit condamnée à verser au département des Yvelines la somme qu’il 
demande à ce titre. 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : La décision refusant implicitement d’accorder à Mme G la protection fonctionnelle 
est annulée. 
 
Article 2 : Il est enjoint au département des Yvelines d’accorder à Mme G la protection 
fonctionnelle. 
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Article 3 : Le département des Yvelines est condamné à verser à Mme G une indemnité de 10 
000 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 12 avril 2019 et de la capitalisation des 
intérêts à compter du 12 avril 2020. 
 
Article 4 : Le département des Yvelines versera à Mme G une somme de 3 000 euros  
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme S G et au département  
des Yvelines. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 8 février 2021, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, première conseillère,  
- Mme Lutz, première conseillère,  
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 mars 2021. 
 
 


 
La rapporteure, 


 
signé 


 
A. Milon 


 


 
 


 
Le président, 


 
signé 


 
J. Le Gars  


 
 


La greffière, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 
 
  


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(4ème chambre) 
 


 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 mars 2020, 3 août 2020, 14 octobre 
2020, 22 et 25 février, 15 avril et 21 mai 2021, M. et Mme B, représentés par Me Rochefort, 
demandent au tribunal :  
 
 1°) d’annuler, à titre principal, la délibération du conseil communautaire de la 
communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPSEO) en date du 16 janvier 2020 approuvant 
le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) et, à titre subsidiaire, en tant qu’elle classe en 
zone AP les parcelles cadastrées section AL n° 183, 184, 185, 186 et qu’elle maintient un 
emplacement réservé FDE 108 sur ces mêmes parcelles ; 
 
 2°) d’enjoindre à la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPSEO) de ne pas 
appliquer ces classements et de conduire la procédure nécessaire à leur suppression du PLUi, 
dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement à intervenir ; 
 
 3°) de mettre à la charge de la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPSEO) 
la somme de 4 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Ils soutiennent que :  
- ils ont qualité pour contester l’ensemble des dispositions du PLUi en tant qu’habitants 


de la commune ; 
- l’information du public a été insuffisante et la concertation, qui a été menée à la hâte et 


sans respecter les modalités de concertation fixée, a été privée d’effet utile ;  
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* le site internet propre à la construction du PLUi n’a été accessible que six mois après le 
début de la concertation, comme le formulaire de contact et le public n’a pu y avoir accès durant 
1/5ème de la durée de la concertation ; la carte interactive n’a été mise à disposition pour sa part 
qu’un an et demi après le début de la concertation ; le site internet a par ailleurs connu une 
refonte majeure le 18 avril 2016, six mois avant l’arrêt du PLUi ; 


* les plaquettes informatives n’ont connu qu’un très faible taux de diffusion (12,5% de la 
population pour la lettre 1 et 7% pour les lettres 2 et 3) ; 


* la concertation a eu principalement lieu avec les plus importantes communes et seules 
13 communes ont été concernées par l’exposition itinérante ; 


* seule une très faible partie de la population intercommunale a en réalité pu participer à 
cette concertation ; 2 500 habitants rencontrés seulement, soit 0,61% de la population du 
territoire ; 640 contributions soit 0,15% de la population ; 


* les associations n’ont été associées qu’un an après le début de la concertation 
(CAPESA) ; 


* l’intervention dans le cadre de la concertation d’un organe ad hoc, le Codev, organe 
communautaire créé le 8 février 2018 pour donner son avis sur le PLUi, n’a pas été prévue 
comme modalité de la concertation alors que cet organe n’a pas compétence à cette fin 
(L. 5211-10-1 CU) et que son mode de désignation ne donne aucune garantie d’indépendance et 
peut influer dans le cadre de la concertation ; celle-ci n’a par ailleurs pas disposé des éléments en 
temps utile pour donner son avis ; 


* de nouvelles modalités non prévues initialement ont été mises en œuvre par des pages 
sur les réseaux sociaux qui créent une rupture d’égalité avec les plus anciens en particulier ; 


* les résultats de la concertation n’ont pas été pris en compte dans la mesure où 
18 communes, c’est-à-dire un quart des communes membres, ont émis un avis défavorable au 
projet et que celui-ci a fait l’objet d’une nouvelle délibération du conseil communautaire sans 
aucune modification du projet de PLUi ; que la commission de conciliation aurait dû être saisie ; 


- il existe une discordance entre les objectifs de l’élaboration du PLUi et les orientations 
finalement retenues dans le projet d’aménagement et de développement durable ; 


- l’information du public a été insuffisante dans le cadre de l’enquête publique ;  
* l’avis d’enquête publique aurait dû être affiché sur tout le territoire, en plusieurs 


endroits sur chaque commune, et non seulement dans les 73 mairies, pour avoir un effet utile ;  
* la délibération d’arrêt n° 2 n’était pas affichée à Mantes-la-Ville ; 
* GPSEO a ouvert deux sites internet : un pour les projets de travail du PLU et un autre 


propre à l’enquête publique ce qui a généré de la confusion entre ce qui relève du document de 
travail et du projet arrêté ; 


* le dossier entièrement dématérialisé en mairie, à l’exception du plan de zonage, ne 
permettait pas d’appréhender correctement les impacts du PLUi ;  


* trois permanences ne se sont pas tenues ; 
* le bilan de la concertation ne figurait pas au dossier d’enquête ;  
* eu égard à l’importance de la couverture du territoire, le projet de PLUi n’a jamais 


comporté les précisions nécessaires ;  
* l’étude environnementale se limite à l’échelle intercommunale et n’explique pas la 


méthodologie adoptée ;  
* les motifs de classement en zone agricole ne sont définis et connus qu’au rendu du 


rapport de la commission d’enquête ; 
- le rapport du commissaire enquêteur est insuffisamment motivé, en méconnaissance de 


l’article L. 123-15 du code de l’environnement, dès lors qu’il est global et trop général ; en outre, 
les petites communes sont négligées ; 


- le rapport de présentation est insuffisamment motivé, en méconnaissance de l’article 
L. 151-4 du code de l’urbanisme ;  


* les justifications de zonage sont absentes et ce même après enquête publique ;  
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* le rapport n’aborde pas les emplacements réservés ;  
* le diagnostic et l’analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 


sont insuffisants, y compris en tenant compte des compléments apportés après enquête publique 
et il n’est pas possible de se faire une juste idée de l’évolution du zonage depuis les dix années 
précédant son élaboration ; 


* le diagnostic de la consommation agricole en particulier n’a pas été actualisé après 
2017 (deux années non prises en compte) et ne fait pas état de la destruction de 74 ha de terres 
agricoles pour la création du campus du PSG ; 


* les objectifs de construction de logements et leur répartition selon la classification 
rurale, périurbaine ou urbaine ne sont pas expliqués par des critères objectifs dès lors qu’aucune 
étude conjoncturelle et prévisionnelle économique, propre à chaque commune, n’est faite, pour 
justifier la classification rurale, périurbaine ou urbaine, comme pour justifier le nombre de 
logements finalement retenus au regard du SDRIF ; le rapport ne comporte en effet aucun 
diagnostic commune par commune à l’égard du SDRIF et ne procède à aucune analyse des 
capacités de densification dans le tissu urbain commune par commune mais seulement au regard 
de l’intercommunalité et des secteurs avec gare ; pour les autres communes, si les besoins 
minimum posés par le SDRIF, pour chaque commune, sont évoqués, les choix quantitatifs et de 
répartition sur le territoire de l’intercommunalité ne sont pourtant pas justifiés, alors que les 
requis minimums par le SDRIF et pour chaque commune ne sont pas octroyés en totalité à la 
commune « créditrice » mais redistribués à d’autres communes, et principalement aux 
communes de l’Est ; en d’autres termes, les communes pour lesquelles le SDRIF ne prévoit pas 
de capacité de développement, se voient tout de même créditées, par mutualisation, pour 
2,1 hectares pour Flins (commune de l’Est) et 6,4 hectares pour Orgeval (communes de l’Est) ; le 
rapport de présentation exclut à l’inverse, sans justification, toute extension d’urbanisation pour 
14 communes de l’Ouest du territoire alors qu’il s’agit de 14 communes pourtant formellement 
créditées par le SDRIF de l’augmentation de 10 % de la densité humaine ; on voit ainsi, à travers 
l’exemple du SDRIF, que le PLUI n’a pas été élaboré en prenant en compte les spécificités de 
chacune des communes composant le territoire de l’intercommunalité, et spécialement les 
communes rurales et à l’Ouest du territoire intercommunal ; il est symptomatique qu’il n’y ait 
pas de production des plans de zonage antérieurs par commune, avec une étude précise du 
foncier consommé lors des anciens plans et il est également symptomatique que les exigences 
d’urbanisation fixées par le SDRIF pour une commune soient redistribuées et utilisées pour une 
autre commune, avec un mouvement général de translation des droits ouverts par le SDRIF, de 
l’Ouest vers l’Est de l’intercommunalité ; 


- le classement en zone AP est entaché d’une erreur de droit et d’une erreur manifeste 
d’appréciation ; les parcelles 183 à 186 étaient classées en zone urbaine depuis plus de 40 ans et 
n’ont aucun potentiel agricole ;  


- ce classement résulte d’une méconnaissance de l’état des lieux et est entaché d’une 
erreur de fait ; le rapport de présentation ne relève aucun besoin de terre agricole sur le territoire 
de la commune ; la parcelle AL 183 est un jardin d’agrément, n’a aucune valeur paysagère et ne 
représente aucun potentiel agricole et appartient à un site urbain constitué ; 


- il est contraire aux objectifs du projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) dès lors que la parcelle AL 183, comme les autres, font partie d’un secteur déjà 
construit et constituent une friche urbaine ; 


- ce classement résulte d’un manquement au principe d’équilibre prévu aux articles 
L.101-1 et L. 101-2 du code de l’urbanisme, et d’une contradiction entre le classement opéré et 
les objectifs des plans supra communaux ; le territoire de la communauté urbaine comprend déjà 
76% d’espaces agricole et naturel ; la commune n’a presque pas participé à la consommation 
d’espaces agricole ou naturel en vue de les ouvrir à l’urbanisation ; il manque 133 logements 
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sociaux à Follainville-Dennemont ; la densité humaine augmente sur le territoire de la 
commune ; le SDRIF classe la parcelle en « espace urbain à optimiser » et en « site 
d’urbanisation préférentielle » ; enfin, c’est la partie Est de la communauté urbaine qui a 
consommé le plus de friches agricoles et a fait le plus d’extensions d’urbanisation et la 
population connaît une plus forte croissance à l’Ouest du territoire, or, les surfaces des zones U 
ont davantage augmenté à l’Est ; 


- il révèle une discrimination faite aux milieux ruraux alors qu’ils consomment peu 
d’espaces à urbaniser ; 


- le maintien d’un emplacement réservé FDE 108 est entaché d’une erreur de droit au 
sens de l’article L. 151-41-5 du code de l’urbanisme, et d’une erreur manifeste d’appréciation ; 
en effet, la commune a elle-même des projets d’urbanisation qui n’ont rien à voir avec un 
aménagement paysager ; l’aménagement d’un carrefour au droit de la parcelle AL 183 et des 
parcelles voisines est surdimensionné. 
 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 juillet 2020, 29 septembre 2020, 8 mars 
2021 et 30 avril 2021, la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPSEO), représentée 
par Me Peynet, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge des requérants la 
somme de 3 000 sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Elle soutient que : 
- les conclusions tendant à l’annulation du seul zonage AP des parcelles cadastrées 


section AL n° 184, 185 et 186 sont irrecevables, faute pour les requérants de justifier de leur 
qualité de propriétaires de ces parcelles et de leur intérêt à agir ; 


- les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
Par courrier du 10 décembre 2020, les parties ont été informées, en application des 


dispositions de l’article R. 611-1-1 du code de justice administrative, de ce que l’affaire était 
susceptible d’être appelée à une audience au 2ème ou 3ème trimestre 2021 et de ce qu’une clôture 
d’instruction à effet immédiat pourrait intervenir à partir du 1er mars 2021. 


 
Les pièces administratives annexées au rapport d’enquête publique ont été mises à la 


disposition des requérants le 15 juin 2021. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 
- le rapport de Mme Florent, rapporteure ; 
- les conclusions de Mme Mathou, rapporteure publique ; 
- et les observations de Me Rochefort pour les requérants et de Me Peynet pour la 


communauté urbaine GPSEO. 
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Considérant ce qui suit : 
 


1. Par la présente requête, M. et Mme B, propriétaires à Follainville-Dennemont, demandent 
l’annulation de la délibération du 16 janvier 2020 par laquelle la communauté urbaine Grand 
Paris Seine et Oise a approuvé le plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté 
urbaine. 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée en défense : 
  


2. Dès lors qu’il est constant que M. et Mme B sont propriétaires de terrains dans la 
commune Follainville-Dennemont, ces derniers ont intérêt à agir contre toutes les dispositions du 
PLUi applicable sur le territoire de cette commune, y compris pour contester les servitudes 
grevant des parcelles dont ils ne sont pas propriétaires. Par suite, la fin de non-recevoir opposée 
en défense tirée du défaut d’intérêt à agir des requérants pour remettre en cause le classement des 
parcelles jouxtant leur propriété doit être écartée. 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
En ce qui concerne la concertation : 
 


3. Aux termes de l’article L. 153-11 du code de l’urbanisme : « L'autorité compétente 
mentionnée à l'article L. 153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise les 
objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L. 103-3. » Au 
termes de l’article L. 103-4 du même code : « Les modalités de la concertation permettent, 
pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance et des 
caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis 
requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 
observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. » Aux 
termes de l’article L. 103-6 de ce code : « A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à 
l'article L. 103-3 en arrête le bilan.  / Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le bilan 
de la concertation est joint au dossier de l'enquête. »  


 
4. Aux termes enfin de l’article L. 600-11 du code de l’urbanisme : « Les documents 


d'urbanisme et les opérations mentionnées aux articles L. 103-2 et L. 300-2 ne sont pas illégaux 
du seul fait des vices susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités définies 
aux articles L. 103-1 à L. 103-6 et par la décision ou la délibération prévue à l'article L. 103-3 
ont été respectées. Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul 
fait des vices susceptibles d'entacher cette délibération ou les modalités de son exécution. » 


 
5. Il résulte de ces dispositions que l’adoption ou la révision du plan local d’urbanisme doit 


être précédée d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées. Le conseil communautaire doit, avant que ne soit engagée la concertation, 
délibérer, d’une part, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs poursuivis en 
projetant d’élaborer ou de réviser ce document d’urbanisme, et, d’autre part, sur les modalités de 
la concertation. Si cette délibération est susceptible de recours devant le juge de l’excès de 
pouvoir, son illégalité ne peut, en revanche, eu égard à son objet et à sa portée, être utilement 
invoquée contre la délibération approuvant le plan local d’urbanisme. Ainsi que le prévoit 
l’article L. 600-11 du code de l’urbanisme précité, les irrégularités ayant affecté le déroulement 
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de la concertation au regard des modalités définies par la délibération prescrivant la révision du 
document d’urbanisme demeurent en revanche invocables à l’occasion d’un recours contre le 
plan local d’urbanisme approuvé. Par ailleurs, l'organisation d'autres formes de concertation en 
sus des modalités définies par cette dernière délibération n’a pas, par elle-même, pour effet 
d'entacher d'illégalité la délibération approuvant le plan local d'urbanisme et le juge doit 
rechercher si, eu égard aux conditions dans lesquelles elle s'est déroulée, cette consultation 
supplémentaire a eu pour effet d'entacher d'irrégularité la procédure de concertation prescrite. 


 
 
6. En l’espèce, la délibération du 14 avril 2016 prescrivant l’élaboration du plan local 


d’urbanisme intercommunal et fixant les modalités de la concertation prévoit, en ce qui concerne 
les modalités d’information du public, la mise en place d’un site internet dédié à l’élaboration du 
projet de PLUi, une information régulière du public sur les avancées du projet assurée grâce à 
divers supports (films, publications, campagnes d’affichages, etc.) et une lettre du PLUi qui 
paraîtra au mois à trois reprises jusqu’à l’arrêt du projet, la réalisation d’une exposition qui se 
déroulera dans différents lieux du territoire et au minimum au siège de la communauté urbaine et 
dans les communes où se situent les principales gares du territoire. La même délibération prévoit 
par ailleurs, en ce qui concerne les modalités d’expression du public, que seront organisées au 
moins deux réunions publiques à l’échelle des grands secteurs géographiques du territoire de la 
communauté urbaine et que le site internet dédié à l’élaboration du PLUi accueillera une 
plateforme de contribution et d’échange en ligne. Il prévoit enfin la mise en place d’un cahier 
d’observations accompagnant le dossier de concertation au siège de la communauté urbaine et 
dans les mairies des communes membres de celle-ci.  


 
7. D’une part, si M. et Mme B soutiennent que la concertation a porté sur des objectifs 


inintelligibles, un tel moyen, relatif à la légalité de la délibération du 14 avril 2016, n’est pas 
recevable par application de l’article R. 600-11 du code de l’urbanisme.  


 
8. D’autre part, si M. et Mme B font valoir que le site internet de la commune de même que 


le formulaire de contact n’ont été mis en ligne qu’en octobre 2016, il est constant que ces 
éléments ont été disponibles durant plus de deux ans et que la concertation a pour l’essentiel 
débuté avec les réunions publiques organisées en octobre et novembre 2016. De même, la 
circonstance que la carte interactive permettant au public de localiser sur une carte du territoire 
leurs avis et remarques et de charger des photos/images illustrant leurs propos à propos des 
3 axes du PADD n’a été mise en place qu’en octobre 2017 n’est pas de nature à établir une 
insuffisante concertation. M. et Mme B soulignent également le faible taux d’impression (50 000 
et 30 000 exemplaires) des quatre numéros de la lettre du PLUi par rapport au nombre 
d’habitants de la commune (405 000) et la concertation tardive avec les associations. Toutefois, 
outre ces quatre numéros de PLUi info, cinq numéros de la Gazette du PLUi ont également été 
diffusés sur le site internet dédié et lors des réunions d’information du public. Des dépliants 
d’information ont également été diffusés dans les mairies des soixante-treize communes du 
territoire à l’occasion de la tenue des réunions publiques au mois d’octobre et novembre 2016 et 
ont été distribués lors de la campagne de mobilisation de terrain en septembre et octobre 2016. 
Enfin, soixante articles d’information ont été diffusés tout au long de la concertation dans les 
bulletins d’information municipaux ainsi qu’une vingtaine d’articles dans la presse régionale. Par 
ailleurs, en sus des huit réunions publiques organisées en début et fin de concertation dans 
chaque grand secteur du territoire intercommunal et de l’exposition organisée dans certaines 
communes, dont des petites communes rurales, et dans les quatre gares principales du territoire 
intercommunal, trois réunions supplémentaires ont été organisées à destination des associations 
ainsi que huit ateliers citoyens dans cinq communes différentes. Enfin, l’instauration pour avis 
sur le fondement de l’article L. 5211-10-1 du code général des collectivités territoriales d’un 
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conseil de développement Codev, instance de participation citoyenne regroupant 50 membres 
issus des secteurs économiques, culturels, sociaux et environnementaux, bien que non prévue 
dans la délibération fixant les modalités de la concertation, n’a pas été de nature à rompre 
l’égalité ou à entacher la procédure de concertation d’irrégularité. Il en va de même de la 
communication réalisée par la communauté urbaine sur les réseaux sociaux non prévue 
initialement. 
 


9. Par suite, nonobstant le faible nombre de contributions relevé sur les registres (640 pour 
405 000 habitants), le moyen tiré du caractère irrégulier et inutile de la procédure de 
concertation mise en place doit être écarté. 


 
10. Quant au moyen tiré de ce qu’il existerait une discordance entre les objectifs de 


l’élaboration du PLUi et les orientations finalement retenues dans le projet d’aménagement et de 
développement durable, que les requérants identifient comme une sous-branche du moyen relatif 
au caractère irrégulier de la concertation, il n’est pas assorti des précisions permettant d’en 
apprécier le bien-fondé. 


 
En ce qui concerne la prise en compte de l’avis défavorable de dix-huit communes membres : 
 


11. Aux termes de l’article L. 153-15 du code de l’urbanisme, dans sa version alors 
applicable : « Lorsque l'une des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de 
programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe 
délibérant compétent de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à 
nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés. » 


 
12. Aux termes par ailleurs de l’article L. 132-14 du code de l’urbanisme : « Il est institué, 


dans chaque département, une commission de conciliation chargée, à titre principal, de 
rechercher un accord entre l'autorité compétente pour élaborer les schémas de cohérence 
territoriale, les plans locaux d'urbanisme ou les cartes communales et les autres personnes 
associées à cette élaboration ou de formuler en tant que de besoin des propositions 
alternatives. » Aux termes enfin de l’article R. 132-16 du même code : « En application de 
l'article L. 132-14, la commission peut être saisie du projet de document d'urbanisme arrêté ou 
du document d'urbanisme approuvé, par : / 1° Les personnes publiques associées mentionnées 
aux articles L. 132-7, L. 132-8 et L. 132-9 ; / 2° Les associations locales d'usagers agréées dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; / 3° Les associations de protection de 
l'environnement agréées mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement. » 


 
13. D’une part, il ressort des pièces du dossier que conformément à ces dispositions, la 


communauté urbaine GPSEO a délibéré une seconde fois pour arrêter le projet de PLUi à la 
majorité des deux tiers, compte tenu de l’avis défavorable émis par dix-huit des soixante-treize 
communes membres. Les dispositions en cause n’imposaient toutefois aucunement à la 
communauté urbaine de modifier le projet avant la seconde délibération. D’autre part, si M. et 
Mme B soutiennent que la communauté urbaine aurait dû saisir la commission de conciliation 
prévue à l’article L. 132-14 du code de l’urbanisme, il résulte des dispositions de l’article R. 132-
16 du code de l’urbanisme qu’il appartenait non pas à la communauté urbaine mais aux 
communes concernées de saisir ladite commission si elles l’estimaient utile. Par suite, le moyen 
tiré de la non prise en compte des avis défavorables des communes membres doit être écarté. 
 
En ce qui concerne le rapport de présentation :  
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14. Aux termes de l’article L. 151-4 du code de l’urbanisme, dans sa version alors 


applicable : « Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de 
programmation et le règlement. / Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 
économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, 
d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre 
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. (…) Il analyse la 
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité de 
densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes 
urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces 
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 
Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au 
regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 
cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. (…) » 
L’article R. 151-2 du même code précise : « Le rapport de présentation comporte les 
justifications de : / 1° La cohérence des orientations d'aménagement et de programmation avec 
les orientations et objectifs du projet d'aménagement et de développement durables ; / 2° La 
nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du projet 
d'aménagement et de développement durables et des différences qu'elles comportent, notamment 
selon qu'elles s'appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou selon la dimension des 
constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de constructions dans une même 
zone ; / 3° La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d'aménagement et de 
programmation mentionnées à l'article L. 151-6 ; / 4° La délimitation des zones prévues par 
l'article L. 151-9 ; / 5° L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones 
urbaines ou zones à urbaniser prévues par le deuxième alinéa de l'article R. 151-20 lorsque 
leurs conditions d'aménagement ne font pas l'objet de dispositions réglementaires ainsi que celle 
des servitudes prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ; / 6° Toute autre disposition du plan local 
d'urbanisme pour laquelle une obligation de justification particulière est prévue par le présent 
titre. / Ces justifications sont regroupées dans le rapport. » 


 
15. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier que le rapport de présentation comprend 


un chapitre consacré à la présentation des zones et de leur règlement, après avoir identifié le 
potentiel foncier et les extensions urbaines envisageables dans chaque commune du territoire 
intercommunal et explicite par ailleurs, sous forme de tableau, la manière dont ce zonage traduit 
les axes définis au PADD. Le rapport de présentation en outre n’a pas à justifier le classement de 
chaque parcelle. En deuxième lieu, le rapport de présentation litigieux fait état de la 
méthodologie employée pour arrêter les 588 emplacements réservés pour équipements sur le 
territoire et les identifier dans le PLUi. En troisième lieu, il ressort des pièces du dossier que 
l’analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers a été menée au regard 
des données alors disponibles recueillies par l’'Institut d'aménagement et d'urbanisme de la 
région Île-de-France pour la période 2003-2012, qui font état de 65,5 ha/an consommés hors 
carrières, et que postérieurement à l’arrêt du projet de PLUi, une comparaison des données issues 
de la révision parue en janvier 2019 concernant la période 2008-2017 avec celles de la période 
antérieure a fait apparaître que le rythme de consommation n’avait augmenté que de 16% entre 
les deux périodes. Or la communauté urbaine a pu estimer à bon droit dans son rapport de 
présentation qu’un tel écart n’était pas significatif et ne justifiait pas d’actualiser l’analyse menée 
sur les rythmes de croissance dès lors que celle-ci n’était pas remise en cause par la révision des 







N° 2002202 9


données de 2019. Par ailleurs, après avoir analysé la nature et la vocation des espaces 
consommés, le rapport de présentation dresse sous forme de tableau les atouts et les faiblesses 
des modalités de consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers ainsi que les 
opportunités et menaces pour une plus grande maîtrise de la consommation de tels espaces. En 
quatrième lieu, si M. et Mme B font valoir que l’autorité environnementale avait demandé que 
l’analyse sur la consommation des espaces de même que l’analyse du potentiel foncier dans le 
tissu urbain existant soient approfondies, ils n’établissent pas par leurs seules allégations que les 
compléments apportés par la communauté urbaine à la suite des remarques de ladite autorité 
seraient insuffisants alors qu’il ressort des pièces du dossier que le rapport de présentation a été 
complété notamment d’une cartographie du potentiel foncier de chaque commune du territoire 
intercommunal. Contrairement par ailleurs à ce que soutiennent les requérants, les projections 
différenciées de densité dans le potentiel foncier identifié selon que les communes appartiennent 
à la catégorie des communes urbaines, périurbaines ou rurales ont été explicitées dans le rapport 
de présentation par la circonstance que les communes rurales ne sont pas en mesure d’accueillir 
des densités aussi élevées que dans les communes urbaines. De même, la méthodologie suivie 
pour la catégorisation des communes est indiquée dans le rapport (critères démographiques et 
critères de dessertes). L’analyse de la consommation des espaces par rapport aux objectifs du 
SDRIF est également explicitée dans le rapport de présentation et pas uniquement à l’échelle du 
territoire intercommunal dès lors que le rapport mentionne notamment que quarante-six 
communes, dont Follainville-Dennemont, doivent voir la densité de leurs espaces urbanisés à 
optimiser augmenter de 10% minimum. Enfin, la mutualisation des capacités d’extension 
permise par le SDRIF est présentée en toute transparence dans le rapport de présentation et a été 
limitée à 7% des capacités d’extensions mutualisables offertes par le SDRIF. Dans ces 
conditions, le moyen tiré du caractère insuffisant du rapport de présentation doit être écarté. 
 
En ce qui concerne la publicité de l’avis d’enquête publique :  
 


16. Aux termes de l’article L. 123-10 du code de l’environnement : « I. - Quinze jours au 
moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie 
dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. (…) » 


 
17. Aux termes de l’article R. 123-11 du code de l’environnement : « I. - Un avis portant les 


indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères 
apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers 
jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements 
concernés. Pour les projets d'importance nationale et les plans et programmes de niveau 
national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au 
moins avant le début de l'enquête. / II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si l'autorité compétente ne dispose pas 
d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat dans 
le département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au 
préfet au moins un mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze 
jours avant le début de la participation. / III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, 
par tout autre procédé. / Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des 
communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est 
susceptible d'être affecté par le projet. / Pour les plans et programmes de niveau départemental 
ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures. (…) » 
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18. M. et Mme B soutiennent que l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique aurait dû être 
affiché sur tout le territoire, en plusieurs endroits sur chaque commune, et non seulement dans 
les soixante-treize mairies, pour avoir un effet utile. D’une part, toutefois, aucune disposition 
législative ou réglementaire n’impose que l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique soit 
nécessairement affiché en plusieurs endroits dans chaque commune intéressée et non uniquement 
en mairie. D’autre part, il ressort des pièces du dossier qu’outre cet affichage, une publicité a été 
effectuée, conformément aux exigences légales, dans Les Echos, le Parisien et Le Courrier des 
Yvelines ainsi que sur le site internet dédié à l’enquête publique mais également sur le site de 
Publilégal et dix-sept sites internet communaux. Dix-neuf communes ont fait par ailleurs 
également paraître une annonce dans leur journal municipal. Des panneaux d’exposition ont 
enfin été mis en place dans les communes désignées comme centre d’enquête et 32 000 PLUi 
Info annonçant l’enquête publique ont été distribués sur tout le territoire intercommunal. Ainsi, 
quand bien même seules 1 800 observations ont été déposées alors que le territoire 
intercommunal compte soixante-treize communes et plus de 405 000 habitants, les exigences 
légales rappelées ci-dessus ont été suffisamment respectées.  


 
En ce qui concerne le dossier et l’organisation de l’enquête publique : 
 


19. Aux termes de l’article R. 123-8 du code de l’environnement : « Le dossier soumis à 
l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 
applicables au projet, plan ou programme. / Le dossier comprend au moins : (…) 5° Le bilan 
(…) de la concertation préalable (…) » Aux termes du II l’article R. 123-9 du même code : « Un 
dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête 
publique. / Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article 
R. 123-11. » Aux termes enfin de l’article R. 123-10 de ce code : « Les jours et heures, ouvrables 
ou non, où le public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter ses 
observations et propositions sont fixés de manière à permettre la participation de la plus grande 
partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. Ils 
comprennent au minimum les jours et heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux 
où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que 
plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. / Lorsqu'un registre 
dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la durée de l'enquête. » 


 
20. M. et Mme B font valoir que le dossier entièrement dématérialisé en mairie, à l’exception 


du plan de zonage, ne permettait pas d’appréhender correctement les impacts du PLUi. Aucune 
disposition n’impose toutefois qu’un exemplaire papier soit mis à disposition dans chaque 
commune concernée par le projet dès lors que le dossier de PLUi est accessible par voie 
dématérialisée. Par suite, bien que la consultation des dossiers électroniques puisse être plus 
malaisée, la communauté urbaine GPSEO n’a commis aucune irrégularité en ne prévoyant la 
mise à disposition d’un dossier d’enquête publique complet sous format papier que dans les dix 
plus importantes communes du territoire intercommunal. D’autre part, la circonstance que trois 
permanences programmées à Sailly, Juziers et Brueil-en-Vexin n’ont pu se tenir en raison de 
manifestations d’opposants aux carrières situés sur le territoire n’est pas de nature à avoir nui à 
l’information et la participation du public dans la mesure où le projet et les registres étaient 
accessibles par voie électronique et que les quatre-vingt-sept autres permanences, ayant le même 
objet, ont pu se tenir dans les communes du territoire de la communauté urbaine. Enfin, bien que 
non expressément listé par le rapport de la commission d’enquête comme figurant parmi les 
pièces constitutives du dossier soumis à enquête publique, il ressort des pièces du dossier que le 
bilan de la consultation figurait parmi les pièces administratives jointes au dossier, 
conformément aux exigences du code de l’urbanisme. Par suite, le moyen tiré de ce que les 
modalités d’organisation de l’enquête publique n’ont pas permis une participation effective du 
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public, de même que le moyen tiré du caractère incomplet du dossier soumis à enquête, doivent 
être écartés. 
 
En ce qui concerne le rapport et les conclusions de la commission d’enquête :  
 


21. Aux termes de l’article R. 123-19 du code de l’environnement : « Le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête 
et examine les observations recueillies. / Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan 
ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse 
des observations du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas 
échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 
observations du public. / Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans 
une présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. (…) » 


 
22. Il résulte de ces dispositions que si la commission d’enquête n'est pas tenue de répondre à 


chacune des observations présentées lors de l'enquête, elle doit porter une analyse sur les 
questions soulevées par ces observations et émettre un avis personnel sur le projet soumis à 
enquête, en exposant les raisons qui déterminent le sens de cet avis. 


 
23. En l’espèce, si la commission n’a pas répondu précisément à chacune des 


1 800 observations présentées durant l’enquête publique, l’ensemble de ces observations ont été 
examinées par la commission qui les a classées et regroupées en 9 thèmes et 22 sous-thèmes. Sur 
chacun de ces thèmes, la commission a pris soin en troisième partie de son rapport de résumer 
les remarques ou questions posées par le public et de demander des compléments d’information 
à la communauté urbaine GPSEO avant de faire part de sa propre appréciation. Outre ces 
analyses, la commission a fait état sur plusieurs dizaines de pages au sein de ses conclusions de 
son appréciation générale sur la prise en compte par la communauté urbaine des demandes 
présentées par les personnes publiques associées, les communes et les habitants et a formulé ses 
recommandations, au nombre de 27, afin notamment que soient réétudiées certaines demandes 
d’évolution de zonage, en particulier pour les secteurs disposant sous les anciens documents 
d’urbanisme d’importants droits à construire, avant d’émettre, à l’unanimité, un avis favorable 
assorti de trois réserves. Dans ces conditions, le moyen tiré de ce que la commission d’enquête 
n’aurait pas analysé les observations présentées et aurait insuffisamment motivé les raisons 
l’ayant conduite à émettre un avis favorable doit être écarté. 
 
En ce qui concerne le zonage applicable aux parcelles AL 183 à 186 : 
 


24. Aux termes de l’article R. 151-22 du code de l’urbanisme : « Les zones agricoles sont 
dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou 
non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles ». 


 
25. Il appartient aux auteurs d’un plan local d’urbanisme de déterminer le parti 


d’aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte de la situation 
existante et des perspectives d’avenir et de fixer, en conséquence, le zonage et les possibilités de 
construction. Leur appréciation, sur ces différents points, ne peut être censurée par le juge 
administratif qu’au cas où elle serait entachée d’une erreur manifeste ou fondée sur des faits 
matériellement inexacts. 
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26. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que la parcelle cadastrée section AL n° 183, 


dont M. et Mme B sont propriétaires et qu’ils utilisent partiellement comme garage pour leur 
habitation située de l’autre côté de la rue Jules Ferry, a été classée, avec les parcelles contigües le 
long de la voie publique n° 184 à 186, en zone agricole du PLUi. Pour contester ce classement, 
les requérants font valoir que ces parcelles sont enserrées entre la zone urbaine très dense du 
village de Follainville-Dennemont et une zone pavillonnaire plus dispersée en entrée de village 
et sont ainsi situées dans l’enveloppe urbaine de la commune. Ils font également valoir que ces 
parcelles ont toujours été classées en zone urbaine dans les documents d’urbanisme antérieurs et 
avaient fait d’ailleurs l’objet d’un périmètre d’étude décidé par délibération du 19 décembre 
2017 de la commune en vue de la réalisation d’un projet d’aménagement tendant à la réalisation 
d’un bâti permettant une transition harmonieuse entre les deux zones urbaines précitées, la 
création d’une offre de stationnement supplémentaire et le réaménagement de l’insertion 
Croix de Mantes / Jules Ferry.  


 
27. Il ressort toutefois des plans et photographies aériennes produits que les parcelles en 


cause, d’une superficie totale de 3 366 m², pour 35 mètres de linéaire sur voie publique, sont 
constituées d’un ensemble de jardins ouverts non bâtis et se poursuivent en fond de parcelles par 
des terres actuellement exploitées. S’il n’est par ailleurs pas sérieusement contesté par la 
communauté urbaine que ces parcelles sont identifiées au SDRIF comme « secteur 
d’urbanisation préférentielle », celle-ci fait valoir que d’autres secteurs ont été identifiés sur le 
territoire communal pour permettre notamment la réalisation de logements sociaux pour laquelle 
la commune de Follainville-Dennemont, malgré les constructions réalisées ces dernières années, 
est encore déficitaire. Enfin, la circonstance que ces parcelles n’ont pas fait l’objet d’une 
valorisation agricole depuis plus de 40 ans ne permet pas d’établir qu’elles sont dépourvues de 
tout potentiel agronomique. Dans ces conditions, M. et Mme B ne sont pas fondés à soutenir que 
leur classement en zone A est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation.  
 
En ce qui concerne l’emplacement réservé grevant les parcelles AL 183 à 186 : 
 


28. Aux termes de l’article L. 151-41 du code de l’urbanisme : « Le règlement peut délimiter 
des terrains sur lesquels sont institués : / 1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages 
publics dont il précise la localisation et les caractéristiques ; / 2° Des emplacements réservés 
aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; / 3° Des emplacements réservés aux 
espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques ; 4° 
Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans 
le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; / 5° Dans 
les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 
particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune 
d'un projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure 
à un seuil défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les 
travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension 
limitée des constructions existantes.  (…) » 


 
29. Il résulte des dispositions précitées que la collectivité compétente n’a pas à justifier, pour 


décider la création d’un emplacement réservé, d’un projet précis et déjà élaboré de voie ou 
d’ouvrage public, d’équipement d’intérêt général ou d’espace vert. Son appréciation peut 
toutefois être censurée par le juge de l’excès de pouvoir dans le cas où elle serait entachée d’une 
erreur manifeste. 
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30. En l’espèce, il est constant que les parcelles AL 183 à 186 font l’objet d’un emplacement 


réservé depuis 1992 sans que le projet d’aménagement de l’intersection Croix de Mantes / Jules 
Ferry en vue duquel il avait été institué n’ait été réalisé à ce jour. Si la communauté urbaine 
GPSEO fait valoir que ce projet d’aménagement n’a pas été abandonné, elle ne l’établit pas par 
la seule circonstance que la commune s’est déjà portée acquéreuse de la parcelle 185 dès lors 
qu’ainsi qu’il a été dit aux points 26 et 27, le projet d’aménagement de la commune, qui justifiait 
principalement l’emplacement réservé litigieux, a été remis en cause par le classement en zone A 
voulu par la communauté urbaine GPSEO. Il s’ensuit que le maintien de cette servitude est 
entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 


 
31. Il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme B sont uniquement fondés à demander 


l’annulation de la délibération du 16 janvier 2020 approuvant le PLUi de la communauté urbaine 
GPSEO en tant qu’elle maintient un emplacement réservé FDE 108 sur les parcelles AL 183 à 
186 situées à Follainville-Dennemont.   
 
 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 


32. La présente annulation n’implique aucune mesure d’exécution. Par suite, les conclusions 
à fin d’injonction présentées par les requérants doivent être rejetées. 
 
 
Sur les conclusions au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
 


33. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il 
peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à 
cette condamnation. » 


 
34. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de rejeter les conclusions présentées par la 


communauté urbaine GPSEO sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ainsi que celles présentées au même titre par M. et Mme B dès lors que ceux-ci 
sont partie perdante pour l’essentiel dans le cadre de la présente instance. 
 
 


D E C I D E: 
 


 
Article 1er : La délibération du 16 janvier 2020 approuvant le PLUi de la communauté 


urbaine GPSEO est annulée en tant qu’elle maintient un emplacement réservé FDE 108 sur les 
parcelles cadastrées section AL n° 183 à 186 situées à Follainville-Dennemont. 


  
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par la communauté urbaine GPSEO au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme B et à la communauté urbaine 


Grand Paris Seine et Oise. 
  
Délibéré après l’audience du 21 juin 2021, à laquelle siégeaient : 


- M. Gros, président, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Florent, première conseillère. 


  
Rendu public par mise à disposition au greffe le 28 juillet 2021. 


  
La rapporteure, 


  
signé 


  
J. Florent 


Le président, 
  


signé 
  


L. Gros 
  


La greffière, 
  


signé 
  


C. Benoit-Lamaitrie 
  


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles, 
 
 


(7ème chambre) 
 


 


       19-06-02 


       C 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 30 août 2018 et les 3 janvier, 24 février et 


2 décembre 2020, la SAS LTE Construction, représentée par le cabinet d’avocat CMS Francis 
Lefebvre, demande au tribunal : 


1°) de prononcer, après que l’autorité judiciaire lui ait rendu les documents qu’elle a 
saisis dans ses locaux en janvier 2016, la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la 
valeur ajoutée, et des intérêts de retard qui les accompagnent, qui lui ont été réclamés au titre de 
la période du 1er janvier au 31 décembre 2014 ainsi que de l’amende qui lui a été infligée au titre 
de l’année 2014 sur le fondement de l’article 1737 du code général des impôts ; 


2°) de mettre à la charge de l’État le paiement d’une somme de 10 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Elle soutient que : 
- la proposition de rectification est insuffisamment motivée ; 
- le débat oral et contradictoire n’a pu avoir correctement lieu, l’administration ne lui 


ayant communiqué les documents sur lesquels sont fondées les rectifications qu’après l’entretien 
avec le supérieur hiérarchique, et de façon incomplète avant l’interlocution départementale, 
méconnaissant ainsi les droits de la défense garantis par l’article 47 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 


- elle n’a pas eu droit à un procès équitable, dès lors qu’elle n’a pas pu avoir accès aux 
originaux, dont elle n’a même pas pu obtenir la liste, des documents relatifs aux prestations des 
sous-traitants qui avaient été saisis par l’autorité judiciaire lors d’une perquisition de ses locaux 
et que l’administration lui a opposé lors de son contrôle le caractère incomplet des dossiers de 
sous-traitance ; cela a d’ailleurs été sanctionné par la CJUE, 16 octobre 2019, C-189/18, alors 
que l’autorité judiciaire refuse de lui restituer les documents avant que l’audience de jugement de 
ces sous-traitants n’intervienne ; ainsi, il y a lieu de surseoir à statuer dans l’attente de cette 
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communication ; 
- sa comptabilité est sincère et il n’y a aucune connivence avec ces sous-traitants qui l’ont 


abusée ; d’ailleurs, elle a été mise hors de cause dans l’instruction ouverte pour travail dissimulé 
à l’encontre de ces sous-traitants ;  


- compte tenu de la nature des prestations, notamment de pilotage, qu’elle a confiées à 
ces sous-traitants, en raison d’une augmentation de son chiffre d’affaires, ni le montant facturé, 
ni les éléments justifiant de l’accomplissement de ces tâches, alors au demeurant que ses dossiers 
pour ces sous-traitants, ont été saisis par l’autorité judiciaire, ne démontrent l’absence de 
réalisation de ces prestations ou une connivence avec ces sociétés ; 


- elle justifie des diligences effectuées vis-à-vis de ses sous-traitants, dans la mesure des 
documents encore en sa possession ; alors que l’URSSAF n’a fait aucune remarque lors du 
contrôle de sa situation pour la période de 2011 à 2013, il ne peut lui être reproché de ne pas 
avoir authentifié les attestations URSSAF de ses sous-traitants, dont le caractère authentique 
n’est d’ailleurs pas remis en cause, cette omission résultant du caractère récent de cette 
possibilité ; cela constitue, au plus, un défaut de surveillance des sous-traitants mais pas une 
complicité ; l’administration a la charge de la preuve du contraire et ne peut lui imposer de faire 
des vérifications qui ne lui incombent pas, comme l’a jugé la CJUE ; 


- elle a fait confiance à la société JTC, dès lors qu’elle avait travaillé avec une précédente 
société qui avait le même gérant, ce dernier étant en outre chauffeur de la société Batipro après la 
dissolution pour des raisons personnelles de sa première société ; 


- ainsi, en l’absence de complicité, ni les suppléments de taxe sur la valeur ajoutée, ni 
l’amende infligée sur le fondement du 1 du I de l'article 1737 du code général des impôts ne sont 
fondés. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 27 février 2019, le directeur de contrôle fiscal 


Ile-de-France conclut au rejet de la requête. 
Il soutient qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 8 décembre 2020 et non communiqué, le 


directeur de contrôle fiscal Ile-de-France maintient ses précédentes écritures. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 


fondamentales ; 
- la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Millié,  
- les conclusions de Mme Amar-Cid, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fermine pour la SAS LTE Construction. 
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Considérant ce qui suit : 
 
 
1. La SAS LTE Construction, qui exerce une activité de construction, a fait l’objet, du 


6 novembre 2015 au 7 juillet 2016 et par la 29ème brigade de vérification Ouest de la direction de 
contrôle fiscal Ile-de-France, d’une vérification de sa comptabilité pour les exercices clos en 
2012, 2013 et 2014, à l’issue de laquelle, par lettre du 25 juillet 2016, des rectifications lui ont 
été proposées en matière de taxe sur la valeur ajoutée déductible pour l’année 2014, à raison de 
factures de sous-traitants regardées comme des factures de complaisance, assorties d’une amende 
sur le fondement du 1 du I de l’article 1737 du code général des impôts et maintenues par lettre 
du 28 novembre 2016. L’interlocuteur départemental a ensuite abandonné, le 15 juin 2017, les 
rectifications portant sur la taxe sur la valeur ajoutée déductible d’opérations ayant fait l’objet 
d’auto-liquidation de la taxe sur la valeur ajoutée collectée. La SAS LTE Construction demande 
la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des intérêts de retard qui 
les accompagnent, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1er janvier au 31 décembre 
2014 ainsi que de l’amende qui lui a été infligée au titre de l’année 2014 sur le fondement de 
l’article 1737 du code général des impôts, par avis de mise en recouvrement du 16 octobre 2017, 
à raison de factures payées aux sociétés AMGK, Astori, LENI BT et JCT. 


 
 
2. Aux termes de l'article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 


européenne : « Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été 
violés a droit à un recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au 
présent article. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi 
préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité de se faire conseiller, défendre et 
représenter. Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes, dans la mesure où cette aide serait nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à 
la justice ». Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne que le 
principe de protection juridictionnelle effective figurant à cet article 47 est constitué de divers 
éléments, lesquels comprennent, notamment, les droits de la défense, dont le droit d’accès au 
dossier au cours de la procédure administrative, sa violation n’étant pas, en principe, régularisée 
du simple fait que l’accès au dossier a été rendu possible au cours de la procédure 
juridictionnelle, et que le respect des droits de la défense, s’il n’impose pas à l’administration 
fiscale une obligation générale de fournir un accès intégral au dossier dont elle dispose, exige 
que l’assujetti auquel la participation à une fraude à la taxe sur la valeur ajoutée est reprochée ait 
la possibilité de se voir communiquer, à sa demande, les informations et les documents se 
trouvant dans le dossier administratif et pris en considération par cette administration en vue 
d’adopter sa décision, lesquels incluent en principe non seulement l’ensemble des éléments du 
dossier sur lesquels l’administration fiscale entend fonder sa décision mais aussi ceux qui, sans 
fonder directement sa décision, peuvent être utiles à l’exercice des droits de la défense. Au 
nombre de ces derniers figurent en particulier les éléments que cette administration a pu 
rassembler et qui seraient susceptibles de faire douter de la participation du contribuable, en 
connaissance de cause, à des opérations impliquées dans une fraude à la taxe sur la valeur 
ajoutée mais qu’elle a regardés comme non probants. 


 
 
3. Il résulte de l’instruction qu’en ce qui concerne les sociétés AMGK et Astori, les 


dossiers les concernant et les originaux de leurs factures détenus par la SAS LTE Construction 
ont été saisis, lors de perquisitions faites le 20 janvier 2016 dans les locaux de la société 
requérante, au cours de la vérification de comptabilité, dans le cadre d’investigations, à la suite 
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de signalements de la cellule « Tracfin », notamment pour travail dissimulé, comme ceux 
concernant les sociétés Maya et Pavia, pour les factures desquelles aucune rectification, que ce 
soit en matière de taxe sur la valeur ajoutée ou d’amende, n’a été effectuée, ces factures étant 
non payées au 31 décembre 2014. Par ailleurs, l’administration a consulté les éléments de la 
procédure judiciaire, notamment les procès-verbaux d’audition des gérants des sociétés ainsi que 
les factures émises par les sous-traitants et les dossiers de sous-traitance saisis dans les locaux de 
la société requérante, ce dont fait état le vérificateur dans la proposition de rectification du 
25 juillet 2016. Le vérificateur y indique, d’une part, qu’il ressort de ces dossiers que la 
SAS LTE Construction n’a pas authentifié les déclarations URSSAF remises par les 
sous-traitants et donne, en page 24, la liste et la date des documents figurant dans les dossiers de 
sous-traitance et, d’autre part, que les éléments qu’il reprend sur tous les sous-traitants sont issus 
des vérifications de comptabilité dont ils ont fait l’objet par la même brigade en ce qui concerne 
les sociétés JCT et Maya et par d’autres brigades de la direction de contrôle fiscal Ile-de-France 
pour les autres sous-traitants. Il résulte de l’instruction qu’après des demandes de communication 
de certains documents dans ses observations du 20 septembre 2016, la SAS LTE Construction, 
par la lettre du 26 décembre 2016, faisant suite à la réponse aux observations du contribuable du 
28 novembre 2016, a demandé que l’administration lui fasse parvenir « l’ensemble des 
investigations extérieures que vous avez menées (demandes et réponses) afin de mesurer en quoi 
les informations recueillies seraient de nature à justifier vos conclusions ». 


 
 
4. Il résulte de l’instruction que les documents obtenus par l’exercice du droit de 


communication auprès de l’autorité judiciaire, comportant la totalité de la copie des dossiers de 
sous-traitance saisis lors de la perquisition pour les sociétés AMGK, Astori Maya et Pavia, lui 
ont été envoyés le 28 mars 2017 et ont été produits par la société requérante et examinés lors de 
l’entretien du 16 mai 2017 avec l’interlocuteur départemental. En ce qui concerne les 
vérifications de comptabilité diligentées à l’encontre des sous-traitants, seuls des extraits des 
propositions de rectification les concernant, réduits aux seules constatations d’ordre général sur 
le déroulé de la vérification de comptabilité et le respect des obligations fiscales, lui ont été 
communiqués. La SAS LTE Construction fait valoir avec une vraisemblance suffisante, dès lors 
que les rectifications en litige concernent, comme il a été dit au point 1, la déductibilité de la taxe 
sur la valeur ajoutée portée sur des factures émises à l’en-tête de ces sociétés, qualifiées par le 
vérificateur de « factures de complaisance », que le reste de ces propositions de rectification, qui 
portaient notamment sur les rectifications proposées pour ces sociétés sous-traitantes, pouvaient 
contenir des éléments que l’administration n’avait pas utilisés pour fonder les rectifications 
litigieuses mais qui auraient été de nature à lui permettre de se défendre utilement. 
L’administration ne fait état d’aucune circonstance l’ayant empêchée, éventuellement après 
occultation d’informations couvertes par le secret professionnel mentionné à l’article L. 103 du 
livre des procédures fiscales, de lui communiquer l’intégralité de ces propositions de 
rectification. Par suite, la société requérante est fondée à soutenir que l’article 47 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne a été méconnu, dès lors que les vérifications de 
comptabilité des sous-traitants constituaient des investigations à l’égard de tiers. 


 
 
5. Il suit de là que, sans qu’il soit besoin de surseoir à statuer tant que les éléments saisis 


lors des perquisitions ne lui auront pas été restitués, la SAS LTE Construction doit être 
déchargée de la totalité des impositions en litige. 
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6. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu, sur le fondement des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative, de mettre à la charge de l’État (directeur de 
contrôle fiscal Ile-de-France) une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par la 
SAS LTE Construction et non compris dans les dépens. 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La SAS LTE Construction est déchargée des droits supplémentaires de taxe sur la 
valeur ajoutée, et des intérêts de retard qui les accompagnent, qui lui ont été réclamés au titre de 
la période du 1er janvier au 31 décembre 2014 ainsi que de l’amende qui lui a été infligée au titre 
de l’année 2014 sur le fondement de l’article 1737 du code général des impôts. 
 
Article 2 : L’État (directeur de contrôle fiscal Ile-de-France) versera à la requête de la SAS LTE 
Construction une somme de 1 500 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la SAS LTE Construction est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la SAS LTE Construction et au directeur de 
contrôle fiscal Ile-de-France. 
 
 
Délibéré après l’audience du 7 janvier 2021, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Riou, président, 
Mme Millié, premier conseiller, 
Mme Cerf, premier conseiller. 
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 21 janvier 2021. 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 


F. Millié  


Le président, 
 


signé 
 


C. Riou 
Le greffier, 


 
signé 


 
K. Dupré 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’économie, des finances et de la relance en ce 
qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 





